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On ne doit point, prendre les divisions de matières 
adoptées dans œ Uttc comme des formes absolues;, 
ainsi quand j'ai intitulé telles époques la Féodalité, 
la Bourgeoisie, ce n est pas dire que je me suis exclu- 
sivement occupé de ces matières, j'ai seulement voulu 
caractériser les temps que j*ai décrits. 

Jean et Mathieu de Pecquigny ne sont point les 
mêmes personnages : lun était clerc, l'autre cheva* 
lier. 

Pour les noms des bourgeois de Paris qui figurent 
à la révolution municipale de cette cité, j'ai comparé 
les manuscrits et les ai corrigés d'après les versions 
qui m'ont paru les plus exactes. 



ERRATA. 

Tome I«', pag. S^.-^Ju lieu de Tépée des banms , Usez : les 
sneurs beUiqueuses des barons. 

Tome !«', page 70 , ligse ^--^Supprim^ le mat MimuSdialemeni. 
Idem, ligne 17. — Au lieu de ne devant que le ser- 
vice de sa personne , lisez : ne devant que le service de leur per* 
sonne. 

Tome I*', page 77, ligne il; — Au Heu de aucune levée de déniera 
^tait faite , Usez aucune levée de deniers n'était faite. 

Tome l^, page 3 19, à la note. — ^u lieu de LouispleHutin, 
iùez ; Philippe-le-Bel. \ ** 
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LETTRE. 



iLM'tsB VICOMTE 



DE CHATEAUBRIAND, 

« 

SUR L'HISTOIRE 

CONSTITOTIOBHXLLB ST ADMIHISTRlTiyS 



* .** , 



MONSIEUR LE VICOMTE, 



Au milieu des vives' ëmotioiis conteno^K)- 
raînes ^ le public prêtera-t-il quelque attên- 
tioa à un travail recueilli dans la poussière 
des chaites , des^ dironiques et des vieux car- 
tulairesl Goiameat entraîner à dés études 
dliistoire et des temps passes une société 
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préoecupée d'uxj^ présent si a^të et si dra- 
matique. 

Toutefois, qu'on ne pense pas trouver 
dans ce livre un simple pèlerinage à 
travers les tourelles , les donjons , les soli- 
takes dëbris des abbayes, au milieu des 
bruyantes cours plënières et des parlemens 
dechevalme. Le système représentatif a jeté 
sur nos habitudes je ne sais quoi de grave et 
de sévère ; on veut dans l'histoire des résul- 
tats ; on cherche l'origine des faits qui nous 
pressent, la marche des institutions, les 
progrès de la constitution politique. 

LaFranoeasubi d'immeos6s.rétolutlons ; 
mais tout n^a pcHnt péri dans la tèinpéte; 
nous sommés endorè entourés des lambeaux 
de nos vidllés coutumes. Les pvindpes du 
droit public, les garanties nadonales n^oint * 
point surgi tout à coup en 1 789 coimoe 
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nouveautés que la grande tête de quelques 
hommes avait conçues pour Fëmancipation 
du genre humain ; ces principes étaient de^ 
puis long-temps dans nos propres annafes. 
Rien ne fut nouveau dans notre révolution ^ 
depuis la résistance du tiers aux Ëtsits-^ 
Généraux jusqu'au tumulte. des places pu-^ 
bUques; nous avions eu les assemblées po- 
pulaires de i356, les Etats de Blois, le 
gouven»»»» p„ leJ 6ép^, 1. garde 
bourgeoise , les émeutes des bouchers , les 
troubles des Armagnac, la Ligue et la 
Fronde; seulemait, notre révolution eut 
quelque chose de plus^ persévérant et de 
pins complet , de mieux et de plus fortement 
adapté aux idées d'une haute civilisation. 
On s'est «ouvent demandé, M. le Vicomte, 
s'il existait eùFrance une constitution et une 
administration avant 1 7 89. Si par constitu-^ 
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tion on entend un recuâl de r^le$ immua- 
bles, degaranties fixes , mvaiiaWement applî- 
qtiëes, il n'en eûstait point dans la vieille 
monarchie ; ce fut en tout temps une lutte 
plus ou moins heureuse entre des forces 
opposées 9 des libertés arrachées par la vio- 
lence, concédées par la peur, et reprises par 
la victoire. La France n'eut point, conune 
l'Angleteri^ «ne assemblée politique érigée 
^n droit, ne disparaissant que pour de courts 
intervalles et revenant toujours pour con^ 
trôler et surveiller le pouvoir j ses garanties 
étaient le résultat de coutumes incertaines , 
abolies ou renouvelées , et d'accidens histo- 
riques; ses Ëtats-Généraux n'eurent jamais 
de fixité dans leurs vues , de persévérance 
dans leur conduite, un esprit de suite et 
de politique dans leur marche : dès lors 
leur convocation à de longs intervalles fi|t 
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plus souvent un trouble qu'une garantie de 
liberté. 

Si Ton entend par administration une 
série de r^les uniformes appliquées paie- 
ment sur tout un territoire , la France n'en 
obtint rëdSement qu'en 1789, après sa4li- 
vision par dëpartemens. Essentiellement 
morodëe et composée d'acquisitions succès- 
nvœ, 1. moBMdde n'eut point d'-hnini.- 
tration unique 9 partant d'un centre conw 
mun : chaque province, diaque subdivision 
territoriale eut son système particulier de 
gouvernement local, de répartition finan- 
cière , de justice et de police. 

Mais j dans un sens historique , la 
constitution et l'administration d'un pays 
ne peuvent s'entendre que de la succesâon 
des r^ks par lesquelles une nation a été 
gouvernée; ôr, il est évident que Ifi royauté 
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en France depuis l'ëlëvation de Hugues- 
Capet, n'a point agi en dehors de certains 
principes qui composaient la constitution 
de l'État. 

J'ajoute qu'en prenant un à un ksévf^ 
nemens et les faits historiques , on trouvera 
plus ou moins ëparses la plupart des garan- 
ties politiques et des résistances parlemen- 
taires qui fondent les grandes chartes mo- 
dernes. 

Il est vrai qu'en lisant lœ histoires telles 
que l'ërudition flatteuse nous les a transmises, 
il sermt difficile d'apercevoir les prc^rès de 
l'esprit humain et de la liberté publique» Les 
historiographes les dénaturaient à dessein , 
les passaient sous silence, si bien qu'on 

■ 

dirait l'histoire de France, une série de 
faits, de batailks,et d'administrajtion royale 
dont la iigionotonie est à [jeine coupée par 
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quelque révolte qu'oii m>u8 signale avec 
tous les anathèmes d'un style porapéfuc^ 
conmie justement punie par le glaive de 
la justice souveraine. 

Et pourtant que de faits et d'actes dont 
notre grande histoire brille! que d'oppo- 
sition dans la féodalité armée , les états-géné- 
raux^ la bourgeoisie, le clergé, lesparlematis, 
les corporations ! 

Je ne prétends point apprécier, M: le 
Vicomte , le mérite et la force de l'ancienne 
constitution et de l'administration fraU'* 
çaise ; je me borne dans le présent ouvrage 
à les étudier et à les suivre dans tous leurs 
détails et leurs développemens. C'est un 
travail neuf, j'ose le croire* Quelques es- 
prits âevés , mais systématiques , ont donné 
leurs idées sur la vieille monarehie, mais 
sans jamais descendre jusqu'aux preuves ^ 
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jusqu à ces monumens des vieux âges qui 
seuls présentent des bases sotides à la vëritë. 

Les Anglais ont précieusement conservé 
leurs annales parlementaii^ , et M. Hallam 
a publié sous le titre de The Constiiuttonal 
Histoiy of England^ une sorte de résumé 
de tous les Êdts qui se rattachent à la mar- 
che de la constitution anglaise , à la déci- 
sion de tous les cas politiques que la Gham- 
bre des lords , les communes, et les di- 
verses cours de justice et Fadministration 
peuvent être appelées à décider. 

J'ai voulu essayer le même travail pour 
la France avec des formes moins arides et 
plus populaires ; j'ai voulu Ëiire deiscendre 
le sentiment de nos droits et de nos privi- 
l^es nationaux jusqu'aux dernières clas- 
ses : ce travail formera comme les annales 
parlementaires du pays. Tout ce qui 
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se rattache à la pairie, aux communes, à 
la bourgeoisie, au conseil prive ou d'État, 
au parlement, à la cour des x^omptes, à 
l'administration financière provinciale, au 
clergé, aux assemblées poUtîques, aux droits 
publics , tout ce qui se lie à la civilisation 
y trouvera place. Partout où se manifes- 
tera un mouvement popul^rc, un progrès 
intellectuel , je le saisirai pour le montrer 
dans ses rapports avec les chartes et la 
constitution. 

Ce travaU de recherches a ét^ long 
et Ëistidieux ; mais il en est sorti nn ré- 
sultat, une série de Êiits et d'actes qui^ 
suivis avec exactitude, peuvent jeter une 
vive lumière sur les causes premières, et plus 
tard développées , du grand mouvement de 
£789- 

Deux méthodes se présentent pour ex- 
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posQTces résultats. Je pouvais suivre laforme 
didactique y faire un ouvrage de jurispru-- 
dence poH tique ^ n'allant à l'intelligence que 
de quelques esprits spéciaux , on bien adop- 
ter la méthode historique , cdle qui permet- 
tait les couleurs locales , les récits animés, 

les p^ntures contemporaines ^ j^ai préféré 
cette dernière méthode, M. le Vicomte ; Vous 
avez habitué notre génération à' ces viVans 
récits qui transportent l'imagination en 
présence des grandes ruines du passé. 

J'ai partagé notre histoire nationale en 
trois époques. L'une embrassera les temps 
depuis la mort de Philippe- Auguste jusqu'à 
la fin du r^ne de Louis XI : je la publié au- 
jom^d'hui ; la seconde suivra , du règûe de 
Charles y III à Louis XIV. La dernière enfin 
contiendra le mouvement social jusqu'à Ik 
révolution de 1 7 89 , qui commence Fère 
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nouvelle de la constitution et de Fadmi- 
nistrotîon française. La tâche est grandie , 
laborieuse. La solitude de mes goûts , et 
une vocation d'ëtnde me la rendent douce 
et plus aisëe. Quand les révolutions gron- 
dent, il est pour quelques âmes un be-. 
soin de retraite qui les dëtache du pré- 
sent pour s'absorber dans le passé ; on aime 
à quitter cette société si agitée pour la vie 
de l'histoire , pour ces solitaires médita- 
tions sur la chute des dynasties et des 
empires. 

J'offre donc au public le résultat d'un 
long travail et d'études spéciales. J'ai vécu 
au milieu des monumens des vieux âges 
où votre noble patronage , M. le Vicomte, a 
daigné me suivre plus d'une fois; je me 
plais dans ces comparaisons des temps qui 
ont fui et de ceux qui nous pressent ^ les 
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générations changent , mais les passions 
restent les mêmes j la civilisation marche , 
mais les mêmes mobiles poncent et cor- 
rompent le cœur humain. Puisse cet 
ouvrage répondre à son but! puisse-t-il, 
sous les auspices du plus beau talent dans 
le plus noble des caractères , appeler quelque 
attention au milieu d'une époque si distraite ! 



Paris, ce lo féyrier i83i. 
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CHAPITRE PREMIER. 



ETAT DE LA SOCIETE RELIGIEUSE FENDANT LE XIII® SIECLE. 



Constitution de l'Eglise à la mort de Philippe-;^ uguste. — ^Hiérarchie 
ecclésiastique. — Primaties. — Métropoles. — ShifTragances. — 
Cathédrales et Chapitres. — Elections. — Propriétés de l'Eglise. 
, — Juridiction cléricale. — «Mœurs des clercs. — Qergé régulier. 
•*— Les Abbayes. — Monastères. —Prieurés. — Constitutions 
et règles. -^ Richesses et Tiç monacale. — Ordres mendians. 

— Frères prêcheurs et mineurs. — Ordres militaires. •— Tem- 
pliers et Hospitaliers. — Monarchie papale. — Sa décadence, 

— Eglise nationale. — Progrès dès résistances sociales. Les 
rois et les barons contre les clercs. Les bourgeois et les cités 
contre leurs évéques. — Faiblesse temporelle des papes. — Ré- 
volutions de Rome catholique. — Hérésies. •— Inquisition. 



Au milieu du XIIP siècle , la société 
religieuse et féodale approchait d'une grande 
révolution. Les fiers barons nç pouvaient plus 
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de leurs hautes tourelles menacer leur suze- 
rain et braver sa juridiction dominante; le 
clergé voyait s'affaiblir cette puissance ab 
solue , qui depuis le ÏX* siècle avait sou- 
mis à l'Eglise l'intelligence de l'homme et 
la conduite des peuples. Au sommet de la 
hiérarchie des fiefs > l'autorité royale s^éten- 
dait et se for tifiait / tandis que les serfs main- 
mortables> les vilains et les manians des cités 
arrachaient par la force, ou achetaient à prix 
d'argent du roi, de l'évêque ou du comte, 
leurs privilèges de bourgeoisie , leur charte 
de commune. 

Rien ne s'offrait encore complet dans cet 
ordre naissant; ce n'était plus la haute indé- 
pendance féodale , cette liberté altière et 
turbulente des feudâtàires; ce n'était plus 
l'Eglise avec toute sa puissance, morale. sur 
les rois et sur les peuples : mais la société 
n'avait point subi par l'influence d'un siècle , 
une révolution absolue ; les anciens élé- 
mens ne s'étaient pas complètement dis- ' 
perses ; les nouveautés politiques et religieu- 
ses se naturalisaient lentement, comme il ar^ 
rive toujours chez un peuple dont la civilisa- 



ÉTAT SOCIAL AU Xlli^ SIÈCLE. 3 

tioû est peu avancée; car, dans sa vie maté- 
rielle et d'habitude , une innovatiop l'itupor- 
tune au moins lorsqu^encore il ne la pros* 
crit pas comme un sacrîlége. 

Cependant le plus grand nombre de ces 
faits ont pl«is tard triomphé comme des droits 
ou des principes ; ils ont dominé Tordre so- 
cial , ils le pénètrent encore aujourd'hui par- 
toutoù le gouvernement représentatif s'est éta- 
bli avec ses formes de liberté et ses garanties* 
Ce n'est point dans les forêts de la Germanie ; 
comme l'a dit Montesquieu S i]ue ce beau sys- 
tème a été trouvé; mais c'est à la propriété 
foncière et féodale des XII' et XIIP siècles , 
aux libertés des cités , aux privilèges des cor- 
porations et des bourgeoisies y au grand prin- 
cipe de la représentation des droits et des in- 
térêts, au libre vote des tailles et des subsides^ 
qu'il doit son origine ; au-delà il n'y a plus 

« 

1 Montesquieu et Robertson me paraissent ayoir repdrté l'ori- 
gine du système politique dç l'Europe un peu trop haut dans la 
conquête. Tout est confusion et faits isolés dans la première race ; 
le règne brillant de Chariemagne ne créa que des institutions 
passagères. Je ne trouve aucun fait^ aucun droit politique actuel- 
lement existant, si j'en- excepte le jury et le système municipal, 
dont on puisse rechercher une organisation positive au-delà du 
XH« siècle. 
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• que des faits épars , sans que rien ne renoue 
la chaîne ^es temps. 

Avant de pénétrer dans l'étude et les pro- 
grès des institutions publiques et de suivre les 
révolutions successives qu'elles ont subies, il 
est indispensable de se faire une idée précise 
de l'état de la société , de sa constitution gé- 
nérale au milieu du XIIP siècle; l'esprit et 
le caractère d'un grand mouvement de civili- 
sation ne petjvent bien se saisir qu'alors qu'on 
sait précisément en quel point on a laissé un 
peuple, et en quel point on le retrouve en 
tel autre période. Toutes les coutumes du 
moyen- âge portent avec elles- naêmes des 
garanties de liberté;, le système électif se 
montre dans l'Eglise, dans, les communes, 
dans tous ces droits et ces privilèges isolés 
qui ne. forment pas encore des institutions 
générales et politiques , mais qui assurent à 
chaque agrégation, une sorte de gouverne- 
ment de famille. 

— L'Eglise, à la fin du XIIP siècle, bien 
qu'universellement attaqtfée dans sa su- 
prématie, conservait encore sa vaste et par- 
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faite organisation; fondée sur la division du 
territoire et sur/la propriété foncière, elle 
avait adopté des circonscriptions pbur ainsi 
dire féodales, et . une hiérarchie empruntée 
à l'antique administration romaine. L'im- 
portance dès muTiicipes des Gaules, leurs ri- 
chesses, avaient, en quelque sorte , réglé* la 
prééminence des sièges , épiscopaux , et quel- 
quefeis le privilège obtenu par uu^ cité 
de consacrer un temple au Jupiter du Gapi- 
tôle*, à^ Titus ou à Trajàn, de bâtir w 
cirque, de posséder. un* hiérophante, oii chef 
des pontifes, avait plus tai^d déterminé 
l'institution d'une p^inotatie où d'une met ror 
pôle catholique'. i ^ 

La Gaule chrétienne où le3' pays, de .' là 
Langxierdoc et la Langue-Hlojl, 4^ la Bre- 
tagne^ de la Normandie et de la Flandre, se 
circonscrivait en pûmaties, métropoles et suf- 
fragances; les deux primats* dès Gaules , iles 
aTchévêqùës de Sens et de Lyon % possédaient 

1 Comparez, les lettres attribuées a.ux papes Qémçnt et Anâ- 
clet. Clément, jE'^m. i, dist, 80, ch, i, Anacl. Episti i.i, ch. 4; 
Epùt, ui, ch. 3; dist. QQf ch. 1. Ils emploient l'èipression un 
peu barbare d'archi-flamine dans cfes hiérarchies de prétjre» du 
paganisme. 

2 La primatie de Lyon fut établie par Grégoire VII , celle de 
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la plénitude de la juridiction épiscopale. De- 
puis la grande extension de la puissance des- 
papes y la dignité des primats n'était, plus 
qu'un titre sans fonctions^ et ils ayaient 
même vainement sollicité ^es pouvoirs de 
légats nécessaires, eonime * l'arclievêqiie de 
Cantorbery, primat d' Angleterre, les possé- 
dait sur toutes les églises d'outré>-mer. . 

Les métropolitains plus nombreux dans la 
Mérarcbie ecclésiastique, tenaient le plus haut 
4egréde l'église nationale. Lorsque le clergé 

conservait encore, les formés libres de sa 

• 

constitution primitive > c'était au métrppoli*- 
tain qu^aboutissait en dernier ressort toute 
la juridiction territoriale f il convoquait 
les conciles, décidait par appel sur toutes 
les contestations, réprimait les mauvaises 
mœurs des clercs > et les abus de la puis- 
sance séculièrje *. Les évêques.suflPragans te*- 
naierit des sièges spéciaux, alors infiniment 
touitipliés sur toute l'étendue du territoire ; 
- ■ . ■ ' . . • . .' 

Sens par Jean VIII; elle» furent yivement contestées et n*ont ëté 
consacrées que par une possession de fait. Hiist.* ecclés. liv. lxii^ 
n® 6i, et Hy. LÏi, no 33. . . 

I Les métropoles étaient déjà établies par le concile d« Nicée'.- 
Can. VI. Voyez Ducangc , Glos». v^ Àrchiepiscoi). 
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il a'était pas une cité un peu importante j il 
n'était pas uii bourg antique qui ne possédât 
mu* évèqiireV ^pasteur du petit troupeau- de 
fidèles; etiisurveillantrèglisej du. lieti; c'était 
lui qui dirigeait les prières^ présidait aai 
fêtes et * convoçjuaii souvent de son propre 
•chef les asseinblées eoc!lésiâstiques de dîo^ 

Dans chaque é véthé se trouitait une église 
<;athédride;rqt)elqiiies ^clercs ^ réunis lé- plus 
souvent Bous'vb ordre régulier / séryaienf de 
consieiràl'iair^qqe. C'était dans ces collèges 
tdç pi^t^s ^6 s'ëtàîient formées les ptîe^ifef es 
leçons de* renseignement ^'Cbaeuîi â'e^^;f 
avait ses fobctiotis^ et sa dignité vMvlVlJ ï^w^ 

^udiqii€siàutrqs;rédigeaÎ6ntle«p^o9iespp«frleà 
grandèb âoléuttités dé r^ûbé^'i' rk aissistaietU 
l'évéque dans ia plupart de ses fonctiôns^dè^ 
rioâtes \ e'etailt le^chapitre^, aveo^le conseiate*- 
mejat.d^ sqp.chef, .qui-.^dé^ignait les cyrés, 
les vicaires^ tous les divers rangs des fonc^ 
tions de réfirlisé dans les cités et dans les 

; . • ■ .. . ' . .'.l 

1 Comparez Cbrysost^me €/£ Sacerdot* «t TertuUîea, Jfkoiog» 
ch. 37^ Ëpiphan. hères. 3o, ji«4' 



8 PRmCIPE ÉLECTIÏ'. 

fcaïQpa^otes; il en surveillait la conduite et 
en 'provoquait les rares suspensions \ 
'»..Toute oette organisation cléricale élait 
fondée sur le principe de rélection; Dans 
tous les divers, degrés de la hiérarchie ; de- 
puis-que le peuple n'était plus appelé selon 
4es formes dé l'églife priniitiire ', les' clercs 
se nommaient entre eux aux plus grai^des 
dignités coioame aux plus inférieures; .ils 
aMÎmeitaient ': quelquefois la ^ reçoirtmax^la^ 
iion royale; iis :se loumettaiient à 'la t:onr- 
£rmàiion^ nécessaire du^^pape;:. sadis lé pnlm: 
eipe d'élection n*ea subsistai t pas «moiiï;s dafls 
toute sa foreei/L'égli se* nationale considérait 
comn^e des: infraa, les^clencs- éleVés-àides 
titres, ecclésiastique^; sans* lé::Concbiirs>/(âe 
lenrepairsVJie; choix^ se faisait pan le s^&age 
j}e}}touis avec; i|iîè lâiberté: et une: légalité! en- 



4ières ^ - i 






\A chacune des ,charges de rautc^ étaient 

\\A Table des conciles du P . tabbe* aux mots Cathedra et Capi- 

, • , . ... 

3 Le concile de Latran. en 12.1 5, opéra cette «évolution dans 
le^ élections dirclerg^; ij restreignit réléclion des évéques, jiiscfues 
là populaire , parmi les chanoines. 

*. 3 Sur les élections lecdësiastiques, coHMltltez. le toncil. de ^çr- 
mont. an 535, can. 1 ; et le concil. d'Orléans , caii: '3: - 
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attachées des propriétés^ des terres consi- 
dérables. Les clercs avaient déjà beaucoup 
reçu lors de l'intasion des Francs: et , 
malgré l'usurpation des • fiefs * monastiques 
par lés. guerriers de Charles-Martel , la pro- 
digalité des barons n'avait cessé d'enrichir les 
églises de leur voisinage • Le plus grand nombre 
des evêques était seigneur temporel de la 
eité^ ou du bourg qui reconnaissait ..sa juri- 
dicti(Kx; c'était au;méme Utre que les cathé- 
drales possédaient d'immenses territoires , 
d/ds- moulins, des fermes, dés rivières dont 
eUes vendaient lès produits et exploitaient 
les .i>éhéficès. Qes , seigneuries les sounaet- 
taient aux mêmes devpirs que les possé^ 
seurs de fiefs: militaires; les évéques et 
les .clercs devaient le service de leurs vassaux 
et de leur personne dans les grands jours de 
batailles ' ; ils logeaient, hébergeaient le rcH 
et ses bomuHïj», lorsqu'une guerre meurtrière» 
un . pèlerinage révéré les entraînaient loin 
de leurs manoirs de chevalerie *; souvent 
faibles • et .désarmés contre les barons hau- 

■ 

I Hist. ecclés. liV. xlv, n® a6. 
aDucangf^ t^ Gistês.. 



lO JDEIOICTION CLÉRICALE. 

tains > ils lançaient la foudroyante excommu- 
nication et invoquaient Dieu ou le palrôn de 
l'église, contre une chevalerie pillarde, et 
ces majordomes cruels qui ne pensaient qu'à 
remplir les* celliers de leurs maîtres etk mul- 
tiplier leurs manoirs productifs. 

Une lar^e juridiction était attribuée aux 
fonctions cléricales. Dans l'église primitive, 
les chrétiens avaient souvent recouru à l'ar- 
bitrage de leurs évêques> ils fûyai^^t avec 
horreur ces tribunaux du prétoire oii les- 
images des dieux de l'Olympe, les guirlandes 
encore trempées du sang des martyris Tappé^ 
laient un <:ulte abhorré *; ils preféràient 
se soumettre au jûgenient de leors^' prèlrés 
dont la sentence était reçue et exécutée avec 
respect par les fidèles. Lorsque lés temps db 
persécution se dissipèrent, et que ia religion 
chrétienne s'éleva triomphante :spas. Cons- 
tantin, cette juridiction arbitrale des évêqUes 
fut consacrée par le prince j et , si: les parties 
les/avaient volontairement choisis, pour dé- 
cider leurs différeôs , la sentence étsdt exe- 

I Saint Paul fait un grand reproche aux Corinthiens de leur 
recours aux magistrats romains. Ëpit. y i,^, et in Timoth. ii , S. 



JURIDKTÇION J^PISCOPALE. 1 1 

cutaire devant le tribunal du préteur *. Suc- 
cessivement la juridiction légale del'évéque. 
s'introduisit comme un droit j le privilège 
des clercs de n'être jdgés que par des tribu- 
naux ecclésiastiques^ dans les. matière^ qui 
touchaient à la discipline de l'Eglise > fût admis 
par Tb,éodose ; et* dans les aSaires :civiles qui 
concernaient le clergé, leç empereurs recon- 
nurent que le? parties iraient en premier 
ressort devant le tribunal ecclésiastique ^ 
mais que la sentence d'appel appartiendrai^ 
en tous cas au prétoire impérial % Justi- 
niep avait attribué aiix évéque» une b^utô 
inspectipnisiir J^$ rooeur$ ; si ^n .fîère ypiilait 
prostituer s» fille ^ S'il voulait la contraindre 
à monter sur le. théâtre^ s'il e^^posait un 
enfant nouveau-né ^ rëvêque de lacitépop- 
vait faire cesser ce scandale iQt le condamner 
devant son tribunal ; il/nommaii;4e9 tuteur^ 
aux insensés *et aux mineura , viàit^t le$ pri^ 
sons ^, et ses lettres 4^ vaiçAt être accueillie^ 

1 liv. Yïi, Cod. âeepiscop.aad. Loi 29, § 4- ' ' 
a La loi la plus complète sur la juridiction ecclésiastique .est la 
novelle 83 de Justinien. 

3 Liv. VII y Cod. de episcop. and. 

4 Loi& 37, a8 , 39 ; de episeop. aud. 



11 .. JURIDICnOir GLÉRICALr. 

avec respect dans le prétoire ; -mais la haute 
juridiction ecclésiastique ne se montra avec 
un caractère absolu qu'au seia des ténèbres 
du moje^i^âge et par Temploi de l'art habile 
des fau^aires. 

Les décrétales d'IsidornS' Mercator, com^ 
mentées et agrandies par Gratien , complétè- 
rent le système d'usurpation . sur la juri- 
diction laïque. Il y: était dît comme prin- 
cipe qu-^en toute cause ^ quelle que fût sa 
nature^ -les clercs n'étaient justiciables que 
d'eux-mêmes : commettaient-ils tin meurtre, 
un vol, £ais;aient41s violeiice à une femuie 
ou à uoe filllB', c'était au tribunàlde l'é'vêque 
qu'ils devaient répondre , et toute autre 
juridiction se trouvait inconïpétente ; et puis, 
en raison dé la matière , presque toutes 
les causer aboutissaient à ce tribunal. S'il 
s'agissait 4'une question de minorité, la pro- . 
tection de l'enfance ne perhiettisiit pas que 
rEglise l'abandonnât aux juridictions laïques f 
le mariage était un sacrement f la propriété 
se liait à la dime; tous les actes de la vie , 
tous les intérêts dé la société venaient ainsi à 
la juridiction ecclésiastique ; les é vaques^ non 



ÉTABLI SSEMENS MONASTIQDES. l3 

pas seulement en vertu de leurs droits féo- 
daux y mais comme les organes de la puissance 
de l'Eglise, exerçaient une sorte de juridic- 
tion universelle sur les personnes et sur les 
propriétés *. • 

En dehoiis de cette prejnière hiérarchie 
d'une église toute nationale se trouvait le 
clergé régulier ou monastique^ objet d'une 
vénération et d'un culte presque superstitieux 
au moyen-âge. Dans l'église primitive, quel- 
ques solitaires avaient cherché la retraite dans 
les déserts de l'Egyple et de lafhéhaïde; 
ils habitaient des cellules isolées^ tressaient 
des nattes , façonnaient de grossières cor- 
beilles, et , à l'imitation des disciples de Pj- 
thagore et des*JEssénièns, ils se nourrissaient 
de dattes et de fruits desséchés '.Ces habi- 
tudes du désert se propagèrent si ardemment 
parmi les chrétiens, que le nombre des 
moines s'accrut sans mesure^ et, du temps 

i.Concil. Avinionens. 1282, c. x. Conc, Biturens. 1286, c. xxx, 
et la fameuse bulle : Clœricis laïcos de Boiiiface, dont lious par- 
lerons plus tard. 

' a S. Paul ad TTiess, m , 10; ad Eph. § xtii ; Cassien. coll. xxi , 
c. a3. Leur dévotion, dit un auteur ecclésiastique, était du même 
goût que les pyramides, grande, simple et solide. 



l4 ' ORDRES MONASTIQTJ'ES, 

de iGhrysdstôme /on en comptait déjà "jpliis, 
de soixante mille 'dans la Thébaïdej leur 
turbulence agita pluis d'une fois Alexan-* 
drie et les villes d'Egypte. Les pratiques mo- 
nasti^ues vinrent jusqu'en occident , alors 
tourmenté par les invasions des barbares , et 
lorsque saint Benoît donna sa règle sévère , 
tme multitude de guerrière farouches quitté* 
rent lé tumulte des camps ^ les vieux Gaulois 
leurs municipes ruinés , pour se dévouer à la 
solitude ^ Les premiers de ces moines qui se 
réunirent en corporation, sous une loi com- 
mune au milieu de la féodalité triomphante , 
prirent le nom d'ordre de Cluhy, et leur fon- 
dateur fut un clerc sorti d'une succursale 
du chapitre d'Autun. La règle fut d'abOrd 
très-dure y les nloines devaient s'abstenir de 
viande et se livrer à des austérités ascétiques 
pour conquérir un monde <:îéleste ; mais peu 
à peu cette sévérité se relâcha, et deux siècles 
après, saint Bernard se vit contraint d'entre- 
prendre une réforme générale de l'ordre de 
Saint-Benoît par la fondation de Gîteaux \ 
Cîteaux, GlairvauxetGluny furejit les trois 



I Hègle de S. Benoit, Prolegom, 2 Bernard, Opusc. v. 
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grandes branches, des ordres monastiques en 
occident ; leurs pieuses colonies s'élendaient 
en Angleterre, en Italie, en Allemagne ; des 
règles presque identiques les soumettaient a 
de communs préceptes ; tout était prévu par 
ces lai'ges statuts, la discipline intérieure, les 
devoirs respectifs, la prière, les abstinences: 
tout le système monastique était fondé sur 
Félectionet la parfaite égalité. Sorte de petite 
république, la communauté se réunissait pour 
choisir son abbé , son prieur, son chapitre ; 
tous les moicies y avaient un droit égal; on 
voyait dans .les dortoirs et dans les cellules 
des brigues et des combats pour le choix des 
dignités ecclésiastiques comme dans le Forum 
de Rome antique pour l'élection des consuls. 
L'abbé, une fois élu, n'agissait qu'avec le con- 
cours du chapitre ; et les statuts généraux,*les 
réformes devaient obtenir le suffrage de* la 
majorité*. 

D'immenses propriétés et des serf§ nom- 
breux formaient le patrimoine de ce$ ordres 

I La plus parfaite égalité régnait eixtre tous, et le pieux et mo- 
deste Mabillon s'élevait encore dan^ le dernier siècle contre les- 
distinctions injurieuses des frères lais. Mdh'ûhprcéf. adann. ordùi, 
«S*. Benedict. 



l6 PROPRIÉTÉS MONASTIQUES. 

mona$tiques ; pauvres d'abord et détachés. des 
biens de ce monde, ils avaient reçu successi- 
vemen.t des terres.et des hommes simples qui 
renonçaient à leur liberté pour servir Dieu et 
le monastère. Leur grande renommée de piété^ 
les reliques vénérées dont ils étaient posses-. 
seurSy les canonisations qu.'ils avaient souvent 
obtenues de Rome, tout réveillait le zèle pro- 
digue de ces barons hautains , qui rachetaient 
quarante années dç pillage par le don de quel- 
quesmansesde terre, des sous d'or ou de rtîde- 
vances en vins , et le produit des forêts et vi- 
viers. Dans une seule année Cluny reçut cent 
quatre-vingt-huit chartres de donation; Clair- 
vaux possédait cent vingt prieprés, vingt-huit 
Tours banaux, quarante péages, vingt viviers, 
cent mille manses de terre , sans compter les 
forêts peuplées de daims et de sangliers, ces 
déserts ou terrains vagues que les serls de 
l'abbaye défrichaient chaque année *. . 

Tous ces biens étaient administrés avec^ol- 
licitude. Lorsque quelque acquisition nou- 
velle venait agrandir le patrimoine conàmun, 
l'abbé, du consentènaent du chapitre, choi- 

I Saint Bernard en /ait l'ënuroeration dans ses Opuscules. 
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sissait un frère intelligent et le déléguait 
comme prieur d'une succursale , qu'il allait 
fonder sur ces terres . éloignées ; quelques 
moines le suivaient , et bientôt cette colonie 
s'étendait elle-même et devenait l'origine 
d'autres fondations'. 

Les grandes richesses des- clercs , l'ioévi* 
table influence des passions humaines, les 
entraînaient dans de mauvaises mœurs ; 
malgré les réformes successives entreprises 
dans les -monastères et dans les cathédrales, 
jamais plus déplorable spectacle de corruption 
ne s'ofiPrit dans aucun collège* de prêtres de 
l'antiquité païenne. Presque tous les clercs 
avaient des concubine^, qu'ils entretenaient 
avec le fruit des bénéfices et le produit: des 
offrandes ^. Leurs bâtards , maîtres des églises/ 



(, 



I Cîteaux n*était. lui-même qu'une espèce de succursale et de 
réforme'de Clufiy; ces deux ordres comptaient 184 > prieures dans 
la Langue-idoyl, dans la.Langua-doc et en Ai^leterré. 

a Aussi le concile dOxford porte ;« Ne clerici benefîciati Tel in 
sacris ordinibus constituti , in hospitii^ lâuis tenere publicè conçu- 
hioas. prfesunuuit, n^ alibi cun^ f con^b/o àocessum habeant a4 
easdem , et si forte concubinae eorum , monitione postea propo- 
sitâ, ab eis non recesseriiit^ abecclesils Dei quas infaraare ]f>rie- 
suBMni expellantur, nec admittantur ad ecdesiastica sacràtneniÀ ,> 
et si nec sic tbixerint abstinendum, excommunicationis-inucrotie^ 
perceUanftur« D'LabbCyZi, p. aSf . . •' • 

I. 2 



|8 ^AUV AVISES MÔeUBS DES CXiERCS^ 

j portaient le: désordrié fel Je tumulte/ Pés 
femmes impudiques s'approcbaieAt des sacre- 
meqsi c5oaime les viergos^et les noWea dfuÈe^^ 
lés clercs: faisaieut' ayep** ell^.:dea sigjaes 
d'intelligence et disaient .dés propos d'dmourr. 
Les monastères et les catibiédralejs 'retentit- 
saiéiodi ' des. disput'ei» ^Lng^anlesrphoduites par 
les jeux duiJbasard/leiSf dés roulaiLeaiit daM.le 
réfectoire ,gu .daits leSf:dontoirs ; :le3 ctercs , 
preisque .toujours armés ^.ae. livraient^ entre 
eux!'de véritables. conxbaAs: à. .outrance *; ;ilsi 
remplissaient leurs lo^sii!s'pa»r'dèfe diV^rtisse^! 
mens puérils ou indéceas;: ils faishientlbàttce 
des coqs; leurs jeunes bâtards représentaient 
des xny stères, se revêtaient des-xostumea de, 
prélats 9 et sous le titre à'^és^ëqùes dés fous ils 
baptisaient et confirmaient des animaux ^i et 
se jouaient ainsi des sâcremens du christia- 
nîsme. Quelquefois des babitudés .belli- 
queuses les entraînaient vers des coulrses aib- 
tives et bruyantes : les clercs, un faucon sur 
le poing, l'arbalète sur l'épaule, se répan- 

I Voyez la défense du concile de Beziers^ Labbe, t. xiy p. 4^- 
« Nec aliqui clerici qui volunt gaudere privilegio clericali, oi^ 
tellosacutoB, enses yellanceas déferre praesumant Tel armis impu- 
gnativis quibus yïi infertur^ nonutantur.» nisi tenqporeguerrse. ». 
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daiefit dans les forêtà, et potlrstiivaient, au 
bruit dtico^ et de Pâboieinfeatd'ùtie meute; 
le cferf àgilq où le sanglier térriMé'; • '' ' ' 
Léy sensualités de la iàble vériaîëiif encore 
distraire cet te vie luxurieuse; il était bien passé 
ce temps où la réglé' sévèrement observée ne 
perîxiettaîE aux religieux que deu± plats de 

légume^ secs bu de raciiiescùites^dins l'eau '; 

. . . _ . , ^ . , . . 

tout ce que le goût fatigué peut inventer pour 
varier les émotions semblait avoir été réuni 
dans les paisibles, monastères : les poissons des 
viviers les plus renommés , les gibiers tombes 
danslesbattues régulières, lesliù'ré^de sanglier 
façonnées en larges pâtés , la lamproie é^ le cé- 
lèbre turbot jpour lequel dés cuisiniers exercés 
de Tabbaye de Saint -Dénis avaient trouvé 
vinjjt saucés difféi^eti tes ^. Saint Bernard s'é- 
tait vainement élevé côritré les larges am- 
phores* qui marquaient Tâge des vins de 






I « Aves yenatorias quisquam clericûs în publicb manu propriâ 
déferre non praesumat et cum avibus et canibus non venetur. Tre- 
pidare quoque cum souto n^n'atteptet. » Conc. d'Albi^ Lafabe, 

t.XI, C. ^33. . ..., ;■ • .:',...■ ..! 

3 La règle de saint Benoit a été écrite vers Van 85o. Çpnsu^ez 
le dialogue du pape. Qrégoire eties prolégom^ r^g). s^intBenott. 

3 On avait voulu remédier à la gourmandise .par, le règlement 
d'A ix-la-Chapelle , en 8 1 7. Concilia , t. vu ^. ool,, 1 5o5. , 

4 Bernard, Opuscul. 5. 



20 GOURMANDISE DES MOINES. 

Clos-Vougeot par les pontificats des pape^. 
ou le gouvernement des abbés 5 jeunes et 
.vieux n'en .persistaient pas moins dans cette 
délicatesse de goût, et la voix sévère des con- 
ciles était; couvent oubliée au milieu des 
bruyantes libations des dortoirs *. 

Dans une constitution qu'un pieux évéque 
adresse à ses moines pour les exhorter à la 
sobriété-, il définit ainsi la gourmandise : 
« Le septième péché est la gueule (gula) qui 
se divise en la crapule et en l'ivresse :.la cra- . 
pule c'est prendre; pins de vivçB que la nature 
en exige ; l'ivresse, si ellç de vient une habitude , 
est un péché mortel; l'homme est entraîné par 
elle à toute espèce de plaisir , le ventre s'é-' 
chauffe, et l'on va facilement au libertinacre f < 
Mes frères, je vous le dis, je crois que l'i-. 
vresse amène la guerre, la Camine et la peste ^» 
Les moines tenaient peu de compte de ces 
exhortations, et plus de vingt conciles répri- 

1 Dams les constitutions de saint Edmond, archevêque deCantor' 
béry^ ia36> on trouve : iUum abusum clericis penitùs interdicimus, 
quando ad potus aèquales sumendos se obligant potatores , et ille 
judicio talium plus laudatur qui plures inebriat et calices fœcun- ' 
diores exkaurit. Labbe, ConciK t. xi , ccH, 5o6. 

a De facile spumat in libidinem. 



ment fa-^dftiëli'é gotirinandé des liiëinés de 
Gîtèaux;ét de Clàiryaûx. ' • ^ -^^ Jvrs : 
^- Poor sétitenii'^ ce goûtée prbdrgaKté et de 
luxe ; les clercs Se lieraient à toute sorte de 
trafiîcs : les b^tteficfes Qu'ils araient reçus des 
^théirates; «'^^tte la^ piété-dèS «dèlës âtrai^ 
ijfttiltipîiéà; étâteftl ïôUé^ à des laïcs ihoyennaitt 
des redevances d*ài*^t*; Sôiii^èut tiû bàrôÂ 
mécréant' ôû^x^mmuûiê'i^ossêdaît'ùiiè église 
*<«ee^Se& rèvé^iî^; ètmaiûtes feîs le^sanctuairé' 
Sé^afit- 4é^ ' fietï '^ repos aax' fiômmés d^ar^ 
ifties^ 'èft^temi^ai» dtf bi'uit de^Ioâj^éperbaè; 
de fép\. La^ s4mqiiië^ &'éfoit pa¥ttiut ^tàJlAië; 
n»£trOpolit;âiii& et é^é^u^^ yén<l&ienl; fës^di^ 
^itëë^dlë l'Eglise , lès (Tui'ëS) lëèl canoûicafts ; 
ott lié- €i^Éi0feiissait kjve les oôns -florins d'of; 
iii^t^ii'^t 4nt^s'é€àreB^d4>i]»iéés Éiîcë péikl'^ 

cK*ie8ui >. cfetté^Jiih^issëiKfe ^-<te"-ià ^ 'i^ëgîê» 
â^ieM «^iif^'^k séHiiéitodë^'idë^ i^oélqiiééF 
hôbiôfei toifetot', i^t Vers' lë -itoiliéli 'dtt XÏIÎ*' 

H , . , ^ , . 

.. I r. ? /••««" I f ■ ; • •, • • V . . « I • ■ 1 ' f r ' r ; ■ ! ' ' ' ■ ; i 

1 Voyez le titre du.concilfi de Mayence, ad ann. 1226 : « De 
ecelesOs'ubnper tûtrëenarios sed pÀstorea fteu saltem vicârios per* 
petuos regendis. » Labbe, t. XI, p. 295. 

2 Concile de Bezièrs / 1 233 , canon ': « De non conferendis bene< 
ficiîs in laïcos 
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blissement des ordres mçndii^Q?*.l^pi*:^wi?n 
fpTidateuif.de; p^tte ijo^yell^ qoif^^/^auté'fut 

ip^d^l^s ,et la pré4icatioa ambpl^te 4aQ$; te^ 
^9iqtjaiDi5|,;pf»7?i:,ajjiSf j , ]^s ..ntMJHiea^wst ;;#ôiq«» 

^çfttqofsi. ^tâXrileçrs .çjtat^.ts, ilsiidjéelar^ie^t. 
rjnpnceji ,|i^i ;'i(^fjs§$g . «t. :8P5, pTOprfc4tés>ii«i 
ce iîi|<?n4e ,.,pjBï,yquipir. v^yçe s^^^-^y^mim^ 

^MWW^ ^t;pW§> ,<!?; .ÇêSy t§iBple$^. sQitipttietiJi; ^ 

r^lôiqijay'^il c^jtTe|$§ ,4ec«pi.e. «t! diQ ' fa^Uâ»g8fe 
iWSP*«;tPBt.48Mait)re^fC..J^;fiiB^eji*cflo 
noœtipi ,^§. lÎ!pgiifi€h|*?iffiUMr]%'«il«!WiP^pQS>'pçin 
ÏÇftt ?9M P«#f ;P»JJqfiïi<»B i^é9iafei«§& In99|^s 

infidèles par la prédicatiou et la prière , mais 

'i'.f 11 : Oit' .i»i": .'•: ,'<'"■ .■'''•i '■'■' a!i ,ri.^.«Ii ai -i i ol ' • V i/ 






I Voyez les règles donûëes par François d'Assise^ e^ l^s cos^pa- 
rant avec son tcstainent recueilli uans ses Opuscule». 



fantr ' . dans. '; l'erreur. ^ > idc! là . cette tèrf iUé 
ia<|iiisî!>çoB coa£ée^âim>prêobèi]rs«' J ..* « 

Lèà Irères'iiliiieuFSf fùteDt dSÊS& iine grande 
réformation des ordi*és jnqnastiquesr Us 'dû- 

Feh1^ieiirrorîgiQe:c|(Françoii9i4'^^^y horiimè 
dVutfiltéflrité'et de .Retraite; Ils prirèdt lenbn^ 
^Oiiimtunsponi 9ediatiTiguer:pltisaiifi^Bè ps^r 
|'}ii\i^iU|é xie (ieur vie 6 1 :1a pàutreté'jdé.leùr 
4f^tihéQ>:: Ils: sièa ;aUaiéiit\ccmieertfi[:':d'uD 
simple capuchpD Q<»roi)»d:ad6cik>bcjde kiii^) 
et iKotdreitouJtjentîséK&isiii.vadbî^c^^'f e ^aiiciak 
ri/^iap069odv. ea' praj^iété Ls ? '«^ * ' 

\ Qmo4^iis ifaQutelles CDofiréries .seJsépdr^^ 
rs^t-r^wsiibi ^elergéroiitioaàl ;et:dks ordir» 
iiç^todiftliqwsiij|Etkl]£aa ub territoire ;i dévomies 
ncl^amemmkt ssut c^pe ^ blies |»aix^ vi*àieiit lU^ 
pVôfyéipMif eb; kbarojaiuhes.coà là sévérité. ide 
k^ret) mflHniar qui)Taisa£|; cdisdrastQ r àviee ^lés 

Ti$44pè^ e)dbol'^dir^|l6UC^.iiJ;tifâit( JMijko^Sir 

liiageâjclii p€»^lqo.7$»ii&^i)T)(paQii^9i]à loétud^^ 
i Jik; 5€blâis^ti^iif^y rj^'.anqOéisiliQint; ^ar oesti jkar 
bitudfi^diiîcciaiarôYdfèei, 9àmaeq)mt(tlidpit{edr 

8Hi.BPtt4t> îi;fiMfe|g.^a93^ .et 

i Cori^ret lélf^t^ flen^èidîËRjfùë^ Fi^n'ébfîs et ^(^égfm^tt 
dtins les éollan<Ustës;'èfn y trouve tous les r^tà^ignen^tos «tri» rotl^ 
gkie des ordres niéndians. 
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a4 OPPOSITION GQirraE les ordres mendians. 

• 

lèâ paisibles cathédrales; Les ôtdres mobas* 
tiques territoriaux voyaient ' peu à pfeu s'ef» 
lacer Jeur inflaenee . * Il b'j ayait de privilèges 
et'deifaveurs que pour les nouveaux moines* 
Ils: éfeaiéut tout puissans auprès des rois ^^ ils 
primaieiit le clergé national /et sous prétexte 
qu'ils pouvaient recevoir des legs en usufruit, 
ils éludaient le statut de pauvreté qu'if i 
avaient' juré* Ainsi s^elevaient leurs> ribW» 
églises au ^clocher») élancé. :; ^ •♦' ;nu« 

t ; ^Getjte popularité xlei ordres uiisndiaYÛ5> ^ette 
faveur qui les siiivâit àtR%. leurs bocrrs^s^ v^^ 
gabqnde:^, excitaient au plus^haut point' la 
^udère des uniirersitaires et des'dioiDérâ: 
<K Leurs • monastàneâ s^ornént déjà eopiia^ dëd 
palais ; ilsf ^iétalent'des ^rijsovs 'sans: ptâxj ils 
assistent/ à là mort des gran^' ait pré^fàdi^ 
«des curés ;>îetëxtor(|ùent des testesum^ns et des 
donàti^isf' ilsixlisent'què personne ne peut 
|)lus * séî sauver qoe' par eux ^ « l^s yôye^-to« 
-^^Âs^x^ésse daEns: le^purs en va^r tes dignités 
<^^bk|ttdLi^k»i&lride,tf^soriers^)IIi^>som les 

frièrpsjPWWak. V^QF^ Çuiyaunîe de Bef\ilieu (de Bdjorlocp.};» 
un de ses plus ascétiques admirateurs, ç)i,. .ju^ij^,, .;....' 



SATIRES OC^NTRE^ LtS 'CMlflR»^ IffiNDI AWS. ÎéS 

eaftèîà^netth db maria^^es et lés 'tf^fiéctiteur^ 
dès éxactiônë^^è»' papes r'^Fla«#ti^ 61 mùr^ 
dMs'-tôut à^la fois A^n&'ie^rs-sèrm&ùSy ¥ts 
mépris^etit les ordres de Saint-BéHoit et de 
Saii^VÀugùstin; traitent les înoiii^ dé Oiteaùi 
de rtistique^/ et eeux dedluDy de glônëux 
et d^épieiiriêï^s ». » 



t • • ■ < 



»» • 



;'i 



Le vieux fôl%i&tûc qui danslVàrdeiit ànlôùt 
de ^5ii'drdre et de son pays V ^'ëïhale iâtiiisi en 
plaintescon tpe le^ ô'^tes âièiidiàh^; tirait c/aë 
l^iëcho' dle^ tinîvèrsitai^es et dés coitgrêgatidrfs 
natidoaies. K Qtlàlid ils arrivéél tla»^ %ni 
église^ ces ndUTéadx véntisi'ite^exigiWK''b<'^ 
gttéiliêus&^i^nt^^ù'dii fl^sé JiH!^ lëiits privi- 
lèges; ils voiis^'^etiiandënt t Aqâi^'vdM été^ 
*K)Os èdnfèèsé?.^ A m G^éàt uii 

îg'!«)r8tot>'>vehéiK"à'noùs/ » ' • • • ^ 
>'f 'On dotte'ui» del •Uniyptsitè dé'Patiîi y Gérard 
d* Abbev^illd ; diëp^tant àveb Bdhd/vènture , de 
Tord» 'des^^*itt^iidian)5 ; s'écrie ■: «^ « Vous pré- 

I "Nullus fidells nisi prsdicatorum et 'minorum regàtur consi- 

• • • • 

luslIniaefttiDe&diBlpriyilegâK soHiçitîx in tcorlis regum 06 poU^ 
tum consiliarii et cubicularii , thesaurarii, nuptiarum prxioqu- 
tores, papalium extortionum executores, in p'rsdicationis suis vel 
adulatores vel tnordacissimi reprehensores , etc. Math. Paris , 
ad ann. i2^3 , p. 54i > édition de lic^nBr'cs.' Èonavènfure en jpôrte 



un yal^innetit ptos UrUoéérë. Opuscul. 1. 11 , p. 35^. 
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é6 ,r*//: fjar.mO(9mQTM0iSi^9'^^jPkVm* '••P/.a 

romain , les enfaos de famUlp ^ilfl^;PjpV^Pl 

fçonypytir les .ijkg/ièk§ ^n If?? pape^gfeViQlisaiçtpt 
Tinstitution des gran^fe 5>fidife^;4§'7c|^tfi^Mwi^ 

iae«??li<i»ft> M 5FftmpIkiyi tl^9fïifM>^l^rs 

^ le^if?lw^WïS Te^tQPi:?^^*;!) ^l*[îftiti**id6 

les coutumes militairçs, il était, ^esseatiel 
^tte:1)oi3le force rqtii iteo^i^il/à'rk[>doïakiiati6iik 

• fP- '^.•;;. '.1. i;,i:;_.';.i . ji'ii: .'î:;:>'.')'! . ^ iiifihr').'. J:rj i.> ji''.';''i?;t'.'j iiiul 

1 Œuvres, de Bonaventur.ç. Opuscul. II , , . •> . , ,,. i.,. 

2 Ils avaient a'*^«fis.V<îsscrfibJi^ii(:«B ayiÇfi,^s^^»i9qn^i^^^^^ 



à pro^ejg«F,lçs,flél<Br4tifS.4ç î«fj«i%leija- ïiOnqie 
J^ !"%9fflps 4ff>TeBp^j8, .ç^j^ffiSaiBWJQiàofo- 
. I On arbeaucouB écrit sur les ordres militaire». Sans. i>arler 
aes histoires générales, les travaux de Dupuy et de M. Raynouard 
peuvent éclairer ce suiçt. , . 
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~2i^ KlCtti^SÈÉ* ly^^b^DRés ihtiÏÀfRES. 

JÊéfi.'àeùx diâi*8 iîù^f érap^^^ dfe IHÔpitaF^ 

quoiqu'il» eussent fait voeu' de j^aurf été V 

-mt^ivài^iie dfiHÀciniéîï^s dons de là piété des 

fid&tefiirâti^ commencement du XIIP siècle^ les 

îTenipK^ers - possédaient neuf mille - manoirs 

'dibi'sés «n commaùderies ; le chapitre dis^ 

-posait de leurs revenus' en faveul" des* cbeva- 

<^liers 4Qoââme réeonipenie de léurè ^rrice^. 

X^orgànisia^tîon <lé l'ordre reposait encore sur 

-Félêctîoil et'fo gotivernéméni: par eln cdilséil. . 

•iTou^'les iîhevaliers avaient un droit égaï a 

-cboisir^kur grâûd^màître; 't6u6,^ dâris Fàs^ 

sieaftl)lëe générale, élisaient le^ prieirrs ; les . 

-percepteurs ' c(ui i^eièteiliaiënt'lés' 'dëhîers ou 

adoïiiîi&trâiei*; lèà terrés. Le grand-méltrè 

ïlr couvai t agir Sfltfisl'avis'dtr Chapitre i^epté- 

i db Mnt • k mtf lÉitudè des* cheVâKëf^ dispersée 

dâilisda Pâl^tîiife àû MnsVK^tope^ëkrétitxtrÉé^. 

- ■ Ees '^grtodW richesses de*' ordres et 

iTémpket^ I^Hé^ital> léS dissFpaliott^iléilii 

-viel militaire ^i^^âôeftfî'^iissi prôdilit là' gôih 

.roption^ der^ltturs^ mcieurs ^'/''dl^ ^quèriatles 

sanglantes divisaient ces deux institutions de^ 

cheValerie, et' les murs de Jérusalem, l^ 

k Eainaldi , Annal, ecdésiastiq. ad ann. laSd, n^ 3i. 
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pOnRUVTlOir DES TEMPLIERS. 2^ 

tombeau <la Christ retentissaient du cliqueti$( 
des arifnes^ La préséance des dangers, l'ap^ 
proche des.^arrasins n'av^iept, pu calmar cefif 
vives jalousies. Les Templiers surtout; sq d^T 
tinguaient par leur prgueil "^^ ils avaienil; 
jeté bien loin toute règle monastique ; iU ne. 
portaient plus l'habit religieux \ l'humble pa-, 
puchpnde hui:« {^'entrait plqsdaus leur bril- 
lant costume ; une simple croix rouge ornait 
leur manteau blanc, souvent tissu de soie ou 
d'une laine somptueuse ; les vœux de contin 
nence étaient! .oubliés ; le temple s'em^isssiib 
de folles filles ^ et ses voûtes, sacrées a va^^pb 
souvent répété les cris de joie, et le.ifr^PW 
des orgies* Plosieurs fois les papes ^av^dçnt 
dénoncé cette grande corruption de. 1^ M^aisoun 
Sainte , mais les Templiers prêtaient à peine^ 
attention à ces plaintes sévères^ leurs mac^oirs, 
leurs commanderies ne cessaienj; pas d'iètre Içs 
asiles des plaisirs et de la débauche. Déjà au 



i Mathieu Paris met les plus étranges reproches contre les 
Templiers et les Hospitaliers dans la bouche du comie d'Artois , 
frère de saint Louis : « O antiquaXempli proditiol o vêtus HobpîlSir 
liorum seditio ! haec tota terra orientalis jamdiù.fuisset acquisita 
nisi Tera'pli et Hospitali et alioruro qui se proclamant religiosos 
fiutadibus nos saeculares impeëtrient. » Math. Paris , p.4S8S, 



30 ESPRIT nÈ' la! CÔirSTïTB*tiO* * OÉ l'ÉGLISE. 

miUm en MIV àîècle^ on les sôtipçôW^ 
d'hërésiefr ôûpârfâiCM^é'letits symboles, de 
tetfrSfiïes My^tërîeiS/dèleurs mœùi^ dépra^ 
vé^ Qîaï 'se 'tâppriiêllàîe'ûi de celles dés i&iids- 
ii(![\}é^ et 'des- JBoiil^Fès. tes pastourék ïgho^ 
Whs i'âcdntaiént <]fu'ils avaient vu dans lès 
réûiiibos Sectètes du temple , dès hommes nus 
que l*cfn baisait àti'nétriIWilr et'sûtlàbbticliëi 
ùiie v4«iite%ât^ bal^t^iié^ifu^fl^^ adenraiérit , dés 
^fpéâ^ ëiïlâc^sîétsé TtoôrdSnt'lâ' qtieue, au- 
tour de la 'OroÎÈ:, sur laquelle lés Teiéf^liérs 
drachaijenli et fi^isaiént àiaintes^d^diirès .' Plus 
ferdf^e^ aoéiisàticié^ donbèpent lieu à liii 
tristô procès étîftiuBÎe italque coiidiamnatiëfi. 
' Tétkte <?éitrè société* cléricale ^ toute cette 
coÈistitutiéii de FE^lisê Reposait sul^uii prin- 
(iipë tnliiqùë, réletlion; partout les dignités 
étaient données par lé libt'e suffrage : les 
évè<î[ûés, lèa abbés, lesf ' grands-maîtres , lès' 
énapitres, tous déviaient leur influence et 
leurs pouvoirs à leurs égaux. L'Eglise était 
èônime une grande république , ayant ses as* 
sen)blées x>u .coneil^, • délibérant sur les be- 
soins généraux par le Vote de tous,' sou- 
mise à des lois coQ8tiitttivies,idoiinaat à chacun 



les gâTanuti'es Jda jt^^enveot ipàr jlfes- f^s^ivstidtr 
d'une j^/ndi^ûofiàpécdâleil; •; .^j « «s< .(• ',:i.;: 
Cependant v^tiéjWs^'ie IX** si^ pajpda» 

avaient cWt^ë ^ ^lui^^oriner^iû^^llikme^iHo^ 
nkxchi({^ey dûcféét] xxû ^gm^i^h&eïqeM pre«qiiiq>' 
absolu À lem* profit; Daàs. Itéglisé^prmiitibèi 
ràutorilé ijos évoques' ^e^ Roihe^ ue <i'ét^djiLL 
pas malérielleilQedt' au-delà v'4e'jleixr^Qèrèoii9^; 
cripliiôp^u diocèse. Ri^ti û^'eât ^ moins: oertâiii| 
qtie- 1^ pontiiicai^e !Piî0ivé^ et'papiconféquarf^ 
ces parolies ^tlribîtéei» à«k Cbrisï : 'v< 'Jj^ibâtiraii 
srfr ceUe jJierre 4^ùti*£g\im^; )i)îxi Savaient pas 
souiiiis» li&s^preiiiiérs cbr^tiefiaià l'obqîssaiiee' 
éftTers utte*J wi^4it^ i^ltveraiireièiiTiElligiieidbei- 
La vîUô' aiefn^t^i'-aT^^i; ^tt^éimié.'ses gcQDni 
dém^s^tl 6^' sotfvttïirk' à' F'éicôque^ideiBôiiie;! 
où le côtisnltait avéd rséspecl, oi^seimetlaît 
e» <K)^mu)»a>ii avec lui. comme ^ les 'ai^oipiees^ 
et les sacrificateurs <le la€^au1e !barbarëi et 
de TR^ie iÉroqasultateat lep g^^ dm 

GffpitôlëJ EtepUiS'Ia^tî'^liida^timiidie^^l^Qipirê à 
ConsIâkiUtioplo > ^la ciréation ia palriarcait^ de« 
la ville impériale avait d'ailleurs un peu effacé 
ré.çî^f; d.u vieux safperdoce romain • Le 'prince 
convoquait les comciles; les églises d'Asie,d'E- 



3i pouvoxm Bsa ivÊQUES de rome. 

phëse> 4^ Coriathe nommaient elles^mèmea! 
leur pasteur par élection; les^ métropolitains 
et les "éTeqùes réuniraient les. assemblées 
prayinciales^ . décidaient . les questions reli-^ 
gieuses, et possédaient la plénitude de la ju* 
ridiction cléricale. Lesi. trois piiemiers con^ 
dle^ généraux de Nicée , d'Alexandrie sur le 
grand scbiânie d'Arius^ se tinrent hors de la 
présence et sans le consentement du p^^pe ^ 
Lorsque les ia^asion^ des Bajd>ares sépa<:è* 
rent l'empire d'occident de Toriept^-et qu'unkc, 
souveraineté de race Fi^anque se fut établie^ 
les.évéques de Bonsie profitèrent de l'influence 
de leurs lumières ^ des grands souvenirs qui 
s'attachaient àieur siége/etdès qu'il ne s'agit 
plus de lutter contre la civilisation de i'A^e et 
de la Grèce, mais contre l'ignorance des guer- 
riers de la Germanie , il fut facileà la dextérité 
et à la fraude des. clercs de Rome, de s'assurer 
une domination absolue. L'art de$ fati^^ireâ, 
était alors poussé à sa plus haute perft^cMoup 
Un clerc/da nosik d'Jsidôrus Mei^ator, inveAt^. 

c 

I Les témoignages qui indiquent une certaine suprématie du^ 
pape sont dans l'historien Socrate, Ut. it, c/8-i5, et Sozômèiie*, 
liv- 1 11 > cil. S; mait ces passages s(mt fori vag^ues. 



LES CONCILES. 33 

* • 

comme on Ta dit , une longue série de faux . 
titrés^ de décrétales attribuées aux papes des 
quatre premiers siècles, et ces décrétales, 
mises en pleine 'exécution par Grégoire VU-, 
* devinrent le fondement de la monarchie, pa^ 
pale. Les principes du pouvoir absolu furent 
ainsi posés au sein de l'Eglise. 

D'après ces décrétales, au pape seul devait 4 

appartenir le droit de convoquer les conciles i 

généraux et d'autoriser les assemblées de mé- n 

tropoles ou de diocèses. Lés grands conciles, 
donnaient à l'Eglise une forme représenta- 
tive et pour ainsi dire républicaine ; ce n'é- 
tait pas un seul homme qui* prononçait du 
haut de sa chaire sur les/intérêts de la 
chrétienté., mais la chrétienté elle-même 
par ses organes. Ces assemblées se réunis- 
saient sans autorisation préalable,, sur la seule 
néceissité reconnue , et les pères* de Nicée 
avait même établi le principe d'une convoca- 
tion obligéjB de l'Eglise à chaque période de 
deuxaus'. Les fausses décrétales, en exigeant 
l'autorisation du pape pour la formation d'un * 
concile , le plaçaient sous son entière domi- 

I ConciLNîcœ', can. v. , 
I. 3 



34 USURPATIOW DES PAPES SUR LES CONCILES. 

nation; il est dans, la nature ^*un pouvoir qui 
veut s'imposer comme autorité absolue 
d'éviter la réunion des assemblées parce 
qu'elles deviennent une occasion d'examen et 
de liberté. Les papes éloignèrent, autant qu'ils * 
le purent, la convocation des conciles géné- 
raux, et quand les circonstances les j for- 
cèrent, ils se hâtèrent toujcmrs d'en venir 
présider et dominer les délibérations. L'Eglise 
prit alors une forme monarchique; les dé- 
-crétales , les bulles , les correspondance» 
des papes agissant de leur propre mouve- 
ment et dans là plénitude de leur puissance ,* 
eurent une autorité aussi grande sur le chris- 
tianisme que les* décisions •suprêmes des 
conciles : ainsi la domination d'un seul pré- 
valut. 

Dans lés premiers siècles de l'Eglise, le 
jugement * des évéques n'appartenait qu'aux 
conciles provinciaux; lorsqu'ils étaient accu- 
sés par la voisl publique ou par leurs frères , 
un concile se réunissait sous l'inspection du 
métropolitain. Dans ces assemblées locales on 
examinait les griefs imputés à l'évêque, et 
ses pairs prononçaient la suspension ou la dé- 



JUGEMENT DES ÉVOQUES. 35 

position '. Lors du grand procès de Paul de 
Samosàte, évéque d'Antioche, le clergé d'o- 
rient fut seul appelé à décider , et Ton se 
contenta de donner avis au pape des opéra- 
tions du concile et de sa décision suprême • • 
Mais les fausses décrétales établirent une 
autre juridiction : toute aflFaire cléricale, quelle 
que fût sa nature , devait ressortir en défini- 
tive du pape et de son tribunal. Soit qu'un 
évéque fût accusé devant ses pairs, soit qu'il 
s'agît d'une contestation sur la juridiction, ou 
d'un cas ecclésiastique, pour dispenses âe ma- 
riage ou d'âgé , ou pour les règles de la disci- 
pliiie,c'était ton jours à Rome qu'il fallait recou- 
rir. Le pontife, après s'être fait souverain ab- 
solu, en annulant l'indépendance des conciles, 
se proclama le juge universel en appelant à lui 
toutes leê causes ecclésiastiques, en élevant sa 
cour au rang de tribunal d'appel définitif. Aussi , 
évéques , clercs se trouvaiént-ils perpétuelle- 
ment attirés à Rome pour défendre leur con- 

1 Le concile de Sardique permet cependant de faire appel au 
pape. Conc. c. 3, 4? ^* 

'2 Comparer Eusèbe yii, eh. 3o, t. i, etla CoUect. des conciles, 
tom. I, p.- 396. L'empereur Julien en parle aussi dans une de ses 
Lettres, ëp. 11, ch. 1. 
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duite et leurs intérêts; le consistoire des car- 
dinaux retentissait du matin au soir de causes 
quelquefois sans importance , mais que les 
papes y attiraient pour constater leur droit de 
juridiction suprême. Toutes les avenues de 
la maison pontificale étaient remplies d'avo- 
cats, de plaideurs passionnés y et les secré- 
taires avaient à. peine le temps de signer et 
de prescrire l'exécution des sentences '. 

C'était cependant dans ce consistoire que la 
déposition et le jugement des évêques étaient 
prononcés. Ainsi plus de garantie, plus de 
jugement par les pairs, plus de conciles géné- 
raux indépendans. Le pape, assisté de ses car- 
dinaux dévoués et pouvant même se passer 
de l'appui de Iti majorité qui n'était que de 
consjîil , et point d'obligation , frappait , dé- 
posait les évêques , et les jprivait des* grandes 
juridictions nationales, 

Ea même temps il usurpait le droit noa 
moins important de. créer, de supprimer les 
sièges, de les transférer d'un lieu à un 



I Comparer les deux tableaux piquàns et peu flatteurs pour la 
cour de Rome que font saint Bernard, Consid. y, ch. a, et Iv^ 
de Chartres, Ep, i8o et aïo. , 
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autre .', et surtout d'établir entre eux une 
hiérarchie de rangs. L'institution d'un siège 
était encore dan» les premiers tenips de 
l'Eglise une affaire toute.locale; les conciles 
provinciaux qui seuls pouvaient apprécier 
les l>esoiBS des fidèles de chaque diocèse, 
réglaient toutes, les divisions territoriales , 
les archevêchés rares alors, les évêchés suf- 
fragans, les cures et les cathédrales; la 
plus parfaite égalité régnait entre les évê- 
ques; on ne reconnaissait que peu de dis- 
tinctions hiérarchiques, et quelques mé- 
tropoles suffisaient à la juridiction libre 
de l'église nationale. Mais les fausses dé^ 

crétales renversèrent ce vaste édifice si 

• 

bien ordonné y le pape seul put et dut pro^ 
céder à l'institution des sièges % aux chan- 
gemens qu'ils pouvaient éprouver. Seul il 
examinait les nécessités locales par des 
enquêtes plus ou moins exactes, quelque- 



^ \ 



I Le concile de Sardique défendait expressément cçs transla- 
tions. Can. I et II. Le pape n'intervenait pas dans les cas rares 
de translation 9 comme on le voit dans saint Bazile pour le siège 
de Nicopolis. Basil. £p. clxiii. 

s Clément; Epist. i, distinct. 80, c. i, et Anaclet, Epis. 11 et 
lUi/dans les fausses décrétales. ' 
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Ibis faites au hasard; intéressé à détruire les 
principes de fraternité cléricale que main- 
tenaient l'indépendance des. conciles et les 
droits de l'église nationale ^ il multiplia les 
métropoles , les primaties , de sorte, qu'une ' 
hiérarchie parfaitement assortie aux. condir 
tions du pouvoir absolu s'établissait au lieu 
et place d'une administration libre et popu- 
laire* Les métropolitains qui devaient leur 
pouvoir et leurs dignités à l'église romaine, 
en épousaient les intérêts avec chaleur, et 
brisaient souvent par leur intervention les 
résistances que les évêques de localité pou- 
taient opposer aux desseins de la cour de Rome . 
Aussi l'autorité du pape n'avait plus de 
bornes : aucun privilège, aucun droit àon- 
tique n'étaient respectés f les propriétés clé- 
ricales avaient été acquises par chaque église 
de localité; c'étaient les pieuses fraudes des 
moines, l'adroite dévotion des clercs et la 
grossière piété des possesseurs de fiefs qui 
avaient multiplié à l'infini les bonnes terres 
autour des monastères et des cathédrales ; les^ 
revenus étaient employés à la nourriture et à 
l'entretien des chanoines^ ou des pieux sor 
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litaires , à rornement de leurs églises, quel- 
quefois à secourir les pauvres et les serfs; 
mais dans aucune circonstance ces revenus 
n'avaieirt été appliqués aux besoins d'une 
autorité lointaine y alors même qu'elle eût 
une supériorité incontestable sous le rap- 
port de la juridiction; et si quelques rares 
exemples d'une contribution, générale pour 
des besoins communs se produisaient dans 
l'histoire des jpremiers temps de la conquête 
des Barbares ; ces contributions avaient été 
délibérées dans des conciles où chaque église 
avait sa représentations 

Mais, qiland la monarchie papale se fut 
établie y quand tousles pouvoirs des églises se 
centralisèrent dans les mains de l'évêqué de 
Rome, ces immunités cessèrent d'être res- 
pectées; lorsqu'un besoin d'argent se faisait 
sentir dans le consistoire des cardinaux, 
lorsque le pape cro jait une guerre utile à ses 
intérêts ou au bien de la foi catholique, lors- 
qu'il fallait poursuivre les hérétiques ou 
briser la couronne d'un prince excommunié ^ 

» ■ • 

I La dime saladine est la première levée régulière de deniers sur 
toute l'Eglise. 
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il levait de son propre chef, sous le nom de 
décime, liu impôt géûéral dans toutes les 
églises nationales; il ne recourait ni* à des 
assemblées provinciales, ni au concile uni- 
versel, sa bulle seule suffisait; des exac^ 
teurs partaient de Rome, parcouraient les 
provinces, et percevaient, à son profit^ 
une certaine portion des revenus cléricaux, 
Quelquefois le pape cédait cet impôt aux 
rois ou aux cités qui s'engageaient dans une 
entreprise favorable à ses intérêts. On verra * 
même plus tard qu'il les vendait à des juifs . 
ou à ces compagnies marchandes et voyageuses 
de Coarsins et d'Italiens , qui faisaient tout le 
commerce d'argent pendant le moyen-âge *. 

Ainsi l'autorité la plus absolue semblait 
-être réunie dans les mains des papes par 
rapport à l'Eglise : là juridiction suprême 
et la levée de l'inipôt sans l'intervention 
et le consentement de ceux qui étaient ap- 



1 Toas les conciles généraux qui voulurent rendre quelque li** 
berté à l'Eglise s'opposèrent à cet abus des décimes. Voy. au m* 
Tol. de cette bistoire les Conciles de Constance et de Bâjes. Il 
n'est pas d'expression de colère ot de mépris que n'emploie Ma- 
thieu Paris contre les Romains qui pressuraient au nom du pape 
les églises d'Angleterre. 
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pelés à le payer**. Leurs bulles, leurs vastes 
corresjpoDdances embrassent toutes les affaires 
publiques et privé'es , depuis les plus petits 
détails de la vie domestique jusqu'aux droits 
et aux actes de là plus haute souveraineté. 
Grégoire Vil et Innocent III , qiti paraissent 
aux deux extrémités de la période ascendante 
de la puissance papale, ont écrit, l'un dix- 
huit mille épîtres et l'autre vingt-deux mille, 
adressées à des priinces, à des abbés, à de 
simples bourgeois, pour décider sur leurs 

4 

intérêts personnels où sur des cas qui tou- 
chent à la conscience; toutes Sont revêtues 
du sceau pontifical ; ùiais il est à présumer 
qu'elles furent écrites plutôt parles secrétaires 
et les avocats, que par les papes; l'activité et 
l'intelligence humaine dans la plus longue 



I .Voici l'expression la plus complète de la souveraineté papale. 
« Quod solus pontifex romanus judicatur uniVersalis, quod ille 
solus possitepiscoposdeponêrevél reconciliare, quod illi soli licet 
de canomca abbatiamfacere et eâ contra, de sede ad sedem, neces- 
sitate cogente, epîscopôs transmutare, quod nullus synodus absque 
precepto ejus debel.generalis vocari, quod illi soli licet pro tem- 
porali necessitate novas leges condere , novas plèbes congregari , 
quod solus possit uti impcrialibus insignis^ quod illi licet iœpe- 
ratorém deponere, etc. » Décrétai, Grcgori VII. 
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des vies n*eût pas suflSi à de si .grands Ira- 
taux. 

En effet , la puissance papale une fois en 
possession de l'atitorité voulut s'organiser elle- 
même* La sagacité des pontifes avait très-bien 
senti que ne pouvait agir tout seul , et forcés- 
de notai triser l'indépendance des conciles. et la 
libre action desclergés nationaux^ ils devaient 
composer autour d'eux un conseil particulier 
et dévoué sur lequel ils pussent exercer toutes, 
espèces d'influences. Le pape, comme évêque 
de Rome , possédait en cette qualité la pléni- 
tude de la juridiction pour toutes les Cures 
de son diocèse. Appeler les pasteurs de ces- 
églises auprès de lui ou s'attacher des étran- 
gers en leur donnant ces cures , c'était cen- 
traliser les affaires dans un petit cercle de per- 
sonnes obéissantes ; le pape leur conféra pour 
relever leur dignité le titre de cardinaux , ce 
qui signifiait qu'ils étaient le fondement et la 
base de tout l'édifice clérical. Ainsi les 
grands intérêts de la chrétienté furent con- 
centrés dans les mains de quelques curés de 
Rome. Toujours" auprès du pape, ils procé- 
daient exclusivement à son élection et main- 
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te^aieIlt l'esprit .de son gouvernement^; Tin- 
fluence des cardinaux s'accjrut successive- 
menty et l'on vit plus tard les métropolitains 
solliciter ce ^ titre et l'obtenir comme une 
faveur. 

Mais le collège des cardinaux n'était qu'à 
Rome f ou dans le lieu -que le pape avait choisi 
pour résider, tandis que l'active sollicitude des 
pontifes s'étendait sur ' tout l!univers chrétien; 
la méfiance contre le dlergé des localités^ le 
désir et le besoin de rendre partout présente 
rautorlté romaine firent donc instituer des lé- 
gations spéciales dans la plupart des pro- 
vinces de- la catholicité ^ Des cardinaux par- 
taient de Rome suivis de toutes les pompes de 
la puissance ; revêtus de longs vétemens. rouges 
.comme le pape- lui-même , portant le large 
chapeau de vojage, qui depuis est devenu 
l'insigne de leur dignité > ils s'acheminaient 

de province en province avec plus d'éclat que 

-, 

1 Le concMe de Latran, iai5^ reconnut le droit électoral des 
cardinaux et leur juridiction. 

3 Le premier légat en France fut délégué par le pape Vigila- 
nus^ en 545. Ce fut Auscanius, évéque. d'Arles : « vices nostras,. 
caritas vestra.nos dédisse coguoscet. » Coll. de D. Bouquet, t. it^ 
p. 61. 
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les souverains. Un long cortège de prêtres, 
de serviteurs y d'immenses et riches équi- 
pages de chevaux et de mulets les suivaient; 
ils s'arrêtaient de cité en cité , de monas- 

• 

tères en monastères. Les métropolitains, les 
évéques, les abbayes opulentes étaient obligés^ 
de les héberger dans les plus somptueux bâti- 
métis , de leur fournir toutes les voluptés, 
d'une table abondante; Le concile de Latran 
avait cherché à réprimer; le luxe royal de 
ces légations et avait encore fixé à vingts 
quatre chevaux les équipages particuliers 
des légats \ 

Aussi l'arrivée de ces envoyés du pape 
était-elle la ruine de toutes les- églises de là 
contréç'. Ou dépouillait jusqu'aux autels, et 
le prix des vases sacrés servit souvent à mul-^ 
tiplier les bons poissons et les vins de 
Chypre et de Chio sur la table des légats de 
Rome. Non seulement leur marche triomphale 
ravageait les sanctuaires, mais encore elle 
bouleversait toute l'administration des dioî- 



I- Concil. Lateran. can. ly. 

a Saint Bernard parle avec enthousiasme d'un légat désinté^ 
ressë. 



[ 
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cèses, et l'économie générale des métropoles. 
Dès qu'un légat arrivait dans une province, 
tous les pouvoirs des évêqùes étaient comme 
suspendus; métropolitains et su ffragans per- 
daient la direction immédiate de leurs dio- 
cèses : le vicaire du pape réglait arbitrairement 
toutes les affaires cléricales; il assemblait 
des conciles , imposait des ordres aux prélats 
plutôt qu'il ne • sollicitait leurs libres suf- 
frages, et ses pouvoirs s'étendaient même 
jusqu'à, déposer les clercs les plus élevés 
en dignité, à excommunier les rois, mettre 
les provinces en interdit, sauf l'appel défi- 
nitif à Rome qui , prévenue d'avance par des 
rapports secrets sur les motifs de ces actes , 
réformait bien rarement les plus arbitraires 
sentences ' . • 

Les légats, envoyés. directement de Rome, 
prenaient le titre de légats a latere- ^ouv si- 
gnifier qu'ils tenqiant leurs pouvoirs de la 
confiance immédiate du pape, et de leurs en- 

I Aussi les plus saints personnages suppKaient le pape de ne 
point envoyer de lëgats. Ives de Chartres, Epist. cix. On cher- 
ehait à s'opposer à Fentrëe des légats dans les églises locales. 
Roger Hoveden , pag. 476. 
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traillest. Quelquefois, pour se ménager le 
clergé des localitiés et éviter sa résistance 
trop vive , le pape choisissait ses légats 
parmi les clercs territoriaux. C'était un 
métropolitain ou un suffragant, souvent 
un simple abbé de monastère qui devenait 
légat, et comme cette position était large* 
ment profitable , comme elle créait une 
grande importance, les prêtres qui en étaient 
revêtus devenaient les plus ardens serviteurs 
de la cour de Rome, et défendaient avec zèle 
la monarchie papale. .» 

Telle était rorganisatiôn générale de 
FËglise au commencement du XIIP siècle. 
De sa grande , forme représentative et 
presque populaire qu'elle avait eue jusqu'au 
règne de Charlemagne, elle ne. conservait 
plus que son système électoral, soumis encore 
à la haute influence des papeâ , ses assem- 
blées presque sans crédit,^ t ses pouvoirs age- 
nouillés devant la toùte*puis5ance romaine: 
c'était une véritable monarchie où quelques 
formes de liberté éparpillées, étaient laissées 
plutôt comme souvenir que comme un droit 
reconnu et nécessaire dans l'église catholique ; 
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Mais une véritable révolution se préparait» 
Lorsqu'un pouvoir a trop tendu les ressorts 
de l'autorité^ il s'opère une réaction naturelle ; 
le XIIP siècle la vit naître et le XV* s'accom- 
plir. 

A la mort d'Innocent III, l'autorité des 
papes , épuisée par les longs éflPorts d*un 
règne immense , sq vit menacée de toutes 
parts. Les églises nationales qui avaient subi 
tous les caprices d'une puissance sans freiîï , 
essayèrent un premier mouvement de résis- 
tance , et cherchèrent à ramener l'antique 
indépendance cléricale. 

La plupart des tentatives de liberté au 
moyen-âge eurent toujours leur motif dans 
une levée de deniers pesante, ou -arbitraire- 
ment imposée ; c'était alors que l'on sentait 
un besoin matériel de secouer le joug et de 
s'affranchir des servitudes. Les papes ne ces- 
saient depuis la fin du XP .siècle , dé pré- 
lever des décimes sous les différens prétextes 
de croisades en Palestine, d'expéditions contré 
l'hérésie et des besoins de 1^ catholicité ; les 
coU.ectèurs parcouraient la France et l'An- 
gleterre pour recueillir le dividende souvent 
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exorbitant imposé à chaque église ; ils étaient 
en résidence continuelle dans l'Angleterre, le 
pays le plus pressuré par la cour de Rome ; on 
les appelait /e^ Romains pour indiquer leur 
mission et leur origine . En France, les collec- 
teurs n'étaient point à demeure fixe; mais les 
frères prêcheurs, et mineurs se chargeaient 
de recueillir les deniers au nom du pape. . 

L'opposition était si grande, qpe les plain- 
tes publiques éclataient et souvent la djéso- 
béissance. Deux fois les Eglises de France 
dépouillées firent entendre leur vive opposi- 
tion contre les vexations du pape ; on refusa 
l'argent aux légats; les chapitres résolurent 
de ne rien accorder aux prédicateurs. Vaine- 
ment le pape -menaça-t-il des foudres de 
l'excommunication, on persista dans ces 
refus. 

En Angleterre le mouvement des esprits 
était encore plus prononcé '; les Romains 
^'étaient mis en possession de quelques églises 
et de nonabreux presb.ytères; on courait sur 

I Suborta est, hac tempestate; in Angliâ, mauma rerum pertui^ 
batio, .propter Romanorum insolentiam clericorum, quas tam no- 
biles quàm ignohiles regni ad temerariam corapulit ultionend , etc. 
Mathieu Paris, p. 3t3. 
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eii;x^ on les dépouillait de leurs vétemens de 
clercs, on les poursuivait avec violence, 
enfin rien ne pouvait arrêter la multitude 
^ émue contre les collecteurs du pape. Le clergé 
raisonna même sa résistance, et des satires 
mordantes furent publiées contre le chef de 
réglise catholique. 

RoJ>ert Grosse -Tête, évêque de Lincoln, 
prélat de mœurs irréprochables et d'une 
grande science, écrivit à tous les clercs 
d'Angleterre dans la forme suivante : « La 
bulle que j^ai reçue ne convient pas à la sain- 
teté apostolique; elle est une source d'in- 
constance, d'impudeur et de mensonge, le 
renversement de la société humaine ; depuis 
le péché de Lucifer il n'y en a point de 
plus grand que de perdre les âmes; c'est 
pourquoi, mes vénérables seigneurs, je vous 
déclare que, loin d'obéir à la bulle , je m'y 
oppose *.» 
Cette résistance suivie par tous les clercs 

I Non est igitur praedictae litters ténor apostolicae sanctitati 

consonus, sed absonus plurimùm et discors Post peccahim 

Lociferi quod idem erit in fine temporum ipsius filii perditionis 
inteoliristi, non est, non esse potest alterum genus peccati, etc. 
Math. Paris, pag. 7S0. 

I. 4 
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d'Angleterre^ d'origine nationale y commeo- 
çait un grand système d'opposition aux abns 
de la cour de Rome : elle mettait en doute 
sa puissance et son infaillibilité; aussi de 
toutes parts posa-t-on le f principe de la li- 
berté des élections, de l'indépendaiice des 
sièges et de la possession, absolue des pro- 
priétés cléricales. 

Des églises se réunirent mêm^ en concile 
sans la permis^on du pape, et la pragmatique, 
attribuée à saint Louis, ne fut que le résultat 
de cette résolution commune des clercs, de 
ne point obéir aux ordres abusifs du souverain 
pontife* 

D'après cet acte, les églises, les prélats^ 
les patrons laïques, coUateurs de bénéfices-, 
devaient . jouir pleinement^ de leurs droits, 
les cathédrales et les chapitres conserver 
la liberté des élections. Les: maximes des 
anciens pères et des conciles primitifs ^de^ 
valent être pleinement, exécutées par: rap- 
port aux droits qu'elles reconnaissaient, et 
aux franchises qu'elles donnaient à chaque 
église ou monastère. Enfin, la cour de Rome 
ne pouvait imposer des levées de deniers que 
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du consentement des chapitres ou cathédrales^ 
et encore pour des cas graves et dûment 
constatés '• 

Ainsi ^ comme on le Toit^ commençait à 
s'ébranler le grand édifice de la monarchie 
papale : l'obéissance n'était plus absolue; le 
clergé national I fatigué des abus 'de cette 
autorité , commençait à s'éveiller de sa ser- 
vitude : pljis tard , aux conciles de Constance 
et de Bâle^ l'église générale tenta de reprendre 
sa vieille indépendance et son caractère re- 
présentatif. 

L'abus des droits temporels du pontificat 
souleva en même temps les rois et les peu- 
ples ; jamais à aucune époque ^ les papes 
n'avaient autant imposé leur autorité. Dans 
les XI* et XIP siècles ; ils ne restèrent 
étrangers à aucune question politique. Il n'y 
eut pas un mouvement en Europe auquel ils 
ne prissent part, même lorsqu'il ne s'agissait 
que des intérêts secrets des familles. L'auto- 
rité pontificale se montrait par les conseils , 
par les menaces et par l'excommunication : 

1 Voyez le texte de la Pagmatique-sanction. Coll. du Louvre^ 
tom. I. 
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souvent un royaume avait été mis en interdit 
pour un mariage illégal , pour une insulte à 
un légat^ et les cérémonies religieuses, un des 
besoins^ une des émotions de cette époque, 
étaient capricieusement défendues. Les rois 
eux-mêmes n'échappaient point à ces vio- 
lences, et plus d'une fois une bulle du pape 
suspendit le serment de fidélité des sujets, ou 
même le rompit tout-à-fait. 

Une telle situation ne pouvait se prolon- 
ger; et, dès que la résistance fut dans l'opi- 
nion des peuples et des clercs, les rois et les 
barons la tentèrent avec efficacité. 

Dans les débats de Frédéric et du pape* 
Innocent IV, le prince ordonna à tous les 
clercs romains de quitter son empire dans 
vingt-quatre heures, d'interrompre toute es- 
pèce de rapport avec Rome, sous peine 
d'être pendus sans rémission ^ « Quel bien 
vous fait le pape? disaient les seigneurs de 
France aux clercs; il vous fatigue et vous 
tourmente, et vous rend odieux aux nobles 
hommes ! » Cependant le pontife eut encore le 
courage et la force vers le milieu du XIIP siè- 

1 Richard de Saint-Germain, io3i. 
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cle, et dans le concile de Lyon d'excom- 
munier Frédéric , et de prononcer sa déposi- 
tion ; mais ni le roi de France, ni ses barons 
ne voulurent tenir compt^ de sa sentence, 
w Qui a donné le droit au pape de détrôner 
un si grand prince? disait le pieux saint Louis 
lui-même y et les barons brandissant leur 
bonne épée ne voulurent point prendre les 
armes pour soutenir cette caiise odieuse *: » 

Les peuples n'avaient plus cette supers- 
tition pour la tiare. Dans Rome, lé pape 
Grégoire était outrageusement chassé par 
les citoyens, sans respect pour son carac- 
tère sacré! Les Romains: méprisaient les 
censures ecclésiastiques i '; ils soutenaient 
qu*ik ûè pouvaient être souniis ni à Texcom- 
munication ni à l'interdit. Le pape fut encore 
obligé de.se retirer pour échappée aux coups 
d'une multitude turbulente. 

Les opinions popuIai]:es n'étaient pas 
moins vives ni moins sévères contré Rome 
ou ses délégués ; les trouvères et les trouba- 

1 Comparez Math. Paris, p. 696, 6i4> Pierre-des- Vignes, i , 
^p. 3, et Rinaldi, Annal. 124^, n<> ai. 

2 Richard de Saint-Qerinàin , an 123%, Rinal^. 1237, n° ^^o. 



^ 
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dours faisaient entendre les cbants les plus 
hardis. 

« Je veux réciter un sirvente, dîtCernaonde 
dame de Montpellier y sur la fausseté de 
Rome : Rome trompeuse, tu tonds trop la 
laine à tes brebis ; tu leur rognes la chair et 
les os ' ; tu ne fais pas grand mal aux Sarra- 
sins , mais tu livres au carnage les Grecs et 
les Latins ^. Rome, ta forfaiture est grande, 
et Dieu te rendra tout le mal que tu fais ! Je 
te dis la vérité ! tu verras ton. pouvoir décli- 
ner ; Rome , combien n'as-to pas commis de 
félonies!. 

>\ Lesclejncsde Rom;e ont une telle glouton- 
nerie, ifu'ils voudraient qu'il n*y eût homme 
indépendant de leur seigneurie ; ils désirent 
imposer des lois à la terre , mais c'e&t pour la 
tromper j il* n*est pas de clerc qui ne trouble 

I Roma trichairitz 
Cobeitatz vos engana 
Qu'a vostras berbite 
Tondez trop la lana. 

Raynouard, Rec. despoés. des troub. t. iy, p. 3io« 

a Rom alz Sarrasis 
Faitz petit damptnage , 
^ Maz Grecx et Latis 

Giralts a carnatlage. Ibid^ 
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le iiuGode^par ses fratides^ot sur ce point , 
dhaqve religieux a sa leçori faite '• Voulez- 
vous, obtenkr lem* boQQe^]^râce , il faut vous 
faire leurs complices ; si votas save^i'écriture 
il < faut vous préteir à leur fati):, et les servir 
de^vos mdjeh8/)> * . .: . .* >: < » wL 
. Ge&expressioQsd'uneopiinonsi hardie^ et 
^^une haine profonde contire les elepcs/ ne $e 
faisaient passeulQnieot jeintendTe dans l^^Lan- 
gueridoc où rhérésié des Albigeoit; aumt pu 
expliquer Uaigreur des trooubïidours ; mais 4a 
poésie populaire de la^ Langue«-doyl ^ les fa- 
bliauix des trouvères respiraient- les mêmes 
sentimens contre TËglise^ l'incontinence des 
clercs est \ pour ainsi dire , Tonique sillet de 
ces poésies licencieuses^ > ^ • 

IL était imrpossible: qu'une t opposition* -si 
vive y si hardie contre la cour de Rome, som- 
met de l'église catholique, et contre le 
clergé, n'ébranlât pas' la foi générale des 
croyans. et ne reportât contre le catho- 

. I Qu'ab mentir et ab barat 
An si tôt lo mon torbat , 
Que no y a rcligio 
Que no sapcha sa lesso. 
Le troub. Pierre Cardinal, ibid. , p. 357 



56 LES NOBLES HOMMES CONTRE LES CLERCS. 

licisme , quelques unes des plaintes quî , 
de toutes parts ^ éclataient contre l'organi- 
sation de l'Eglise. Les clercs au XIIP 
siècle possédaient un bon tiers du territoire 
féodal; au préjudice des hauts barons 
et des nobles hommes ; ils avaient une juri* 
diction absolue. Leurs tribunaux ecclésiasti- 
ques euTabissaient les droits des cours plé- 
nièreS; les jugemens des seigneuries féodales. 
Les yassaux hautains qui^ au lit de la mort, 
donnaient tout^ l'église du voisinage ^ parce 
que le spectacle de l'enfer épouvantait leur 
imagination ardente, voyaient avec jalousie 
dans la force de la vie> ces envahissemens 
successifs au profit. des cathédrales et des 
monastères, qui prenaient peu à peu les 
terres des familles,. la dîme des champs, la 
justice sur les vassaux et les serfs. Les 
clercs, presque tous d'origine servile, humi- 
liaient, par leur éclat, les. hommes de bonne 
race, et à la fin , la colère des barons fut si 
grande, qu'ils se liguèrent entre eux contre 
les prétentions et les usurpations de l'Eglise ^ 
ils firent dresser une charte ainsi conçue : 
<4 Le clergé superstitieux ne considère pas 
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que les terres de France ont été converties 
au christianisme par les barons de Gharle- 
magne; les clercs nous ont d'abord séduits 
par une humilité artificieuse; maintenant ils 
envahissent les châteaux que nous avons 
bâtis ^ t>: ^sorbent la juridiction des princes 
séculiers^ en sorte que les enfans des serfs 
jugent ainsi > selon leurs lois, les hommes 
libres ^ comine si , d'après nos coutumes , ce 
n'était pas à npus qu'appartient une telle ju- 
ridiction! C'est pourquoi nous 9 qui sommes 
les nobles bonimes du royaume^ considérant 
qu'il a été conquis, non par le droit civil ^ 
ni par l'arrogance des clercs ', mais par 
l'épée des barons, défendons que personne 
n'invoque leur justice , sauf en ces trois 
cas : l'hérésie , le mariage et l'usure , sous 
peine de la perte d'un membre ; ainsi notre 
patrimoine se relèvera, et les clercs, long- 
temps enrichi$ à nos dépens , seront ramenés 
à l'état de Téglise primitive % et à la vie 
contemplative; alors peut-être ils nous feront 

I Non per jus scriptum nec per dericorum arrogânticun, sed per 
sudores bellicos fuerit acquisitiim, etc. Pr. deFëg). gall. 1. 1, p. asg. 
3 Reducantur ad statum ecclesiseprimitWie. làid. 
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r 

voir lesfi)iracles«quioti't disparu depuîs^loig- 

» 
temps* » / ♦ r 

Après le scel il est eerit en viefux langage 
de France : . ; » . ». 

« Noas , gentils barons et haults' hommes; 
dont le scel est pendant 'à la charte ^ • nous 
promettons sous foi ligç et sincère de* nous 
aider les uns les autres et tous oeu^i qui vou- 
dront être en cette ligue, et de pourchasser nos 
droits conJtre les^ clejrôS ; et; comnie] il serait 
difficile de nous réunir/ nous disons le duc 
de Bourgogne, le <îomte Pierre de Bretagne, 
le comte d'Angoulême, et le comte de Saint- 
Paiil, afin que si quelqu'un ,de cette ligue 
avait à 6e défendre contre 'le clergé y'now^ l'i 
donnions les- secours que les haults * hommes 
conviendront. Pour cet efkty nous permet- 
tons la levée dee deux centième^ de nos reve- 
nus; ces deniers seront perçus à la Purifica- 
tion de Notre-Dame et on les remettra à qui 
sera désigné. Si quelqu'un était excommunié, 
il n'en continuera pas moins à poursuivre son 
droit. Cet accord durera à toujours et fut 
fait l'an 1246 \ » 

1 Preuv. clcl'égl. gall. t. i. * 
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Il est facile d'apercevoir dans cette ligue 
des l>arons^ Tesprit commun qui dirigeait 
alors la résistance contre f*Ëglise; son opu- 
lence insolente ^ son faste y avaient soulevé 
toute la race guerrière. Un but unique sem- 
blait animer alors la société féodale ; elle 
cherchait à ramener. les clercs à la simplicité 
de Téglise primitive ; ce qui aurait fait passer 
les bonnes terres, les viviers des riches 
monastères dans les mains des hommes 
d'armes comme au temps de Charles-Martel. 
Cette révolution était promise aux vassaux 
par leur suzerain , comme une récompense; 
elle était considérée par les barons comme 
un espoir de richesse et de puissance , et parle 
peuple^ comme un soulagement. L'empereur 
Frédéric frappait , dépouillait les cathédrales 
et les prélats de la Germanie. En France, lès 
rois tentaient une résistance aux prétentions 
exorbitantes des évéques , aux e#)rts de 
cette juridiction ecclésiastique que ceux-ci 
voulaient étendre à tous les points du droit 
commun. Les excommunications n'inspiraient 
plus la même terreur; l'abus avait, pour ainsi 
dire, accoutumé les imaginations à ces spec- 



6o OPPOSITION CONTRE LES CLERCS. 

tacles des rigueurs de TEglise ; ou n'exécu- 
tait plus les arrêts de déposition contre les 
roiS; et les barons s'engageaient au contraire 
à soutenir les excommuniés. Dans les ailles de 
bourgeoisie, les citoyens se soulevaient con-- 
tre les évêques * ; cette seigneurie les fati- 
guait y et souvent iU expulsaient les prélats 
des murs de leur cité libre. Partout une sorte 
d'opposition de faits et de doctrines se 
manifestait envers le catholicisme ; les clercs 
étaient forcés de se défendre contre des 
niouvemens populaires et contre la verve mo- 
queuse des trouvères et des troubadours. Des 
chants vulgaires étaient récités contre eux 
dans les castels et dans les grandes réunions 
de cours plénières. Il était rare que les mé- 
nestrels de la contrée ne contassent au milieu 
des bruyans éclats de rire y quelques joyeuses 
aventures de clercs ; et ces habitudes de satire 
n'augmentaient pas sans doute le respect des 
barons et des vilains pour les hommesd'église. 

i On trouve mille exemples; en voici mi : Viziliacos, commu- 
niant inter se furentes , conveniant quod ecclesiae domino non 
ulteriùs subjaccrent. Duc^nge, verb. Communia. Quelquefois la 
Charte des communes était donnée contre les clercs et pour déli- 
vrer les habitans des exactions , ob enotmiiates clericonun. 
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Toutes ces causes amenèrent ou du moins 
favorisèrent les hérésies si nombreuses dans 
les XII* et XIII* siècles, et qui préludèrent à 
la grande réforme du XV". Toute hérésie 
était un coup funeste porté à la puissance de 
l'Eglise ; soit qu'elle provînt d'une subtili- 
sation des Ecritures et des textes, sorte de 
tradition du gnosticisme , soit qu'elle se bor- 
nât à une simple réforme matérielle et de 
mœurs ; elle n'en était pas moins une sépa- 
ration violente de la grande hiérarchie cléri- 
cale; elle frappait l'unité de la société 
catholique* 

Les hérésies du milieu du XIIP siècle fu- 
rent empreintes d'un caractère plus populaire 
que celles des siècles précédens; ce n'était 
plus seulement quelques manichéens isolés 
cachant leurs doctrines et leurs mystères dans 
de sombres retraites oU dans des lieux déserts, 
mais des populations en masse qui se soule- 
vaient contre le système d'autorité cléricale. 
Les Stadinges ' dans la Bohême s'unissaient au 

1 On les appelait ainsi parce qu'ils avaient principalement 
prêché leur doctrine à une population germaine qui portait ce 
nom et qui habitait les confins de la Saxe et de la Frise. (Chron. 
de Godefroi, ad ann. ia34y p. 5ai. 
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peuple réclaïQant des libertés , et l'hérésie ap- 
paraissait appuyée sur un sentiment national. 
Dans la Souabe, un mouvement universel 
éclata favorable aux nouveautés religieuses. 
Les hérétiques assemblaient les seigneurs du 
pajsau son des cloches ; ils disaient hautement 
<{ue le pape n'était rien dans rEglise, que les 
clercs faisaient honteusement la simonie, 
séduisaient le peuple depuis trop long-^témps, 
et qu'il fallait faire cesser ces seàndales. Les 
prédicans seuls pouvaient enseigner la vérité, 
car ils ne tenaient pas leur mission d'un pape 
corrompu, mais du Saint-Esprit et de la 
simple imposition des lùains. 4< Prions,, di- 
saient-ils , pour l'empereur Frédéric et pour 
Conrad qui sont seuls fidèles et puissans. » 
(Frédéric et Conrad étaient excommuniés et 
pontificalement déposés* ) Ces prédications 
étaient accueillies par les applaudissemens 
des seigneurs et de la foulé des serfs '• 

A Brescia en Italie , les habitans se procla- 
maient disciples d'une grande réforine morale 
qui devait embrasser le genre humain ; ils atta- 
quaient les palais épiseopaux , dépouillaient 

I Hist. episcop. Bremensi, p. 709.. 



V 
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les églises et assiégeaient les tours des nobles 
hommes qui voulaient résister à ce mouve- 
ment des esprits*. 

Dans la Langue-doc y toute une population 
secouait l'autorité romaine ; ce n'étaient pas 
quelques hérétiques * isolés , mais une race 
de plusieurs millions d'hommes ^ seigneurs y 
haàts barons , serfs et bourgeois , qui s'éten- 
dait depuis, les Alpes jusqu'aux Pyrénées; 
la tendance à une réforme de doctrines y- de 
mœurs cléricales y y faisait chaque jour de 
nouveaux prc^rès* « 

A Provins y cent quarante manichéens sou- 
tenaient hautement leur foi en présence des 
jojeu3^ barons partant pour la Terres-Sainte 
et <lu comte Thibaut de Navarre , gai chan- 
sonnier de la reine Blanche* 

Dans les unitersités, on disputait sur les 
questionâi morales ^ sur les r points de philo*- 
Sophie ou Ids subtilités de l'école > et ces con- 
troverses animées multipliaient les hérésies 
rationnelles ; et occasionnaient de perpétuelles 
séparations de l'unité- catholique ; les esprits 

1 Sur -la grande hérésie d* Arnaud de Brescia , consultez Mura- 
tori, Dissert. xy. 
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s'habituaient à ne point penser absoluniient 
comme l'Eglise , à se détacher des enseigne^ 
mens et de ses prescriptions exclusives. 

Partout les opinions populaires les plus 
hardies contre les clercs se faisaient,entendre ; 
les troubadours les répétaient de castels en 
castels; on se .riait des moines et papelards^ 
du pape et des cardinaux de Rome. 

Contre cette grande explosion des senti mens 
hétérodoxes, l'Eglise ne restait point oisive ; 
elle avait senti la portée de ces résistances 
diverses : elle essaya sa propre réforme, la cor- 
rection de ses mœurs, une sévérité plus grande 
dans sa conduite , et comme nous l'avons dit , 
l'institution d'ordres monastiques prédicans , 
et dont la pauvreté ne pouvait servir de texte 
aux vives déclamations des hérétiques ; elle 
déploya surtout l'appareil d'une grande sé- 
vérité. Elle excommunia, frappa des inter- 
dits avec les solennités accoutumées ; les hé- 
rétiques, ennemis de l'Eglise , furent déférés 
au tribunal de l'Inquisition : on les poursuivit 
jusque dans les forêts; partout une surveil- 
lance inquiète annonçait que les dangers 
avaient été prévus. Il existe à cette époque 
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des réglemens sur les hérétiques où les plus 
soupçonneuses précautions indiquent que ces 
hommes du désert qui prêchaient de si har- 
dies doctrines étaient recueillis, protégés par 
les habitans de la campagne , et que ces opi- 
nions se mêlaient aux premiers sjmptpmes 
de la liberté politique *. 

Les rigueurs de l'Eglise ne servirent à rien. 
Il arrive des temps où des pouvoirs vieillis et 
fatigués s'imaginent tout arrêter par la vio- 
lence; ils ne réussissent qu'à irriter les opi- 
nions et à les rendre plus populaires ; puis^ 
frappés eux-mêmes , ils s*écroulent d'upe 
ruine terrible* L'inquisition fatale, la sur- 
veillance des frères prêcheurs , les excom- 
munications , les interdit^ , toutes ces foudres 
tombèrent impuissantes ; le catholicisme était 
parvenu à son plus haut point de force et 
de centralisation. Au XIII* siècle, les ressorts 
étaient usés; il fallait se résigner à la grande 
réforme du XV", préparée^ tîomme nous le 
verrons plus tard, par les conciles de Bâle et 
de Constance. 

f Concile de Narboane. Collect. eoneil. t. xi , p. 4S3 . 
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Constitution aB|]aite.^«-fiigiaiide''chftite.-r^PaîM ccclésiastiqaeft. 

. ' — Laïques. — Représentans des comtés, — Appel des cités dan» 
le Parlement. — Droits publics et privés. — Empire germa- 
iiM}tte. •>— Formes dé sa constitution. >^ Le pâ(pe et Fempereur» 
— Conseil suprême. 7^ Electeurs. — Mouv^ement municipal. — 
Progrès des cités. — Ligues et hanses. — Villes d'Italie. — 
Gênes, Venise. •— Podestats. *^ IDémocratie. = — Féodalité de la 
liOmbardie. ; — Constiti^tion d'Espagne, rr- Conciles de Tolède, 
Cortès. — Institutions municipales. — Juridiction. — Progrès 
ék système féodal ehea les Sarrasins. — Constitutions féodaléi. 
des royautés fraAques de. Syrie, — Empire de Constantinople. 



L^HisTOiRE politique de TEurope au moyen- 
âge se montre sous nn aspect d'uniformité. 
Si l'on en excepte les provincns grecques 
et la colonie des Maures d'Espagne/ presque 
partout se manifeste le même esprit ^ les 
mêmes opinions^ des mœurs semblables; 
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les sociétés marchent cainme\le concert ^dans 
une voie commune , également animées d'un 
besoin vague de liberté. L'administration ro* 
maine avait imprimé ses grandes formes à tout 
l'occident ; puis viennent les Barbares avec leur ^ 
système de conquête et de partage des terres. 
Une troisième époque éclate avec des carac- 
tères identiques chez toutes les nations. C'est 
l'ère de la féodalité^ de l' affranchissement des 
communes^ dés républiques municipales , des ' 
bourgeoisies , en un mot , de l'action du peu- 
ple dans le gouvernement par une représen- 
tation aux assemblées politiques : les mêmes 
faits se produisent avec un parfaite simili- 
t|idè y quoique nuancés par l'esprit deç loca- 
lités^ dans toute l'Europe féodale. 

L'Angleterre obtint la première la recon- 
naissance écrite et jui*ée de sa liberté; la 
grande charte du roi Jean consacra tous les 
. droits des barons'; le suzerain s'engagea à ne 
lever aucun impôt , sauf les aides de captivité , 
de mariage , de croisade et de chevalerie , 
sans le concours de ses hauts vassaux; il 

I J'ai donné le texte de cette charte dans l'Histoire de Philippe- 
Auguste. 
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renonça à tous ses privilèges sur les douaires , 
les successions , et particuliërenient sur lés 
forêts > alors si vivenaent réclamés par les 
officiers du fisc. Le roi Jean déclara qit'il ne 
pourrait plus dorénavant exercer les droits 
de prises , confiscation , contrairement aux 
privilèges des vassaux et des cités dont les 
antiques prétentions étaient consacrées par 
la charte. Les cours de justice devenaient 
sédentaires; et, quoique le suzerain trans- 
portât sa personne en des villes , ou des ma- 
noirs difierens,à Windsor, à Wostoock, ou 
dans des abbayes , les chevaliers et les bour- 
geois devaient trouver des juges locaux prêts 
à prononcer sur leurs contestations ; en nièïxie 
temps un conseil de barons toujours en armes 
était créé pour protéger l'exécution de la 
charte jurée contre les folles entreprises du 

a 

roi. 

Les deux règnes de Jean et de Henri III 
furent tout remplis des violentes tentatives 
du suzerain contre les vassaux pour obtenir 
l'abolition de la charte des droits, et des 
barons contre le roi, afin d'en arracher de 
nouvelles consécrations par sernuent. Henri 
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^ra trois fois la main nue sur l'Evangile 
de maintenir les libertés nationales ; trois 
fois il les viola sans tenir compte ctes autels 
et des prêtrésv Alors les vassaux, sous la 
conduite du comte de Leicester, prirent en 
main le gouvernement du pajs et réduisi- 
rent le suzerain à une autorité nominale. Des 
parlemens du haut barpnnage furent réguliè- 
renient convoqués et dans une sorte de perma- 
nence-; le. comte deLeicester^ pour nationa- 
liser la cause des nobles hommes, j appela les 
représentas, des cités; mai$ la constitution 
du parlement ne comprît d'abord que les 
barons territoriaux et les députés des comtés* 
Ce ne fut] qiié sous, le règne d'Edouard I" 
qu'on vit admettre les communes d'une ma- 
nière régulière et constante ^ 
, Dans l'ordre chronologique des institutions, 
les pairs spirituels furent les premiers qui sié- 
gèrent !àxk. paa^Iement. Les conseils, de Guil- 
laume«le^Gonquérant et de ses successeurs se 
con^posaient : 1 "* des évêques et des abbés qui 

I Consultez, sur toutes les disenssious qui partagèrent les barons 
et le roi d'Angleterre , T&uïellent chroniqueur Gauthier Heming- 
fort» édit. de Harne, de l'année 1294 ^ ^^> P&g* Sa à 108 , «t 
Blaclvtone, ïntrûd. to charters, pag. 67.' 
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relevaient immédiatement de la couronne, iU 
n'y Tenaient 'point en vertu de leur titre ee- 
elésiastique ; mais comme hauts^^teoanciërs et 
possesseurs de barontiies selon la coutume de» 
fiefs '; 2"* des barons, hommes-liges du roi et 
dépendant immédiatement de son domaine > 
3" des comtes possesseurs de terres , rendant 
la justice du suzerain et commandant ses 
batailles, ils j délibéraient comme dans 
les monaTchies féodales sur une guerre à en- 
treprendre ^ sur une invasion à accomplir * j 
mais tons ne siégaient pas au parlement sur 
le pied d^une égalité parfaite : les hauts ba*^ 
rons qui tenaient de larges terres et les pan* 
Vf es chevaliers relevant immédiatement du 
roi pour quelques aci^s d'un sol aridèou pôti;r 
un castel, ne deVaiit 4<ie 1« service de sa per- 
sonne , ou de deux ou trois homnies dermes , 
népbuvaient rester égaux à la courdîi\suzeî?iiny 
^t dés rangs devaient s?étaMir 4à;aÈi5e mon- 
trait Ufi si fort disparate dans les {tositioiiG^ 






t Hody Treatise on conyàcatidns- ,. pag. 126. 
• . a Mftdox Àoivrtta^/i^fiea, p. i38. 

BCect a ^léle:^)dt 4'uiie's«H^flfte disctts^ion èntrie Selilen, t.'iiF, 
p. 713-743, etMaaoxdafts'tftifBm'cfnhage^iiglitt'.'Séideix 
que tous les tenanciers àv^îiHit prknitti^enMmt des droite- ^ga^w/ 



La gratide charte pottait déjà qpx^ |0^ pre- 
miers sej^itoi ^OBiyoquéçi par.VD.wnt (cJjw^P) 
spécial ilu rol^ tapdis qijie le^ |QQanciQr$ pfh 
dinaireis yieBdraie4t.aiï. p^rtei^Ot p*r Vftpj^ 
général du schérifj pl$/5 tard jç^te di$Up<)- 
tion d'boonflur se chd^vig^.en ^qp privilège 
esccluaif, ef le&ba^its baaroiQ,â^âistèFept,seiiLt9^ 
«ja vertu dé l^xxts droits, à c^SiÇpurs pUmër^i 
lea dutres tenanciers n'y • aiégèrçDt [qis^ p4r 
Teprésentatioo/ 

Ce syrtèwe dç . i^epréseMatipa ^ d^s cc«n t^ 
dans le parlement : appartifmt; rat» règne 4p 
Henri III ' ; il fat ordonné aUif : $cbérifs dç 
convoquer le3 barow : i^t qiiii^tre ç hjçvaUç?^ 
probes e| discrets du conaté* OjîvnÇ: vçit le»?- 
oare cepeôdant aucun inidioe i^'jéleqtiop JMfr 
qu^au jfèp^. 4/Edouard r% -épOitjriç :0^ le? 
fraàcarrtenaolâera .choisir^t (iN^iliqviatrp. çbeh 
valiers qui vU^ireiit .wp?«$ep(^^^.ainsi dao? 
b parlemenl; la féqdalitç mojteiifiei lf5# p^sep- 
seuFsde terre qui «'avaient j^int ajss^z d'éclajt 
de ridbesseis pônv s'asaf^oir pe^rn^i le^ ]ords 
hauts vassaux dé la couronne. 

I Staituts de k 4' et ^ aimée de Henei Ill^'éttis ^ady, hù" 
iory 0/ England, vol. i, appiendix, ^.aa?. 
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7^ A£PBÉSENTA7lO]!f USS VlLL£S. 

"' Aloirs aussi ^ les villes^ prenant de Tim* 
xpôti^nce, obtiûreikt une place dans le par^ 
ieinént*j elles possédaient déjà une libre 
administration municipale , dds privilèges 
lé't des garïmties publiques; la grande cité 
'de Londres exerçait une influence dans 
'tiE>utes ' teé révolutions qui abaissaient ou 
^èvaiefnt tes races royales* Depuis le règne 
'dé,6uillaumé/il n'était pas d'années où des 
concessions nouvelles ne vinssent agrandir 
le 'pouvoir des villes ; Lohdres nommait son 
inaite, son' propre schérif de jtistice , et ses 
tcitojens étaient eiacempts de répondre à 
ipiite^a^fre juridiction; une administration 
pùrértWnt élective pour la défense des inr 
téiièts cbttimij^s et la perception des revenus 
^tait îns^littré^ dans «dés périodes déterminées. 
"Dès' c6!rpôr^tiôhs marchandés s'organisaient 
et protëgeaîént les droits isolés de chacun; 
"Teljes 'étaiéfit' la 'grandeur et la prospérité 
dé ces ùitéé-, que les citoyens de Londres 
prenaient te tifre de barons et étaietït confon^ 



I Brady A r,eiueim 4ïm{fop(ans «locumeH» éam «on Tréatist of 
Éormighs, et ^^^àoxjhm^, J^urgi^ pag, i-. 



cluSy au moins de nom , avec les tenanciers de 
la coartfnne '• 

Les villes étaient appelées, à contribner 
aux charges publiques dans une trop lai^e 
proportion pour ne pas faire, bientôt partie 
intégrante du parlement. Dans les pre- 
miers 'temps de la conquête^ les bourgeois 
étaient taillables à la propre et absolue vo- 
lonté du baron ou du roi «.Tandis que les 
haqts-rtenanciers n'accordaient ' leurs aides 
que de leur libre consentenient, les citoyens, 
à la réquisition de leur lord ou suzerain, 
devaient contribuer dans la proportion fixée 
par la coutume , et l'intervention des magis* 
trats élus n'était nécessaire que pour . ré** 
partir entre lés hommes les subsides im* 
posés; mais lorsque Fimportatice des cités 
s'accroissant , des aides en furent plus sou^ 
vent sollicitées, que les faabitans présentè- 
rent d'aiUeurs une force à quiconque invo- 



I CÎYes londinenses quos propter ciyitatis digçitatem et ciyium 
antiquam libertatem barônes consuevimos appelare. Math. Paris, 
pag. 744- ^^ <^^^" ^^ ^"^^ passage : Totius cWitatis cives quos 
batones vocant, p. S35. Les magistrats de plusieurs autre* ville* 
étaient également appelév barons. Spelmpnn , GIom. v^ Baronn. 
•f'Lonehtu 
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qtiait leur secours^ alors on admit les re-* 
présentans des cités dans le parlenïeût. Le 
comte jàe Leicester osa le premier cette irnio- 
▼ation pour, appuyer 1^ résistance des barons 
sur la popularité des bourgeois; mais cq 
droit de la bourgeoisie ne fut point immé« 
diatèment reconnu comme tine règle; et, 
malgré les prétentions des citoyens de Saint-» 
Albans et de Bamstaple^ qui soutenaient 
leurs privilèges antiques de représentation au 
parlement ^ lès communes n'y furent apper 
lées comme cprps que sous Edouard P' ' t 
alors le parlement se composa des lor^s 
spirituels et temporels ^ des députés de^ 
comtés y des bourgs et des communes , les 
lords y siégeant en vertu de leurs baronnies | 
les autres^ représentant les francs^tenancierl^ 
et les bourgeois des avilies *. 

Le parlement àihsi orgamsé ne se réunissait 
pas d'une manière régulière et zoéfaie.eQiun 
seul corps ; le suzerain mandait à ses schérifs 

• * > 

1 Brady y Intrad, to Hi$t. qf England, p. 38. 

a LeParletne^t.fut^nsi composé :Convenenintardii-fpiscop. 
«pÎBpop. comité^, baronet , i4))bates et priori ^ et de qoolibet co* . 
mitatu quatuor militef et de qualibet civitate qpint^iior. kia^ 
Wayerleinseï in Gall. ColL tom. ii, pag. 339. -•• 



de convoquer les rej^réseataos de quwze, 
yi^gt cités pu à'^xx plus grand noBnhre dans 
im lieu , ,lea lè^rons dans tel autre, et oes 
corps .diiTerens rJi'aYaieDt entce, eux aucune 
corréUtioo , aucune intimité : lt& rois cher- 
cbaiexut même à dominer ie9 pariemens, ee 
qui ÔQcjasionnait la yigoure«i$e résistance d^s 
barons^ la formation de^ conseils armés^ 
contre le- suzerain. Souvent dan$ ces criises 
de la féodalité indépendante^ les vassaux :se 
CQuvoquaiept, ^ux-faén^es en assemblée , déli- 
béraient sur Imv^ privilèges et les jEoojens 
dé les î^grandix ^ le roi, après qiuidqtte résis- 
tance; était forcé de céder, et 'ces* ainsi 
qu'^ouArd I", au milieu de ses besoins pres- 
sons ^ se yit contraint de ^celle;r là charte sui- 
van|e qui load^ d'nxiç ^laoièiie stfible êl perr 
xaanea;ite les privilèges du park^pieatt «Au-- 
ciane taxe ou subside ne sera dé^orioais léyé 
Ou établi par npus .ou par un héritier de notre 
rp^aume , sans le l?on vouloif ej; l'as^ntir 
ment unanii^e d^s archevêques , des évêqu^s 
et pjréjl4tSy des b^rpas, comtes, chevaliers^ 
htfui^epis <Qt / ^utros hommes libres ; nous 
voulons et accordons pour nous et nos héri- 
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tiers <{ue tout le clergé* et tous les làïques^ 
)oaissent de leurs lois> libertés et privilèges, 
et si quelques statuts* ont été faits par^nous 
ou nos ancêtres qui leur soient contraires , 
nous accordons que ces statuts et coutumes 
se trouvent à jamais abolies ; nous youlons 
que tous les arcbevéques et évéques de l'An- 
gleterre j après avoir fait deux> fois l'an 
lecture* de cette charte dans* leur église cathé-^ 
drale^ excommunient ou fassent excommunier 
tous ceu7 qui à dessein feraient ou occasion^- 
neraient quelques offenses contre la toute^^pais- 
sancè et contenu d'aucuns de ses articles '• » 
Cette charte fondait à tout jamais le privi^ 
lége du parlement , et ses prérogatives s'éta- 
-blissaient d'une manière large et successive; 
le droit de pétition était exercé par les bourgs 
ou même par les simples citoyens, blessés 
dans leurs intérêts; les schérifs étaient man<^ 
dés par les lords ou les communes, qui s'oc- 
cupaient de la* réparation des abus , exainir 
naient les cas de paix et dé guerre , et qui 
par le refus ou la concession des subsides ,. 
étaient en possessioii du gouvernements La. 

t Aot Parlement, p. 7.5. 
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liberté de chacun était pcotégée; les ma- 
gistrats des villes élus par les habitans ; 
ceux des comtés^ après avoir été au choix 
du roi , durent être nommés par les francs- 
tenanciers réunis en corporation; le juge- 
ment par les pairs et le jury dominait dans 
lés cours de justice rendues sédentaires > 
contre la volonté royale* Les propriétés 
étaient respectées; les terribles lois fores- 
tières qui punissaient de mort le vol d'une 
branche d'arbre ou d'un nid de faucon/dans 
les forêts royales, n'existaient plus. On ne 
pouvait percevoir l'impôt arbitrairement; 
aucune levée de deniers était faite sans le 
parlement nécessairement convoqué. Les 
bourgeois trouvaient un appui et les fiefs une 
protection. Ainsi l'Angleterre offrait déjà à 
la fin du XIIP siècle , non encore -un système 
parfait de liberté, mais une organiss^tioii so- 
ciale propre à tou les les améliorations. Du 
droit reconnu au parlement de consentir ex- 
clusivement les subsides, devait naître celui 
d'examen, de remontrances et de législation; 
facultés, qui s'établirent et furent conquises, 
dans le siècle suivant. 



/' 
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'* — La constitution de Pempire germanique 
éprouvait dans le même siècle une notable mo- 
dification ; elle passait dti régime héréditaire 
à i'élection régulière ; la bulle d'or n'avait 
point encore posé les bases et fixé les droits 
des électeurs / mais l'empereur ne transniet- 
tait plus par succession la couronne qu'il te- 
nait de ses égaux. 

La Germanie avait formé un démembrement 
du grand empire de Charlemagne ; elle était 
échue par conquête et par élection à un des- 
cendant naturel de Louis -le -Germanique, 
nommé Arnulph, car la bâtardise n'était point 
chez les peuples du nord un motif d'exclusion ; 
la blonde chevelure qui distinguait les races 
nobles et germaines ornsdt aussi la tète 
du fib de la concubine. Le système féodal 
avait prévalu avec tous ses caractères. Des 
château!x élevés sur de hautes montagnes , 
demeures inactessibles de quelques familles 
de vieille origine^ des bourgs dans la vallée 
protégés par d'humbles églises où d'anciens 
monastères 9 quelques foires ou de rares 
marchés peuplaient ce vaste territoire, ici 
là coupés cependant par ces grandes colo* 
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nies TomBiups , telles qae Golc^ne , Aix-la- 
Chapelle y que les légions JbâtissdeBt dans 
leur campement comme âes disiractions à la 
victoire. \ / 

A l'extinction de la race saxonne^ quoique 
le principe* d'hérédité se maintînt dans Teni- 
pire , cependant on procéda à l'étectiou 
d'un empereur* Dans la vaste piainé de 
Wonns, tout le peyple se réunit en armes 
selon les coutumes germaniques ; sut les 
bords du Rhin on voyait campés les Saxons , 
les Francs^ les Âustriens^ les ripuaires du 
Bas*<Rhin , les peuples de la Lorraine. On dé" 
libéra long-temps sur le choix à proclamer. 
Les prétendans à l'empire étaietit les deux 
Conrad de noble race/ fils de frères issus 
d'Othon, duc de Franconie, leur aïe^l. 
Le plus jeune plaisait par son éloquence , 
l'aidé par sa force ; on ne savait pour qni se 
prononcer; enfin les deux jeunes hommes 
s'étant entendus , s'embrassèrent devant ces 
immenses populations armées^ et l'ainé des 
Conrad fut élu'; 

I Consultez pour le récit animé 4le cette scène populaire, la 
Chronique de Wippo. Wippo était chapelain de Conrad ii. 
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Le «js^ème féodal prenait en Germanie le 
même développement^ que dans toutes les 
contrées où il s'était établi ; les concessions de 
terres avaient changé de natm:e et étaient trans* 
formées en ^efs héréditaires et transmissibles 
dans les races. Les margraviats ^ les comtés 
palatins 9 les duchés^accordés à temps et pour 
un service y devinrent un .patrimoine féodal 
au profit des grandes familles indépendantes. 
Çe$ vieux châtelains de la féodalité ,. ces sei- 
gneurs farouches dont le donjon dominait les 
sept miontagnes, gouvernaient comme princes 
suzerains de vastes territoires et. de nom^ 
breux vassaux. 

Les évéques y seigneurs d'une cité j d'un 
bourg, selon la coutume. féodale, proclamè- 
rent à leur tour la plus absolue indépendance ; 
ils ne conservèrent avec les empereurs d'autre 
soumission que l'investiture par le* sceptre, 
des cités dont ils possédaient la souveraineté 
épiscopale . 

Cette grande question des investitures et 
la possession de l'Italie, soulevèrent ces vio- 
lentes querelles entre^ l'empire et les papes, 
qui ébranlèrent si long-temps l'Allemagne ; 
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une double et importante révolution dans le 
droi4; public de l'Europe fut alors tentée , 
limais vainement • L'empereur et le pape pré- 
tendaient à une mystérieuse suzeraineté. 
Réveillant les vieilles prétentions de Char- 
lemagne^ les Césars de race germaine soute- 
naient Içur puissance universelle à peu près 
comme le pontife proclamait sa domination 
sur les évêques et l'Eglise. Les rois devaient 
fléchir devant la couronne impériale, et recon- 
naître leur vassalité. Les papes, à leur tour, 
établissaient leur souveraineté même sur les 
empereurs dont le couronnement à Rome for- 
mait Tàcte prétendu de soumission à l'Eglise . 
Grégoire VU, Innocent III, Grégoire IX sou- 
tinrent cette pensée ambitieuse ^ 

C'est à la mort de Henri V, que l'empire 
héréditaire depuis l'élection d'Othon. prit 
une forme élective ; les droits des seigneurs 
territoriaux s'étaient alors consolidés ; tous ou 
presque tous possédaient à titre absolu les 
concessions temporaires faites par l'empe- 



I Dans le jubilé de iSoo, Boniface VIII parut encore avec les 
ornemens impériaux. 

I. 6 
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reur. De là oaquitleur haute indépendanoe 
et une répugnance d'obéir au suzerain ^ôi 
n'était pas de leur choix. Les querelles avec 
les papes y les révolutions qui ébranlèrent 
la couronne, d'or des Césars*, affaiblirent lés 
coutumes d'hérédité et de transmission suc- 
cessoriale, de manière que le principe de 
l'élection se produisit naturellement dan3 la 
constitution de l'empire; toutefois il ne se 
présenta plus ayec ses grandes formes , et son 
caractère populaire » mais concentré dans la 
propriété foncière eè féodale* La multitude 
cessa de se réunir dans le champ militaire 
pour proclamer l'empereur, mais à<às élec^- 
teurs possesseurs féodaux^ d'abord au nombre 
de huit^ puis au nombre de -sept pris dans les 
hauts domestiques du palais, le grand séné- 
chal , récuyer, l'échanson, et parmi les évê- 
ques, seigneurs indépendans de terres et de 
cités ^devaient procéder aux choix de Tempes 
reur; leurs droits furent réglés le siècle sui- 
vant par la bulle d'or. Ainsi, au moment où 
l'élection papale se centralisait dans la main 
dés cardinaux, serviles instrumens des pon- 
tifes , celle de l'empereur passait à des^^ élee- 
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teurs officiers du palais j à quelques vassaux 
privilégiés* 

Avec cette institution s'établirent les hautes 
cours de justice^ le ban de l'empire, et toute 
cette juridiction qui prononçait sur les mem- 
bres du corps germanique et sur l'empereur 
lui-même. Les possesseurs de fiefs» les pro- 
priétaires territoriaux furent justiciables de 
ces tribunaux qui confisquaient leurs pro-^ 
priétés, mettaient leur personne aubàn, es- 
pèce de proscription féodale; des empereurs 
furent déposés, d'autres suspendus » de sorte 
que par le fait une grande partie de l'auto* 
rite ét^it passée dans ces conseils'. Nous ne 
parlerons point de l'origine mystérieuse du 
tribunal secret et des Irancs juges; elle sortait 
de l'ordre régulier de la constitution. 

Toute l'organisation de la Germanie était 
aristocratique ; c^était la haute propriété ter- 
ritoriale qui agissait dans tout son égoïsme 
pour le triomphe de ses privilèges ; le peuple 
des villes et des campagnes n'entrait pour 
rien dans ces conditions nouvelles de ga- 

I Voyez la grande histoire dçs Allemands, de SchJknidt, t. m, v ] 
et Scbmauit, Corp. juris publie, introd. § 4- 
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ranties et de liberté. Cependant depuis le 
règne de Henri-rOiseleur , les cités avaient 
pris de l'importance ^ ; ainsi que dans les au- 
tres parties de l'Europe féodale, elles avaient 
successivement acquis leurs franchises muni- 
cipales et des chartes pour J'élection de leurs 
magistrats. Ces faits existaient et pénétraient 
poiir ainsi dire tout l'ordre social ; et, comme 
la féodalité hautaine n'avait point voulu d'ex- 
pression de la bourgeoisie dans les conseils de 
l'empire, qu'elle avait repoussé tout ce qui 
n'était pas féudataire, les villes s'oi^anisè- 
rent en confédération indépendante sous le 
nom de Ligues y hanses y de manière à protéger 
leur liberté, et les pays alors troublés par 
de farouches seigneurs. Lorsque du haut des 
sept montagnes descendait quelqu'un de ces 
chevaliers cruels au cimier noir, aux armes 
reluisantes ; lorsque paraissait sa bannière 
bizarre où se voyait le sanglier des forêts , 
le lévrier, le griffon , la tour de sable ou de 
sjnople sur V émail de gueule y il fallait bien 
que les bourgeois se réunissent dans la plaine 

1 Les premières cités bâties furent Quedlinburg, Nordhausen, 
Duderstad, Merseburg. 
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po\ir résister aux hommes d'armes pillards. 
ËD 1254 9 soixaDtc; cités des bords da Ahin 
s'associèrent entre elles comme des républi- 
ques indépendantes \ Dans le nord de la Ger* 
manie /Lubeck et Hambom^g formèrent une 
hunsQ commerciale pour protéger leur uavi*- 
gation. La ligue germanique s'étendit de ville 
en ville ; elle enfanta le système des cités 
libres, indépendantes, isolées au milieu de 
la féodalité et du système des fiefs. 

L'empire offrait ainsi au sommet une sou- 
veraineté féodale et élective , sans cesse en 
lutte avec la puissance des papes > tandis que 
dans le; peuple un sentiment de liberté et de 
paix publique se manifestait par des confé- 
dération» destinées à le protéger. Mais il y 
avait cette différence avec le système féodal 
tel qu'il était établi en France et en Angle- 
terre^ que la liberté des villes qui s'y était 
associée au principe de la féodalité , en créant 
ijn troisième, ordre xlans le parlement ou les 
états-généraux, resta dans la Germanie tout- 

I Les cités qui entrèrent dans la ligue furent d'ai>ord Bruns- 
wick, Stralsund, Stettin, Riga, Wisby, en 1280; Brème, Gro- 
ningue , en 1 284 ; Lunebourg , en 1 298 ; Magdebourg , en 1 29 { . \ 



• 
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à-fait indépendante; le fier baronnage de- 
meura ayec son caractère distinct, et les villes 
de leur côté s'isolèrent en se confédérant 
entre elles pour leur sûreté bour^g^oise. - 

Un pins large système de liberté populaire 
s'oflPrait surtout en Italie ; la féodalité y sôus 
les dominations successives et pçtssagères des 
Grecs ^ des Lombards et des empereurs de 
Germanie, ne s'était point empreinte de ce 
caractère régulier de rapports , de relations 
intimes «entre le suzerain et le vassad : une no- 
blesse territoriale tout'^à-fait insubordonnée \ 
connaissant, à peine cette hiérarchie de sub- 
ordination que les fiefs avaient partout éta- 
blie en France et en Ân^e terre, occupait 
des châteaux fortifiés dans les liohes campa- 
gnes deLombardie. Des cités > vieilles colo- 
nies romaines , avaient conservé leursî privi- 
lèges de municipes, et à n>esure que le com- 
merce et leis arts agrandissaient leur impor^ 
tance, elles acquéraient parla fotrce ei; par 
des rachats pécuniaires une liberté nouvelle ; 
quelques unes étaient soumises à dès évé- 
ques , et comme les élections épiscôpales fu- 
rent long-temps dans les mains du peuple 
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qoi/^ut! U place pobliqQe/^ch4>îûssait lé. plus 
éigno pour son pastenr^ il se mêlait à tous 
ces' gouYememettS' des habitodes répabli-« 
caines. Dàm ces cités ^ de ' vives jalousies 
séparaient les nobles desbourg^eois) la mul- 
titude vojuit ^avec dépit - les (hantes nudsons 
à tourelles qu'habitaient les patriciens^ ces 
quartiers en t<mré$ de murailles épaisses^ ^ui 
les-' séparaient du Teste des çitoj^ens ccmihie 
dans des citadelles. Des révoltes fréquentes 
constafaient oés répâgnanôésv ^et lorsque les 
Germains bordés de fer.envàhds8aîent laLom* 
bardiê ^ on ^tait sàr qse/les incibles de la camr- 
pagne et "des oi|és . saluaient leurs gonfamos 
le^és contre les bourgeois. .Lors desg*ràâides 
conquêtes *de Frédéric Barberousse en Italie, 
lespossessfurs'defief se lîéiinmnti lui'ét le ise* 
coudèrent ; les villes ne furent point heureuses 
daiis : cette lutlèi Les ' Gemtkiris- détuûisirent 
leurs- muraiires^ lesprii^rentde lênrsqpri* 
vilégès municipaux ; au lieu dé leurs consub 
et de leurs tribuns, Frédéric leur > imposa 
un gouvebiethent par podestat:, magistrat 
militaire ; duquel ressortissaient toutes les 
juridictions. 
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Mais l'esprit de liberté est trop puissaut 
pour ne pas triompher. Les yilles d'Italie./ 
oubliant leurs . vieilles querelles ; s'unirent 
dans une grande confédération contre des do- 
minateurs insolens ; leurs longs efforts furent 
couronnés du succès; la domination étrangère 
ceâsa d'opprimer la Lombardie., et c'est alor$ 
que commence l'ère de la prospérité dos ré- 
publiques italiques : les cités s^agrandissent ^ 
Milan y Alexandrie. ^ Crémone^ Bi^scia, Per- 
game. Plaisance^ Mantoue^ Lodi; virent s'aug- 
menter leur nombreuse population. Le traité 
de Constance < leur .reoonmit le droit d'élire 
leurs mi^strats , de n'obéir qu'à leur propre 
juridiction ^ de s'allier entre elles comme des 
cités souveraines, dé faire la guerre ou la 
paix' ; il ne réservait à l'empereur que l'inves- 
titure aux diverses magistratures, et la faculté 
de visiter l'Italie deux fois . l'amfée ; les 
bourgeois devaient alors, défrayer ses àér* 
penses et héberger ses serviteurs et ses 
hommes d'armés. La liberté fut cependant 
encore troublée par l'antipathie des: nobles 

1 Muratori, 4^*^^ 49* ^^ ^^^ dissertatioDS sur la confédération 
des villes d'Italie. , . 
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et des citoyens, et. surtout pai: les guerres 
intestines des -cités» Gomme le^ anciennes 
républiques du ]tiatiuiu^ ellefi» en avaient cpp- 
servé.la libèf té jailousQ ; Içs^êmpiereurs de la 
Germanie continuèrent d'avoir la fpi ft^Qd^le 
de pi'esqîie tous les possqdfins liefs du terri- 
toire ; et leur. faction pri^ I0 pom dq Gibelins,, 
celui de Gqèlfçs désignait le^ partisans des 
idées. populaires et nationales ' . Au^si lies sta- 
tuts des diverses, cités ;e^cluai^ile&înol:|l6s ^e 
la plupart des magistratures, publiqafe^;-et^ 
toutes les fois au contraire:. qp^les;empe-: 
reurs acquéraient de linfluence , on était sijir 
que les feudataires territoriaux recevaient, 
l'investiture des fonctions municipales* Ce- 
pendant, auduili^u diQçes divisÎQns et pour 
éviter lesi anarchies locales 9 Ijsis: citoyens de 
tous, les états convinrejDt de Rétablissement 
d'une singiilièrfe iosUuUion qui devint dans 
le midi Je .typ^ de toutei^ les républiques 

I Je croit que cetfia olanification deiff Gnelfeb et des Gib'elîiis 
est plus rationnelle que la supposition d'un simple attachenaent pour 
les empereurs ou les papes; aussi l'association des villes dltalie 
a poHr condition première : Quod possessiones ^et jura sacrô^ 
sanetft ecclesiae defe^derent , ef, quod ni^llum in regem aut impeor^ 
torem reciperent nisi quem Romanus pontifex approharet. (Mu- 
ratori. Dissert. 4^.) 
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âu Itioyen^âge. Us thoisii^ent des niagistrats 
anDùellëment ^ élus* cdÀinte ' leurs ' tribons et 
leUi's ' éon^uls ; an leur donservà le titifê de 
podestats) 11$ n^^taieUt poitît pm^ parmi les 
i^itb^^Ds; on appelait un hàbitikiittiotâble des 
villes- tl[>isiiiés, ^> Itlé|li^ dies^^^t^cputré^s- loin- 
taines. Siidvent'Milaù^ !él Brèseià id^putèrent 
à: Arles ou à Marseille y alors si puissantes ^ 
pour demander tin dé leurs prud'fiomnies 
oëtntné podestat S et <:es'dèa!s républiques , à 
le^ tour, emprunlèreht leurs mâgii^tfâits aux 
villes ' libres d'Itulie • t lés podétsriat» étaient 
choisis dâds lë^ classés «nobles; ^'qui était 
éômmë uh tèrrttfe d'accoiïimodetnent Ipoup 
concilier l^s préléntkms réciproques dès boor-^ 
geoi$ et des possesseurs derfiefsimiiitaiires. 

Datt^ lé midi'de rïtalie^ mt tout le littoral 
de la Méditérraiïée , le ttième syi^tëme d^indé- 
pendabdé avait ^t'évailti'. Ge ^'é tait dans lès 
cités qu^unè forme presque cpcàniune de li- 
bertés municipales; partout des inslitutioos 
républicaines , avec une nuance plus ou moins 
populaire*, .plus ou tm^ns aristocratique^ A 
Flbrencé 6h trouvait la démôtràtîë établie 

i Muratori, dUsert. 46. 
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par les constitutioBS de 4266 »et i29â. Le 
peuple / pris dans . sa plus large . acception , 
était le juge'supjBèmè^t défimiif de ses inté- 
rêts. On le hennissait sur la place, publique 
eomme^daôs le Forum* de Rome, antiquiç afin 
de prononcersur les a&iresde la cité* Pour 
la marc^. régulière de ses délibérations ^ une 
représentation .-avait été admise, ^mmç base 
de la çonstitutidu répoUicaine . Les citoyens se 
divisaient' par dassies distinguées: en. métiers 4 
chaque métier avait, un jpge, un capitaine 
de milice, un gCHifalonierei' douze conseil- 
lers qui faisaient ' pairtie du gôuvesmi^ent 
sons un podestat élu par tous, et' dont le 
pouvoir était contrôlé par un capitamt .del 
populo y espèce dé tribun dont l'autorité était 
grande» Pour ; obtenir < !une • magistpat»ure ^ il 
fallait de toute nécessité appartenir à un des 
métiers de la cité. Tous, les ooiembites Àe ices 
cmporatioiiis devaient à leur tour et^par scru- 
tin être admis aux IbiictiaBS Jpabliqiies , afin 
que la plus, parfaite égalité régnât parmi 

ClUXt*.* 

i Vilani, liv. vu à \i. Ammirato Storia Fioreutùia, Iîy. iy, 
Wit 1647. 
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A Géues^ le jprémiêr ttiagisl^i'at avait dV 
bord pris le titre de consul ; les citoyens 
adoptèrent énsoite l'institution du podestat : 
ce magistrat était choiài par. un conseil de 
huit personnes ; mais cette espèce d'oligarchie 
était tout entière subordoonée- au peuple qui 
s'était réservé les décisions suprétnâs sur la 
place publique de tous ses grands. ibtéréts. Le 
gouvernement se coîicentrait entre quatre 
ffunilles puissantes^ les Grimàldi, i[e»Fieschi, 
dévouées au parti populaire; les Doria ef^les 
Spinola., tout. entières dans les idées aristo- 
cratiques .: là fut une cauise de sanglantes 
discussions * dons cette ^ commerçante répu- 
blique. 

A Venise l'iïistitution d'un dôge et d'un 
patriciat puissant n'absorbait, point le prin^ 
cipe démocratique de la constitution* G'é* 
tait encone la multitude railgée par ordres , 
par classés ^ et réunie sur . la place Saint- 
Marc , qui était consultée sur lés affaires de 
la république , et le consentement par des 
signes non équivoques y des applaudissemens 
ou des cris d'adhésion , était nécessaire dans 
toutes les entreprises importantes^ telles 



qu'une guerre, ou une expédition loin- 
taine *. 

Rome! Rome éternelle n'avait pas vu dis- 
paraître tous les souvenirs de sa liberté an- 
tique ; la souveraineté des papes était con- 
testée par les empereurs et niée par le 
peuple ; souvent ses citoyens avaient pris les 
armes pour défendre leurs privilèges, i^élange 
siûgulier des vestiges dé la vieille république; 
des idées chrétiennes et du vàsselage féodal. 
Les monumens du temps, le^ médailles jetées 
au peuple comme aux jours des triomphateurs 
expriment cette espèce d'union bizarre. Sur 
l'une de ces monnaies le Christ apparaît te- 
nant un livre en ses mains ; on lit : i^œu du 
peuple et du sériât romain, Rome la capitale 
du mxj'nde; au revers, saint Pierre remet les 
clefs à un sépateur à genoux, portant les ar- 
moiries féodales de sa famille \ 

Soit turbulence naturelle, soit tradition de 
la liberté, jamais le peuple romain n'obéit 
paisiblement à l'autorité des pontifes; c'était 

i Vettor Sandi est le meilleur historien politique de Venise. 
Storia civile Feneta. H a été la source du travail de M. Daru. 

a Muratori, 37* dissertation Le savant Italien a publié plusieurs 
de ces médailles. 
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encore cette multitude du Forum que Cieéroa 
compare aux vagues agitées de l'Océan de$ 
Gaules. 

. «Qui ue coDûaît> s'écrie saint Bernard , 
Tarrog^mqe des Romains, Dation séditieuse , 
repoussant l'obéissance, à moins que ce peuple 
ne soit trop faible pour résJLster? Us promet^ 
tent de servir, et ils veulentréguer ; ils db.err 
chent avec sollicitude le moment de larévolte; 
ils j^oût odieux à la terre et au ciel '• » Cette 
indépendaiKîe des citoyens qui déplaisait tant 
à l'esprit dominateur de l'abbé de Clairvaux 
était alors excitée par les vives prédications 
d'Arnaud de Brescia; nourri dans les idées 
de l'hérésie des Albigeois > Arnaud prêchait- 
l'antique république romaine * ; il disait qu'il 
fallait réduire évéques, abbés et moines à la 
rigide. pauvreté de l'église primitive. Les Rb- 

I Epit. S. Bernard, 196^ içfi. 
ai Quin etiam titulos urbis renoyare vetustos , 
Nomhie ipd'ebeio secernere nomcn équestre , 
Jura tribunorum , sanctum reparare senatum , 
Et senio fessas mutasque reponere leges, 
Lapsa rninosis et adhuo pend^ntia mûris 
Reddere primoeivo capitolia prisca nitori. 

Gunther, dans Faériciuf , BibL lat mod. 
8BYi, t. ni, p. 174. ' 
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mains avaient adopté avçc ardeur de&doctriaes 
qui les délivraient du pouvoir pontifical et les 
ramenaient à l'égalité parfaite ; mais Tarrivée 
de l'empereur Frédéric, alors allié du pape, les 
fit rentrer sous l'obéissance : cela n'empêcha 
pas la multitude furieuse de se soulei^er^taates 
les fois qu'un orateur populaire se faisait en- 
tendre dans le Forum. Le pape Pascal fut 
chassé de RoMe ; sous le sénateur Cenciu^ , 
le peuple, poursuivit les cardinaux:, traîna le 
po.ntife Gçlase par. les cheveux sut* les mar- 
ches de l'autel, et le vieillard fut> souffleté 
en présence de la foule aipplaudissant et riant 
aux éclats des humiliations die son évéque. 
La guerre civile éclatait souvent ai|^ sein de 
la Ville éternelle; les. citoyens se renfer- 
maient dans le Gapitole pour se : défendre 
contre les troupes spudojées.par le consistoire, 
et le pape Lucius fut tué d'un coupjde; pierre 
en assiégeant le vieux temple de. Jupiter, 
refuge des habitans révoltés. 

Ces séditions populaires ne peuvent 
compter comme garanties d'uae coDStitn-* 
tion régulière ; mais les Romains avaient alors 
retenu quelques unes des magist;ratur.çs de 
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Tancienne république. Ils avaient des séaa<- 
teurs , un consul qu'ils changèrent pins tard 
en un podestat; le peuple délibérait sur la 
place publique , et quelques descendans in- 
certains des vieilles familles patriciennes y 
représentaient ce sénat de rois devant lequel 
s'inclinait le monde vaincu. Au milieu de la 
dégénération des institutions et des mœurs , 
les citoyens conservaient tout l'orgueil de 
leur origine ; lorsque Frédéric s'avança vers 
RomC; les sénateurs n^inrent au-deyant de lui^ 
et lui tinrent ce langage pompeux : « Fixe 
ta résidence dans l'Italie ; rends à l'empire la 
splendeur du règne de Constantin ' et de Jus- 
tinien qui avec le secours du sénat et du 
peuple obtinrent le sceptre du monde; 
jette des pièces d'argent à la foule , et 
Jles fidèles sénateurs te proclameront dans 
le Capitole.^Nous t'avons fait citoyen; tu 
étais étranger au-delà des Âlpes; nous t'a- 
vons choisis pour notre prince '. » Frédéric 

1 Remets l'empire « in eum stati^m quo fuit tempore Constantini 
et Justitiiani qui totum orbem vigore senatûs et populi Bodiani 
suis tenuere manibus. Oth. Fresing, de.Gest. Fréderici, L i, c. aS* 

2 Hospes eras, civem feci ; advena fuisti ex transalpinis partibus^ 
principem constitui. Oth. Fresing^ iàid. 
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se contenta de leur répondre : « La célébrité 
de rancienrie Rome fut grande^ mais vôtre 
discours n'est pas sage ; voiis avez senti Ti- 
névitable cours des âges; vos plus nobles 
familles sont passées dans la cité de Cons- 
tantin ou sont tombées sous le glaive des 
Grecs et des Francs ; que sont devenues la 
fierté du sénat, la noblesse des chevaliers, la 
discipline des camps? vous n'avez plus rien 
de l'antique Rome*. » Et en efiFet, cette tur- 
bulence patriotique de la multitude passait à 
travers trop d'institutions nouvelles, trop dé 
faits et de coutumes empreints du caractère 
du catholicisme et de la féodalité pour con- 
server quelque analogie avec la grande liberté 
ronmine. 

A l'extrémité de l'Italie , dans le royaume 
de Naples , la féodalité avait pesé de toutes 
ses formes inflexibles ; quelques aventuriers 
normands dans le plus poétique des pèleri- 
nages avaient conquis le royaume de Naples 
soumis aux Grecs depuis l'invasion de Béli- 
jsaire en Italie'; la hiérarchie des fiefs, l'in- 

1 Frédéric ajoute : Non cessit nobis nudum imperiam, virtute 
au& amictum venit, ornamenta sua secum traxit. Idem. 

2 Cetlc proyince, sous la domination grecque, avait pour ca- 

I. «7 
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dépendance des barons s'étaient mêlées à deîi 
idées de vasselage envers TEglisé. Les fils de 
la race normandie, les descendans d'Odin à la 
blonde chevelure et des vierges de TEdda , 
payaient tribut et prêtaient foi et honimage 
au vicaire de saint Pierre pour un royaume 
qu'ils avaient conquis par Tépée. Ils ne con- 
naissaient d'autres coutumes que celle du ba- 
rônnage de Normandie : quelques privilèges 
municipaux accordés à des villes, quelques 
institutions protectrices de l'indépendance 
des feudataires formaient la constitutioa poli- 
tique d'un peuple qui sut plus tard se déli- 
vrer de l'oppression, lorsqu'au son de la 
cloche de vêpres , il courut aux armes et 
versa le sang des chevaliers de race angevine 
et provençale. 

Une des plus libérales et des plus larges 
constitutionspolitiquesàlafin duXUP siècle, 
fut celle des vieux chrétiens d'Espagne. Sous 
la race visigothe déjà les privilèges de la li- 
berté s'étaient proclamés ; les conseils ou con- 
ciles nationaux composés des évêques élus par 

pifale Bari , et obéissait à un magistrat nommé xxxltr'nSiv , pour 
signifier l'universalité de son pouvoir. 
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le peuple, et des comtes territoriaux, possé- 
daient les droits les plus illimités de souve- 
^ineté nationale; ils faisaient de^ lois gêné-* 
raies avec le concours des rois, des actes 
d'.admiqistration politique ; le gouvernement 
du suzerain était plus enchaîné encore par ce 
conseil d'évêques et de vassaux,, que ne Té- 
tait celui des rois de France et d'Angleterre 
par leurs barons et leurs fidèles. Les conciles 
de Tolède déposent les princes, règlent l'ordre 
de la succession à la couronne , préfèrent un 
héritier à un autre , promulguent des lois pé- 
nales où le bigotisme et l'esprit d'inquisition 
catholique se mêlent aux plus hardies entre- 
prises cont;re l'autorité royale*. 

Lorsque la trahison du comte JuUien, un 
concours d'événemens politiques et les mal- 
' heurs de la guerre eurent soumis les Espagnes 
à la domination des Maures , les races de chré-, 
tiens cherchèrent un abri dans les Pyrénées 
et sur ces montagnes escarpées où s'élevaient 
d'impénétrables châteaux ; successivement 
cette noble chevalerie avait multiplié ses 

1 La collection des conciles de Tolède a été publiée en un vol. 
in-fol. C'est un des plus curieux monùmens des époques barbares. 
Elle se trouye aussi dans le i^'^vol. du grand Recueil des conciles. 
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domaines ; les petits royaumes des Âsturies , 
de Navarre, d'Arragon, de Gastille, de 
Portugal s'étaient formés et agrandis. Ces 
populations étaient comme campées sur ce 
territoire; toutes devaient le service mili- 
taire , toutes selon les lois pastorales de Jaccà, 
quittaient leurs troupeaux pour prendre les 
armes * y enfin la victoire demeura à la race 
chrétienne secondée par ces grandes troupes 
de chevalerie , que le romanesque esprit des 
croisade^ entraînait au-delà des Pyrénées 
pour combattre lé Maure. Des royaumes di- 
visés s'unirent sous une" commune souverai- 
neté, et l'expulsion des Sarrasins de toutes 
les Castilles fut le résultat de cette guerre 
nationale. 

Toutes les classes des vieux chrétiens , 
laboureurs, chevaliers et comtes, avaient 
pris une part égale à la délivrance ; il n'est 
pas étonnant qu'elles eussent contracté cet 
amour d'indépendance et de liberté , cette 
fierté de mœurs que donne la victoire. 

I De appellitis ita statuimus. Cum homines de villis, vel qui 
«tant in montanis cum suis ganatis (g regibus) audierint appelli- 
tum, omnes capiant arma. ( Fueros de Jacca, dans VJ/ispania 
illustrata, p. SgS. ) 
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Les serfs étaient rares en Espagne. Les 
comtes avaient eu besoin des bourgeois dès 
le IX* siècle; ceux-ci s'étaient aguerris 
comme des comtes* Immédiatement après la 
fondation des villes, elles obtinrent le privi- 
lége des communes, et le bienfait des ins- 
•tit.utioos municipales •., Les bourgeois nom- 
mèrent leurs alcades, le conseil chargé de 
la police de la cité et de sa jifstice. Tout 
s'y délibérait avec égalité ; les chefs de fa- 
mille, les citoyens en masse venaient approu- 
ver les actes de leurs alcades; chaque cité de 
Castille et d'Arràgon formait une petite ré- 
publique. 

D'un autre côté , les ricos hombros^ les che- 
valiers que le service militaire.appelait sous 
le gonfanon rayai % ne s'agenouillaient point 
déliant l'autojité du suzerain; ils élisaient 
d'abord le prince parmi ses égaux. L'habi- 

. I La 'plus ancienne commune en Espagne remonte à loao pour 
Léon; la seconde .est pour I^iTazara, en IP76. Ces drçits furent re- 
connus par toutes les Cortès, et particulièrement par celles de 
Burgos, en i43o. (Marino, Ensayo critico sobre la antigua legisla- 
ciony principale cuerpos légales de los regnos de Léon. Madr. 1 808.) 

*à Los ricos hombros, por los feudos que tenian del rey, eran 
obligados de séguir il rcy si yva en persona à la guerra. (Ziirita,» 
t. i,f. 63.) 



\- 



I02 CORTÈS. 

tude de la succession légitime prévalut, mal» 
avec la condition que le fils ou le successeur 
serait approuvé par l'assentiment national. 
C'était dans la réunion générale des cortès que 
cette sorte d'élection avait lieu ' : on la re- 
trouve chez tous les peuples de race germaine. 
L'idée dudroit légitime ne s'était poinfencore 
imposée dans ces sociétés militaires où la va- 
leur et lés qualités personnelles se comptaient 
pour quelque ctose. 

Ces cortès ou conseil national ne furent com- 
posées dans l'origine, que des castes de che- 
valerie et des posses^urs de terres* C'était la 
grande assemblée de barons du système féodal ; 
mais dans les diverses provinôes d'Espagne , 
les habitans. des cités avaient rendu trop de 
services, possédaient des libertés municipales 
trop larges, et une importance trop popu- 
laire pour ne pas participer bientôt à ces 
conseils; tandis qu'en Angleterre l'appel ré- 
gulier des communes danjs le parlement, ne 

I Le consentement des Castillans était nécessaire pour les par-' 
tages et divisions successoriales de la couronne. « Habito m^gna- 
torum generali conventu suorum , ut post obiium suum , &i fieri 
posset , quietam inter se ducerent vitam , regnum siiiunv iUiis suis 
divisit. » Monach. Sib. ad Fernand. i, rcgn. 
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date que dxh milieu du XIIP siècle^ et en 
France dés premières âunées do XIY*. eft 
Espagne le concours des municipalités danâ les 
cortès était constamment établi depois 1 4 88 ' ^ 
il est reconnu: par le grand code de las par^ 
tidas; les citojens des Tilles.- envoient leurs 
dépntés comme les barons : les riçcfs hombras 
Tenaient en personne et les évéques en raiso'p 
de leur dignité» 

: Un fait unique dans les annales de la féO'- 
dalité> et qu'où retrouve dans la constitution 
d'Espagne ; c'est l'appel exclusif des seules 
municipalités dans Certaines coitès. En tous les 
pays soumis du régime. des fiefs > les représen/ 
tans des communes étaient plutôt admis comme 
un complément du pariemest^ qu'ik i^'efi 
formaient h, base. Les fiers barons j venaient 
de droit , et souvent ils traitaient av.ec mépris 
ces pauvres bourgeois avec leur cape noire et 
leurs chaperons de consul. Mais en Espagne il y 
eut des cortès composées de simple municipa* 
lite et qui exclurent les nobles et le clergé ; les 
deux autres ordres se plaignirent vainement. 

I Les députés des communes concourent aux Cortès de Léon , 
ii88«>ii89. 
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Les actes de ces.cortès spéciales n'en sont 
pas, moins inscrits dans le codé de las siete 
partidas. 

. Les cortès , sans être permanentes^ étaient 
presque annuellement convoquées ; elles 
avaient à délibérer sur toutes les aflPdires publi- 
ques et royales > la succession à la couronne , 
les votes des aides^ les guerres de cbevs^lerie. 
La législation de cette époque est presque 
entièrement faite par le concours des députés; 
le roi n'agit pas de sa propre autorité^ ou avec 
le simple concours des barons de sa domesti- 
cité. Les ordonnances sont en forme de re- 
quêtes de la part des cortès, sur lesquelles se 
donnent les . réponses du suzerain ; elles se 
rapprochent . d^s fortaxules du gouvernement 
représentatif moderne , où le roi n'intervient 
que pour sanctionner la loi faite par les pou- 
voirs; les plaintes sont vives, quelquefois peu 
respectueuses et impératives ; et , quant aux 
prérogatives, les cortès statuent sur tous les 
cas de la souveraineté depuis l'élection des 
rois jusqu'à leur déposition. 

D'après la loi féodale, autour du prince 
se trouvait un conseil de barons de sa table 
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et de son palais, qui signait les chartes, 
et délibérait ses ordonnances ; le contiétable , 
le bouteille r, le sénéchal , le chancelier for- 
maient comme son gouvernement intérieur. 
En Espagne , les municipalités et les cortès 
députaient douze hommes notables pour- com- 
poser un conseil permanent autour du roi , 
afin de. l'aider de leurs avis, et que rien ne 
pût se faire sans l'assentiment, du peuple ; 
ils jugeaient les appels, agissaient comme 
administrateurs du royaume et en véritables 
tuteurs de la rojauté. 

D'après les actes des cortès de Cuellar, une 
députation de l'assemblée fut envoyée auprès 
de Ferdinand lY , pour prendi:e connaissance 
de toutes les a£Paires publiques * et le roi en 
écrivit efi ces termes : « Sachez que les douze 
notables que les communes de Castille m'ont 
envoyés en résidence auprès de moi pendant 
les diflPérens trimestres de l'année, pour m' ai- 
der de leurs conseils en ce qui concerne la 
justice et la répartition des impôts qui sont 



1 CoUection diplomatique de Ferdinand IV, dans le Recueil de 
TAcadémie royale dOiistoire, Fernandez, Hist. de Valladolid, 
liv. I, chap. 12. 
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payés par les habitans, il me plaît qu'ils^ 
restent auprès de moi. » rt Noos ordonnons, 
disent les cortès de Valladolid, que douze 
chevaliers et notables des communes résident 
auprès du roi et de ses tuteurs»^ savoir : 
deux avec le* roi et la reine; deux avec don 
Juan, et deux avec Tinfant don Pedro pea- 
dant chaque trimestre, afin que lorsqu'il sera 
fait quelque chose contre les privilèges du 
pays, ceux qui en aurQut souffert aient re- 
cours à ces chevaliers et notables pour que 
ceux-ci le fassent connaître aux tuteurs qui de- 
vront y porter remède. * » 

Ces institutions des cortès et des iiïuni- 
cipalités protégeaient largement les droits 
publics et privés de chacun; l'habitant des 
cité:^^ ne pouvait être distrait de ses juges 
naturels, de ses alcades et de ses magistrats 
boûi^eoîs; sa liberté était garantie par ses 
privilèges municipaux. Il n'y avait point , 
comme sur le territoire du nord, ces farouches 
barons , ces châtelains cachés , comme le vau* 
tour, dans leurs hautes tourelles pour dé- 



I Cortès de Burgos, iSiS; ch. xiu. 
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pouiller un malheureux voyageur. Tout était 
association^ esprit de liberté, et la grande 
institution de la Saiute Hermandade d'une 
époque postérieure , se trouvait déjà en son 
principe au milieu de ces petites agréga- 
tions locales. 

Ce système d'indépendanôe ressortait d'au- 
tant plus que sur le même territoire se mon- 
trait lé despotisnie policé des Maures. Dans 
les palais ambrés de Grenade et de Cordoùe , 
dans leurs mosquées merveilleuses on avait 
vu des révoltes contre le despotisme, ces 
mouvemens militaires qui élevaient ou 
renversaient le pouvoir absolu des lieute- 
nans du calife ; mais aucune institution pu- 
blique , aucune garantie protectrice ne s'of- 
fraient au peuple. La vie délicieuse de ces 
cités , les félicités enchantées d'un beau cli- 
mat^ tout amollissait Tâme et étouiFait la 
KBerté ; les Maures et les chrétiens n'avaient 
échangé que quelques utles de leurs insti- 
tutionS féodales, cfes mœurs galantes de che- 
valerie , cet amour des dames et des nobles 
aventurés. On retrouvait dans les lices de 
l'AlHambra la même courtoisie, qu'aux tour- 
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nois de Valladolid et de Cueoçs^^ les écharpes, 
les coutumes d'amour,. cette vie féodale, ces 
grands coups de lance donnés et reçus ppur 
un souvenir et l'honneur de sa dame. 

Un échange plus sévère d'habitudes et de 
législation s'était fait dans les colonies chré- 
tiennes d'orient entre la chevalerie de France 
et les populations musulmanes; partout où 
s'établissait la conquête au moyen-âge , par- 
tout prévalaient aussi les concessions de fiefs 
pour un service militaire. Il n'est donc pas 
étonnant qjue nous trouvions le système féodal 
organisé , même chez les Sarrasins. Les corn- 
munical;ions fréquentes et l'exemple des chré- 
tiens des royaumes de Jérusalem et de la prin- 
cipauté d'Antioche, régularisèrent la féoda- 
lité entre les émirs et te sultan à peu près dans 
les mêmes formes que dans les castels d'oc- 
cident ; ceux qui possédaient des terres les 
transmettaient héréditairement dejpuis le rè- 
gne de Saladin, sous le serment d'un service 
militaire qui comprend tous les engagemens 
de féauté. Saladin était au lit^ de mort, 
et chaque émir prêta sa foi de la manière 
suivante : « Je rends hommage au sultan 
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Saladin pour le temps qu'il vivra; je jure de 
le défendre de tous mes efforts, de ma per- 
sonne /de mon bie» et de mon épée. Après 
lui je jure fidélité à Malek Afdal son fils et 
soû héritier: et de défendre son autorité et 
ses Etats de ma personne * . » 

Dans les colonies chrétiennes-de Syrie , re- 
vivent tous les principes de la féodalité pure, 
parce que la conquête et le besoin de la dé- 
fense du territoire les plaçaient dans la même 
situation que les premières races germaines, 
lors de l'invasion] dans les Gaules. Les assises 
de Jérusalem comprennent un ensemble de 
dispositions pour régir ces petites républiques 
d'outre-mer. Ces assises ou collection de lois 
attribuées à Godefroy, premier roi de la cité 
sainte, furent écrites et réunies en un seul 
code par Jean d'Ibelin comte de Jaffa, et 
d'Ascalon qui mourut pn 1 266. 

Le royaume de Jérusalem et les princi- 
pautés qui lui devaient hommage ne Se com- 
posaient pas d'une seule population. La race 

I Document cité par M. Reynaud, extrait des historiens arabe» 
pour les croisades j pag. 377, excellent recueil pour les mœurs et 
la législation musulmane ab moyen-âge. 
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des Sarrasins n'avait pas complètement dis^ 
paru ,' elle habitait encore les villes ,. culti- 
vait les champs y réduite presque partout 
en servage. Une autre population ,, celle des 
chrétiens de Syrie y délivrée de la servi- 
tude par leurs frères d'occident, avait repris 
quelque importance, parce qu'elle était la fa- 
mille du sol; elle remplissait les cités, et sa 
vie paresseuse et molle l'entraînait à toutes }es 
licences. Dès familles franques avaient aussi 
établi leur résidence fixe dans des fiefs dont 
elles avaient obtenu la concession. Le royaume 
de Jérusalem, la principauté d'Antiocbe 
comptaient, l'un six cent cinquante-cinq fiefs, 
l'autre deux cent dix ' , tous occupés par des 
chevaliers venus à la croisade, et qui avaient 
établi leurs manoirs dans la tei^re des pro- 
messes. Une race voyageuse passait aussi dans 
ces colonies et ne s'y arrêtait que pour ac- 
complir son pèlerinage, et briser quelques 
lances contre les émirs de Saladin. Quoique 
dépuis le commencement du XIIP siècle, la 

I Comparez Jacques de Vitri, qui a fait un tableau intéres> 
sant des colonies chrétiennes d'orient , avec la statistique des fieft 
et des services militaires qui se trouve à la fin des éditions com** 
plèles des Assises de Jérusalem.' 
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royauté de Jérusalem ne fût plus qu'un vain 
nom, et que la cité sainte appartînt aux Sar- 
rasin^, les institutions féodales, d'hommage 
et d'élections royales, vivaient encore dans 
leur force première. 

D'après les assises*, le roi de Jérusalem 
était le chef de toutes ces colonies militaires; 
et, bien que la principauté d'Antioche se pro- 
clamât indépendante , elle devait hommage au 
roi couronné dans le sépulcre du Christ. Cette 
royauté, comme dans toutes les races frao- 
ques, s'était établie par élection; plus tard 
l'hérédité avait été admise plutôt comme un 
fait que comme un droit. A chaque vacance, 
l'^sseçiblée des barons intervenait pour re- 
connaître et proclamer l'héritier de la cou- 
ronne; cette assemblée, composée de tous les 
possesseurs de fiefs , délibérait sur les ques- 
tions fondamentales dans* le royaume d'outre- 
mer. Elle instituait les régences, décidait les 
degrés dans les droits de succession et de sou- 

1 Un nouvel exemplaire des Assises de Jérusalem vient d'être dé- 
couvert ; ce document n'avait été jusqu'ici publié qu'en partie. On y 
trouve quelques chapitres importans qui avaient été omis. Une 
édition s'en prépare à l'imprimerie royale ; elle est confiée à 
M. Pardessus. 
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veraineté. Lorsqu'une entreprise contre les 
infidèles de TEgjpte et de la.Sjrie paraissait 
nécessaire., c'était au conseil des barons 
qu'elle était soumise;; il proi^onçait son as- 
sentiment par ses suffrages publics. 

Tout Franc était libre et devait le service 
militaire quand il possédait une terre ; le Sy- 
rien marchait également sous le gonfanon de 
son suzerain natu(*el ; le Sarrasin demeurait 
attaché à la terre ; le poulain ou l'honime de 
race mixte, né d'un Franc et d'uae Sarrasine, 
était élevé à la liberté. 

La juridiction était féodale ; aucun baron ne 
devait être condamné que par ses pairs, aucun 
homme libre que par la cour des bourgeois ; 
toutes les procédures consistaient dans les 
épreuves et le combat singulier ; le fier baron, 
astreint au service militaire et chaque jour 
exposé à briser une lance contre le Sarrasin, 
ne voulait pas confier son honneur et sa li- 
berté à la frêle raison des clercs. Tant qu'il 
avait sa bonne épée i il l'essayait contre son ad- 
versaire; il laissait l'épreuve aux gens faibles 
et d'église. 

La possession de terres et le service mili- 
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taire étaient les deux lois impérieuses ; la 
propriété légitime s'acquérait par Tau et 
jour : il ne fallait pas que le fief fût trop 
long-temps privé du service féodal ; le pre- 
mier occupant qui^ sur son haut cheval de ba- 
taille^ conduisait les vassaux, avait bien acquis 
la terre ; le fils noble n'avait possession d'ua 
héritage qu'à Tâge de quinze ans. Dans sa mi- 
norité il était sous le bail et tutelle du sei- 
gneur supérieur qui jouissait des revenus et 
remplissait les devoirs ; la fille recevait un 
époux à douze ans y et la veuve ne pouvait se 
dispenser d'un second mariage qu'à soixante ; 
car il fallait un baron et un défenseur cons- 
tant au fief militaire. 

La cour des bourgeois s'occupait des affaires 
des vilains y gens de Syrie ou d'occident; là 
on admettait l'épreuve par l'eau froide et le 
feu , le jury et la procédure des clercs, le ser- 
ment sur l'évangile et les reliques. Si un bour- 
geois avait été trompé dans un marché , il se 
présentait devantla cour et disait, par exemple : 
« J'ai acheté de tel marchand une béte rétive, » 
et alors on examinait si le marchand s'était 
ainsi exprimé : « Je vous vends telle bêle 

I. 8 
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rétive» » £n ce cas, la vente était valable^ 
parce que l'acheteur était prévenu; autre- 
meot, elle était annulée. < 

La législation criminelle avait été fixée par 
le concile ou conseil de Naplouse^ tenu en pré- 
sence du roi Baudouin et de ses barons'. « Si 
quelqu'un craignait d^étre trompé par sa 
femme, il de vait prévenir le séducteur de ne pas 
revenir dans son manoir ; s'il le trouvait en 
colloque intime avec elle , le chevalier trom- 
peur devait se purger par l'épreuve du feu '-i 
si on les voyait couchés ^^/i^ia genUUe manière 
d'amour^ le chevalier était privé de «es terres 
et la femme punie de mort , à moins que son 
mari ne lui pardonnât. Si c'était un clerc qui 
fut ainsi couché, il devait être dégradé^; si 
des adultes commettent la boulgrerie ou sodo^ 
mie y qu'ils soient brûlés , tam facions , quam 
paiiensi mais si le moins âgé jette un crr, il 
sera prouvé qu'il n'a agi que par contrainte; 
si un chrétien fornique avec une Sarrasine> 
qu'il soit privé de sa virilité ^ , et la femme 
aurale nez coupé. 

1 Ilfut tenu par Guaramond, patriarche de JériisaIem,raniiao. 
U est rsLpportë dans la grande Histoire de Guillaume, de Tyr, 1. ziiv 

2 Cha^. IV. — 3 Chap. ¥. — 4 Em€Lscidetur , extestificahitur. 
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Tfi Si un clerc prend les armes pour se dé- 
feùdre^ il est dans son droit; mais s'il les 
porte habituellement , les conciles le rappel- 
leront à la discipline . Si un bourgeois en accuse 
un autre et qu'il ne puisse prouver le crime ^ 
qu'il soit puni du talions Celui qui a yolé 
au-dessous de six sous perdra un pied ou une 
main ou un œil ; s'il a dérobé un objet d'une 
valeur plus forte , il sera marqué d'un fer rouge ; 
en cas de récidive , qu'il soit puni de mort'. » 

Les colonies chrétiennes de Sjrie au milieu 
du XIIP siècle étaient arrivées à leur période de 
décadence; elles formaient une société mor- 
cellée; les cités étaient devenues comme des es- 
pèces de républiques féodales sous un seigneur; 
on y vojait des corporations avec leurs magis-^ 
trats et leurs privilèges. Dans les villes qui res- 
taient encore aux chrétiens ^ des quartiers 
entiers étaient séparés de la juridiction com- 
mune, et appartenaient en toutis souveraineté 
aux Vénitiens , aux Pisans , aux Génois ou aux 
Marseillais; chacune de ces républiques y pos- 
sédait ses consuls et ses magistrats. Les sei- 
gneurs de la ville n'avaient rienà voir ni à juger 

« 

4 Chap. zxu. — 2 Chap. Ixiii. 

/ 
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dans ces juridictions cédées par des chartes 
solennelles ^ 

D'un autre coté , les Templiers et les Hospi- 
laiiers ne reconnaissaient pas là souyerain^té 
municipale; ils avaient leurs droits, leurs pri- 
vilèges pour la possession de leurs propriétés y 
de leurs esclaves , de lenrs fiefs , de leurs tré- 
sors. Leur grand-maître et leur précepteur 
étaient de véritables suzerains n'obéissant ni 
aux lois y ni aux statuts de la société générale ; 
puis venaient les patriarches de Jérusalena avec 
la juridiction de leur clergé luttant contre le 
roi et les barons. 

. Tandis que les colonies chrétiennes de Pa- 
lestine et de Syrie offraient ces élémens op- 
posés, l'empire franc de Gônstantinople dispa- 
raissait emporté par une réaction nationale ; 
cette conquête si merveilleusement achevée > 
cette race de chevaliers élevés sur le trône de 
Constantin , tout cela avait à peine duré cin- 
quante années. De leurs principautés deNicée, 

I Voyez les statuts municipaux de ces républiques florissantes; 
presque tons s'occupent de leurs colonies en terre- d'outre-mer. 
Une précieuse collection de ces statuts se trouve à la bibliothèque 
de TArsenal. Elle est plus complète que celle de la bibliothèque 
nationale. ^ - ■ 
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Théodore Lascaris et Yatace avaient successi- 
vement conquis l'empire grec , et Baudouin ^ 
le dernier des empereurs latins, était forcée ' 
d'abandonner la capitale et de se réfugier à 
Rome'. Quelques chevaliers de France s'étaient 
cependant maintenus dans divers fiefs de la 
Grèce ; un châtelain de Bourgogne, Othon de La 
Roche, possédait la principauté d'Athènes et de 
Thèbes* LaMoréefutiong-temps le patrimoine 
d'une famille de Champagne, celle deCham- 
plitte'; puis vinrent les compagnies de Cata- 
lans et des Arragonais, insolens aventuriers 
de Barcèlonne et de Valence . L'empire de 
Constantinople , retombé sous la domination 
grecque, fut soumis au code de Justinien et aux- 
^Basiliques , compilation législative du moyen- 
âge , recueillie par l'empereur Basile. Le des- 
potisme se reconstitua; les formules sacrées se 
reproduisirent avec la même servilité; des 
révolutions du palais , des disputes sur la 

I La coaquète de Constantinople par les'Grecs est raoontée très- 
brièvement par les historiens latins , et ayec emphase par les grecs. 
Comparez Acropolita, c. 85; Pachimer, 1. xi, c. a6 et 37; Nicé- 
phore GrégoraSy 1. iv, c. i eta; et Ducange, Histoire de Cons- 
tantinople, 1. ▼, c. i5, 27. 

a Voyez l'intéressante Chronique sur la Môrëe , recueillie dans 
la collection de M. Buchon. 
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transsubstantialité du Verbe entre le pape , le 
patriarche et les moiues ^ aucune liberté autre 
(]ue les mouyemens de place publique qui en 
finissent aussi ayec le despotisme , tel est le 
spectacle qu'oflEre Thistoire du vieil empire*. 
Ainsi^ pour résumer le tableau des institu-* 
tions publiques au XHI'' siècle , la liberté fit 
inyasidn dans le système féodal > elle $e res* 
sentait d'une civilisation imparfaite ; elle était 
mal c(Hnprise> mêlée à trop de préjugés^ trop 
localisée pour être durable et persévérante : 
mai» il j avait au fond de toutes ces institu-* 
tions des germes d'indépendance, qui devaieiit 
un jour profiter à des générations plus éclai- 
rées. 

I LWdre du palais de Gongtantinople est parfaitemeiit décrit 
dsM le grand ouwa^ dq CoBstantin Porphirogeaète^ d€ 4àmm.^ 
imperii, et Ducange , dana ses FamiL b^santin. 
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CHAPITRE III. 



Marche de ^esprit huhain et des seatimens de liberté. 
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Caractère du moyen-àge. *-— Causes <iai s'opposent aux progrès 
d'une liberté durable. — Influence du catholicisme. — Indépen- 
dance des masses produite par les croisades. —Résistance rai- 
sonnée contre les seigneurs féodaux. — Principes sociaux pro- 
clamés. — Études. — Maximes de liberté prises chez lès anciens 
par la scoIasti<{ue< — Influence de» bourgeois et dés serfs de» 
venus évéques. -— Exemples de yilles libres. — Action du 
commerce sur la liberté. — Résultat au XIII* siècle. 



ïh n'y ,a d'iastitution» durables et de garan- 
ties^ publiques que lorsque le$. lumières pé-* 
nëtrent dans les masses; les progrès de Tes^ 
prit humain sont inséparables de la constitu- 
tion politique , et c'est ce^ qui rendit la liberté 
si précaire et si laborieuse dans le mojen-àge ; 
il y avait un besoin pjrofondément éprouvé du 
bien-être individuel^ un égoïsme de localité ; 
mais les principes généraux et larges qui fon- 
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dent la liberté sur des bases inébranlables, 
étaient presque inconnus aux générations igno* 
rantes des XII* et XIII* siècles. 

Le premier effort de Thomme est d'acqué- 
rir son indépendance matérielle , il ne ya pas 
plus loin ni plus haut. Les malheureux serfs 
au mojen-âge, ne s'occupaient que d'échapper 
au fouet barbare du sénéchal ou du major- 
dome; les bourgeois s'assuraient la jouis- 
sance de leurs privilèges municipaux, le 
droit de n'être taxés et jugés que par leurs 
pairs; et le baron hautain ne comprenait sa 
liberté que dans cet isolement farouche qui 
faisait de chaque cas tel une souyeraineté ; 
mais aucun lien commun n'unissait dans un 
sentiment de constitution et de garantie so- 
ciales ces classes diverses : le baron opprimait, 
faut qu'il le pouvait , le bourgeois de sa com- 
mune ; le bourgeois à son tour secouait vio- 
lemment la domination du baron et pressurait 
tout ce qui ne portait pas le chaperon muni- 
cipal : c'était plutôt une guerre entre des in- 
térêts et des privilèges qy'une marche paisible 
et régulière dans la conquête et la jouissance 
de la liberté politique. 
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Un grand fait social s'opposait au dévelop- 
pement naturel de l'esprit de liberté ^ c'était 
l'organisation de la hiérarchie cathojiique telle 
qu'elle avait été dénaturée dans le mojen^ 
âge. La doctrine chrétienne préchée par le$ 
apôtres promettait un isystème d'émancipa- 
tion du genre humain; mais le catholicisme 
s'était changé en une monarchie absolue ^ 
prescrivant pour ses préceptes une obéissance 
aveugle. Toute résistance rationnelle, toute 
opposition intelligente étaient confondues avec 
l'erreur coupable et lé doute criminel; si 
l'on n'obéissait aux bulles du pape, aux 
prescriptions de son évéque , aux monitions 
d'un légat , il n'était pas assez de foudres cé- 
lestes contre cette rébellion audacieuse dé* 
noncée au peuple par les prônes, les excom- 
munications et les interdits : aussi , pour être 
conséquente dans le moyen-âge, toute ten- 
tative d'émancipation se mélait-elle à une pré^ 
dication d'hérésie, et les hommes qui annon- 
çaient l'indépendatice politique protestaient en 
même temps contre la hiérarchie de l'Eglise. 

Toutefois le catholicisme produisit deux 
grands résultats qui ne furent pas sans influence 
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sur réiuancipation du peuple ; il remua les 
masseià par la prédication de la croisade; il 
affaiblit les liens de l'obéissance par le pou- 
voir reconnu aux papes et aux conciles de 
délier les peuples du serment de fidélité non 
seulement à l'égard des rois ^ mais encore de 
leur seigneur immédiat. 

Tout mouyement populaire est favorable 
à la liberté ; toute multitude qui se meut ac- 
quiert un besoin d'activité favorable à son in- 
dépendance. Les croisades étaient prêchées au 
peuple de toutes les conditions , sur la place 
publique , nouveau Forum , en présence des 
barons réunis en tournois , des nobles dames , 
des bourgeois revêtus de leurs chaperons , des 
hommes d'armes farouches, des pauvres ser& 
couverts de bure; une moine montait sur un 
tréteau formé à latiâte; on l'écoutaiten si-> 
lence • Â. peine Torateur avait*il fini son oraison 
sur les malheurs de Jérusalem , que tout ce 
peuple , comme dans les grands )ours des ré- 
publiques d'Athènes et de Sparte, applau- 
dissait à l'entreprise j y donnait son assenti- 
ment par des cris et des gestes enflammés *. 

I Ce meirreniciitdes multitudes à la prédicatioii des croisades » 
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On partait en troupe ; des villages entier» 
quittaient la charrue et s'acheminaient vers 
l'Italie^ la Grèce ou Gonstantinople. Ces pèle- 
rinages armés, ce§ courses lointaines devaient 
nécessairement donner aux populations une 
activité turbulente favorable à la liberté. U 
était difficile de retenir dans le servage des 
masses qui s'agitaient ainsi à la voix d'un ora- 
teur populaire. "^ . 

On a vu que l'Eglise frappait d'excommu- 
nication I déliait les vassaux du serment de 
fidélité envers leur seigneur. La désobéis- 
sance^ devenait alors un devoir j les serfs quit- 
taient leur triste condition et secouaient vio- 
lemment leurs chaînes'; Févéque ou l'abbé 
du monastère leur permettait de détruire 
les champs , de piller les récoltes , de icen- 
verser legonfanon du seigneur élevé sur 
U haute tourelle. Quelques uns restaient &- 
dèles à leur sire , mais cette obéissance était 
encore un acte de liberté ; c'était la loyauté 
du serviteur qui s'attachait à la personne du 

été 2>arfaitemait décrit par les^bfoniqiiefirs Gniberly p. 4?^» i^^t 
Bobert, le maâie, 1. 1 , p. 3a , et Guillaume de Tjrr^ 1. i, qui a 
compilé Ws oontemporaiiu. 
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maître^ mais non plus la servitude de TeS' 
claye. Alors même que l'Eglise n'était pas la 
plus forte, le serf s'accoutumait à ces prin- 
cipes de désobéissance proclamés par les 
clercs : s'il se rendait au monastère voisin , il 
était rare qu'il n'entendît l'abbé ou le prieur 
en chaire raconter avec toutes les vivacités 
du geste et de la parole les griefs des moines 
contre le seigneur; on lui annonçait qu'il 
était libre du joug de l'impie, et qu'il devait 
même prendre les armes contre son maître. 
Ces paroles devaient être puissantes sur cette 
classe infortunée ' ; aussi voyez-vous souvent 
les serfs quitter la charrue , parcourant les 
provinces, incendiant les castels et leurs 
propres cases; quelquefois ils s'en allaient 
prêchant tout à la fois l'égalité politique et 
religieuse et détruisant les beaux manoirs, 
les opulens presbytères des clercs et les 
campagnes bien cultivées qui tentaient leur 
cupidité •. 

1 La plupart des sermons du moyen-àge , les chroniques même 
sont de longues déclamations contre l'insolence des barons, et 
S. Bernard lui-même s'y- est souyent laisse entraîner. 

a Les mouvemens si extraordinaires et si fréquens des pastcm« 
rels effrayèrent souyent les castels , même le» plus redoutables. 
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Ce ne sont pas^ certes ^ ces mouvemens 
confus de populations qui sont les symp- 
tômes les plus sûrs et les plus durables de 
la liberté. Rome antique fut souvent tour- 
mentée par la révolte des esclayes , et ce- 
pendant leur misérable condition ne fut point 
changée ; mais il y avait dans cette société du 
moyen-âge d'autres signes plus réels d'indé- 
pendance • 

Lorsque certaines idées deviennent popu- 
laires , il est impossible que leur influence ne 
lie fasse pas tôt ou tard sentir sur l'ensemble 
des institutions politiques. La révolte d'une 
multitude ne laisse que des traces passagères > 
mais une doctrine proclamée, un principe jeté 
dans les masses, portent des germes d'une 
plus haute destinée. C'est au XUP siècle que 
les trouvères , les troubadours et les réforma- 
teurs attaquent sous toiïtes les formes l'édifice 
entier de la société féodale et religieuse. Un 
certain nombre de principes philosophiques 
peuvent être extraits des trois grandes pro^ 
ductions de ce temps, le Roman du Renard, 
la Bible-Guyot, et les Poésies des trouba- 
dours et des trouvères. 
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«c Dieu a fait les hommes égaux ^ et personne 
n'a pu troubler cette égalité primitive; tout 
ce qui est venu après est une usurpation des 
méchans; la propriété doit être le partage de 
tous ^ et ceux-là qui la retiennent exclusive^ 
ment peuvent en être dépduillés *• 

» Les hommes ^ en se réunissant en société , 
ont élu leurs chefs parmi leurs pareils'; le 
plus fort a été proclamé le premier ; les rois et 
les seigneurs tiennent leurs droits du peuple. 

» Le clergé est sorti de sa condition^ de cette 
vie d'humilité qui était sa destination sur la 
terre. Les apôtres n'eurent jamais ni castels, 
ni serfs^ ni table somptueuse ; il faut donc ré* 
duire archevêque^ évêque et clercs à la 
simplicité que Dieu a prêchée ^« 

* 

I Le Roman du Renard applique même ce système de commu- 
nauté aux femmes. J'ai déjà cité dans l'Histoire de Philippe- Ju- 
guste les exemples suiyans : 

CHascun por chascun commune , 
Et chascun commun por chasconCi 

Vers i4o, f. 3. 
3 Un grand vilain entreix élurent 
Le plus osseux de quan qu'ils furent , 
Si le firent prince et seigneur. 

Rom. du Renard, v. 9645. 
3 Le plus hardi des trouWdours est Pierre Cardinal , ( Poés. 
dcsTroub. Raynouard, t. iv, p. 333.) P"oy. les sirventes si remar- 
t(uables de Germonde dame de Montpellier, ièid. p. 3^7 . 
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>» Le pape commande maL à propos, aux 
grands et aux peuples , il devrait savoir que 
saint Pierre était pasteur d'âmes, et qu'il n'a 
jamais porté grande chape et bonnet doré'. » 

Le peuple n'était point encore assez avancé 
pour comprendre toute la portée de ces spécu- 
lations philosophiques ; mais dés doctrines si 
usuelles , si immédiatement applicables , et 
dont les profits étaient tous pour les masses , 
devaient être matériellement saisies par les 
intelligences les plus vulgaires; elles étaient 
récitées souvent dans la langue populaire des 
troubadours ou des réfomiateurs. 

C'étaient en eflPet l'objet de la prédication 
de Pierre Valdo et de la secte populaire 
des Albigeois; ces hérésies attaquaient les 
deux principes qui opprimaient les intelli- 
gences, la hiérarchie catholique et le servage 
politique : elles proclaniaient l'homme libre 
et l'obéissance envers le clergé une servitude ; 
elles ramenaient la société à 1^ communauté 
primitive, à l'admirable principe d'égalité de 
l'église chrétienne telle qu'elle sortit des 
mains de son fondateur- Avec quelle ferveur 

1 Fabliaux de Legrand^d'Aussi^ t. ii. 
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ces prédications furent adoptées , et combien 
elles firent d'ardens sectateurs? A la yoix de 
quelques hommes , les populations entières 
parcouraient les campagnes, prêchaient à. leur 
tour ces ipémes doctrines , et les hérésies se 
propageaient ainsi avec le principe de la 
liberté intellectuelle. 

L'instruction pénétrait en même temps 
dans quelques unes des classes de la société ^ 
et l'esprit universitaire, en favorisant le goût 
des investigations et des disputes , agrandis- 
sait le domaine des libres principes. Presque 
toutes les cathédrales possédaient des écoles 
publiques où l'on élevait un certain nombre 
d'enfans dans l'étude des lettres et des 
sciences cléricales. Les universités se multi- 
pliaient sur tous les points de l'Europe chré- 
tienne. Dans la seule école de Paris, on 
comptait en 1251 près de mille étudians. 
Ils. se nourrissaient de la scélastique, de 
ces enseignemens rétrécis et compassés qui 
peuvent nuire souvent au déyeloppement de 
l'intelligence > mais qui n'en exerçaient pas 
moins l'esprit dans des controverses et des 
disputes. Toutes ces corporations d'étudians 



l'étudiant d'université. 1 a 9 

d^uni versités possédaient des immunités 'dont 
elles étaient jalouses ; la défense des privilèges 
crée un amour d'indépendance nuisible à 
l'ordre social , mais qui -habitue certaines 
classes à des idées de liberté, et surtout au 
sentiment d'une importance personnelle. 
L'étudiant était comme un citoyen à part, 
protégé par toutes les lois, par toutes les 
chartes royales et seigneuriales : s'il com- 
mettait des désordres dans les rues, s'il battait 
les bourgeois, les marchands , s'il enlevait les 
filles, les femmes, ni les prévôts, ni les offi- 
ciers de la ville n'avaient droit de mettre 
la main sur lui. Sa liberté était un bien dont 
il ne pouvait être privé que par la juridiction- 
indulgente des officiers de l'université. • • 

Les travaux auxquels l'étudiant se livrait, 
quoique resserrés dans d'étroites limites, ne 
laissaient pas de lui inspirer des sentimens 
généreux jusqu'alors inconnus. Les manus- 
crits s'étaient multipliés , et les grandes 
ceuvres des anciens , la belle littérature de la 
Grèce et de Rome, commençaient à péné- 
trer dans l'occident. Lorsque l'universitaire 
feuilletait les ouvrages d'histoire , de polif- 

I- 9 
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(iqiie et do pJxUosophieVsoa imagioatioQt'arr 
4ent$ devait sie :^OfnfMix^ avec de àoj>lés 
penser et de grapds so!3vénir$«; S'il pareoti- 
Hait quelques fr^meus de la République de 
Platon, ou de la Politique d'Aristote^ il 
empruBitait à ces systèmes des idées plus iiettes 
sur la (Condition d<e la société et sur l'éts^t de 
toutes les classes et de tous les pouvmrs. $i les 
Satires de Juvénal , quelques uôs des beaux 
chapitres dô Tacite tombaient. sous ses ràaiasy 
il retenait ces pages d'indignation contré la 
tyrannie > et il était bien difficile qu'en rapr 
proçbant.ces fortes impressions de la société 
au milieu de laquelle il vivait , soa cœur ne 
se soulevât pas contre Topprcission de ses 
semblables ' . 

Deux caractères s'empreignent au petit 
nombre d'ouvrages de jurisprudence et de po- 
litique qui furent alors publiés : les uns sont 
écrits au profit de l'autorité royale contre le 
système féodal, les autres en faveur de la li- 
berté générale, contre le servage et ses tristes 



1 Les ouvragés des xiii' et xiy« siècle sont remplis de citation» 
des anciens; mais en général la basse latinité, les livres des siè- 
cles postérieurs aux douze Cérfar» y dominent. 
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infirmités. Le$ juriscoasultes pénétrés des 
maximes da droit romain, telles qu'elles 
nous sont parvenues dans les codes de Théo«- 
dose et de Justinien, soutinrent la touterpuis- 
sauce rojale contre les barons et les clercs> et 
cherchèrent à substituer l'autorité absolue et 
divine de Constantin à la suzeraineté féodale, 
telle que la conquête l'avait établie. Au con- 
traire ^ quelques scolastiques^ les troubadours, 
les partisans des hérésies établirent la ^li* 
berté et l'égalité politiques, la nécessité de 
donner au peuple l'indépendance dont la 
nature l'avait doté. Tout le reste de l'oi^ni- 
sation sociale ne leur paraît que des usurpa- 
tions contre le droit. Cette doctrine ' pro- 
duisit en Angleterre de prodigieux effets; 
mais en France le parti populaire fut souvent 
écrçisé par l'autorité royale : cependant nous 
verrons qu'il proclama et soutint ses droits 
avec persévérance. 

La classe qui s'adonnait aux études et qui 
proclamait ces principes d'indépendance n'é- 
tait point noble. Les barons hautains et les 

I Voyez l'histoire de la grande réformation des Lollard» et de 
Viflef , t. m de cet ouvrage. 
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preux chevaliers dédaignaient ces spéculations 
qui ne tenaient point à Tart des batailles, et 
des exercices qui n'augmentaient pas les forces 
^u corps et l'adresse des joutes à fer émoulu. 
C'étaient, les" classes de bourgeois qui rem- 
plissaient les universités ; c'étaient souvent les 
fils de serfs qui prenaient la cléricature. Peu 
des barons ou d'illustres châtelains entraient 
dans les ordres; les chroniques comptent avec 
orgueil les héritiers de noble race dans les 
•monastères; ils étaient rares , et la discipline 
sévère et régulière, la hiérarchie ascétique 
soumettait . souvent le fils d'un seigneur à 
un enfant de serf, élu abbé ou prieur du 
monastère. Ainsi ce fut une cause d'égalité 
dans le moyen-âge pour la classe bourgeoise 
que la haute influence du clergé. Les vilains ne 
pouvaient que faiblement lutter contre le 
baronnage féodal , mais une fois revêtus des 
ordres sacrés, devenus archidiacres, abbés, 
évéques, ils s'élevaient à la hauteur, et même 
souvent au-dessus des plus fiers châtelains ; 
ils frappaient, excomnluniaient suzerains, vas- 
saux, déliaient du serment de fidélité, et pre- 
naient ainsi l'ascendant que la coutume poli- 
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tique refusait aux classe^ qui ne portaient 
pas les aripes. Souvent uxi malheureux atta^ 
ché à la glèbe , échangeant sa chaîne contre 
l'étole, son habit de burè contre les. riches 
vêtemens épiscopauX;;se montrait plus pui&* 
sant que le sire dont il avait secoue le )<^g. 
Aussi toutes les plaintes du XIII* siècle 
contre, les clercs , les désignent-elles comme 
les fils de serfs qui se soulèvent contre les 
anciens, et légitimes possesseurs . de terres 
et du sol; contre la race courageuse de la 
conquête '.. Quelquefois les, i<HS féodales 
défendent -elles, aux vilainsi de quitter là 
terre de leur seigneur, pour eôtrer daès lès 
monastères et les cathédrales ; mais cette pro»- 
hibition n'était pas toujours respectée , et les 
moines > sous le prétexte que, la porte du 
Temple saint et de la pénitence ne pouvait 
être refusée j accueillaient le serf fugitif qui 
venait prendre l'habit de Citeaux ou de Claire- 
vaux. 

. Les .principes d'ibdépehdarice se répan-r 
daient préci^én^ent parmi cette classe d'éco*- 
liers, et de clercs, qui tous sortaient des 

I Voyez la citation, ch. i, p. 67 et Ô8. 
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bourgeois. Le «catalogue des troubadour!» 
nous DÔre une grande série de iK>ins de 
œd maîtres en la science gaïe^ débitant des 
principes de morale et de liberté, et tous 
soiit fils de race bourgeoise , x>u d'artisan : 
Tua est l'en&nt d'un mat*chand , l'autre d'un 
pêcbeur^ d'un pauyrê ouvrier, d'un tonnelier 
ou boulangère Mar^ille^ d'Arles ou de Tou- 
louse ' * Ils allaient chantant leurs Vives cen- 
sures contre les rois> les seigneurs dans les- 
campagnes y aU' milieu des bourgs, et jusques 
dans leis case's de majohlomes*. Et avec quel 
intérêt ne devaieat-ils pas être écoutés! com- 
bien leurs idées ne devenaient-elles {>as po- 
pulaii^s! 

L':aspeotdes<;ités libreâ dut aussi contribuer 
a^^fortifier l'esprit d'indépendance. Lorsque 
tout est servitude autour de nous, il est bien 
difficile que l'Âme «'élève et compreniie toUSlés 
bienfaits de la liberté. Le spectacle monotone 
et régulier de l'esclavage n'était point pr^^ë 
à réveiller le feii de quelques nobles pensées ; 

mais , dans le XIIl* siècle , quatid un grand 

• ■ * 

I Catalogue des troubadours, publie par M. Raynouard d'aprc» 
Xostradamus, t. m de son Becuetl^' 
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système de républiques locales^ de mmiipa- 
lités, s'organisa dans l'^Ëurope chrétienne) les 
malheureux hahitans de la campagne^ les vi- 
lains et les serfs eurent devant eux des exem- 
ples de liberté^ et lés jouissances qu'elle pro- 
curait aux citoyens ', tandis que le fouQt dti 
majordome les punissait cruellement de la 
moindre faute , pour avoir reposé leur têtç 
fatiguée sur la terre arrosée de leurs suQûrs, 
tandis que l'homme de poeéte et de glèbe ne 
Cuvait disposer de ses biens^ se marier â&tns 
le consentement du maître^ ni gouverner ses 
enfans , il voyait dans les cités ^ non loin dti 
Uéu de sa servitude^ les bourgeois soumis 
à des taxes régulières levées pardes magis^ 
trats élus y indépendans du seighénr hautain 
qui traitait le serf comme sa chose eten dîspo- 

t 

Sait par vente ; cession ou transport , sans plus 
de fonnalité que s'il s'agissait d'un meuble ou 
d'un animal de basse^our* Si un vilain était 
allé à la croisade, s'il avait parcouru les cités 
d''Italie , il conservait le vif souvenir des as- 
semblées populaires , de l'intervention de la 
multitude libre et opulente, et lorsqu'il re- 
venait dans sa patrie^ il lui était bien diffi; 
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cije ile. ne point coramuniquer à se3 proches 
les impressions produites sur son esprit par le 
.spectacle dont il avait été témoin. Dans les 
longues soirées d'hiver., autour du^ vaste 
toy^T domestique , il , racontait comment le 
peuple avait été conspUé sur la place Saint- 
Marc *.par le doge , pour savoir si Venise 
poTtçrait appui aux croisés, et cômnient le 
peuple avait répondu. Il disait .surtout 
le bien-être dont les bourgeois jouissaient 
dan^ la cité voisine; et pour peu qu'il y eût 
dans cette réunion un clerc instruit, un 
éfcolier d'université , il rappelait le souvenir 
de quelque république ancienne > ou les prin- 
cipes . d'égalité que proclame l'Evangile. '• 

D'un autre côté le voisinage d'iinp cité libre 
favorisait l'évasion des serfs. Au temps de 
la féodalité actiye; ist dominante, l'homme 
de glèbe qui seDouait ses fers trouvait, tout 
autour de$ seigneuries, et il ne passait que 
d'une servitude à une autre ; en changeant de 
clocher il changeait de m'aître, et une chaîn.e 
de châteaux et de vieilles tourelles le rata- 

« 

1 Voyez le récit de Villehardouin sur les délibérations du 
peuple de Venise lors de la croisade de iao2, p. 17. 
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chaient à la terre; mais lorsque des villes 
libres s'établirent de tous côtés , lorsque des 
communes avec leurs arcbers , leurs murailles 
bien construites , leurs fossés et leurs ponts 
bien fermés , offrirent un asile aux serfs et les 
déclarèrent affranchis par cela seul qu'ils tou- 
chaient un sol d'indépendance, alors ils j cou- 
rurent en foule au cri de liberté. Us étaient 
reçus par les citoyens, protégés par les sta- 
tuts ; mais bientôt les seigneurs élevèrent di- 
verses réclamations : ils demandèrent s'il pou- 
vait être permis aux gens des communes de 
dépouiller les nobles hommes , et des ordon- 
nances limitèrent le droit de protection accor- 
dée aux serfs par les habitans des cités. 

L'industrie , le commerce , les relations de 
peuple à peuple fortifièrent encore ce senti- 
^mentde bien-être et d'indépendance générale. 
L'Europe au XI' siècle offrait le plus triste 
spectacle : les communications étaient diffi- 
ciles même de province à province, de cité à 
cité ; les farouches châtelains avaient peu de 
besoins ; un fort cheval de bataille , une lance 
de frêne et de fer, quelques tours bien 
fortifiées , voilà ce qui constituait leur luxe 
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et leur g^loire* Il ne fallait poor cela qae ie 
travail des. hommes exercés à lever le 
lourd marteau sur Tendume; mais lorsque 
la magnificence des tpurnois , la galaû- 
terie des cours plénières eurent multiplié 
les besoins , cette situation nouvelle nécessita 
des industries plus actives et plus somp- 
tueuses. Les barons, et en général tous les pos- 
sesseurs de terres dédaignaient tout ce qui te- 
nait à l'intelligence et aux inventions des arts i 
tisser le lin^ orner les chaperons d'hermine^ 
les casques à haut cimier^ la robe d'écârlate^ 
leur semblait indigne de cette race du nord qui 
avait conquis la Gaule par les armes . aussi les 
serfs et les bourgeois seuls s'occupaient-ils de 
ces industries locales qui peu à peu relevè- 
pént leur condition. L'utilité de ces ouvrier^ 
habiles leur donnait une importance dans là 
cité ;> ils obtenaient bientôt leur affranchis- 
sement /et à mesure que leur fortune s'ac- 
croissait , ils acquéraient le sentiment de leur 
indépendance , et s'associaient bientôt en 
communes et en bourgeoisie. 

Le commerce est le premier mobile de la 
liberté ; cette activité nécessaire qu'il imprime- 
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à toutes les partiei^:^ du corps social , dotme à 
chucun le sentimeiit de sa force et de ses droits. 
DaQS l£s XIP et XIII'* siècles les relatiotis s ou** 
Trirent plus largement avec tt>i;it€is les parties 
du monde connu; des marchands étrangers 
s'établissaient dans les Tilles où dans les 
bourgs , èa achetaient Ids productions' pre- 
mières et naturelles^ et offraient en échange 
des marchandises transportées de lointains 
climats : ces; foires ^ Ces màrehésy ces grandies 
communications /inspiraient aux hommes 
un. plus vif sentiment de la propriété '• 
Lorsque lés ' . serfs • et les vilains possédè- 
rent 'quelque chose ^ ils sentirent l'inef^ 
fàblé avantage dé Tindépendance ; ik éprou- 
vèrent plus péniblement la pesanteur . dès 
chaînes dont ils étaient chargés^ et ils en^ 
xéskX tdus .des mojebs de s'en afiranchir. 
Si. riiiQmnie, de .corps ou le serf de ^lèbe.exer^ 
çait liée prbfessioh.. industrielle > .ail savait 
tisser i sic lin , façonner l'hermine v »orner les 
chausaitrës ' et la toque féodale, il. acquérait 

'^•*t*ï*ïasie«rt If^sseirtations ekisteùt kur le (iommercc du moyett- 
a^eip' VoyAZ;^ on] \^ comparant;^ Heer^, Sur ri'nfluoçpè des Croj^ 
sades; Macpherson, Annales du commerce, vol. i, p. 370 j^ Mu- 
ratorî, disiert. 3ô. - ' •' 
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bientôt un petit pécule y et son premier soin 
était d'obtenir son plein et entier affranchis- 
sement pour posséder ce qu'il avait avec 
sûreté; il comprenait mieux alors tout l'a- 
vantage des chartes , des privilèges des com- 
munes et des municipalités ; il se faisait des 
idées plus nettes des bienfaits de la liberté. 
C'est un pas immensç dans la constitution 
sociale quand leis douceurs d'un régime libre 
deviennent un sentiment commun et:tout po^ 
pulaire^ et c'est ce qui arriva au XIIP siècle. 
Lorsque le commerce agrandit les relations, 
lorsque partout on éprouva que l'alfranchis- 
semènt était l'objet yers lequel on devait 
tendre et le plus grand événement de la 
vife, il s'opéra une sorte de révolution, dans 
les idées : la liberté devint un besoin ; 
jamais on ne porta si loin , on ue défendit 
avec plus d'ardeur les privilèges /les iiikihir- 
nités qu'on avait acquises. Les cités, Jeshôm- 
messe groupèrent par corporations pour con» 
server leur vie , leur propriété et leur indé-^ 
pendance^ et dès ce moment, le progrès des 
institutions fut en parfaite harmonie avec l'es- 
prit du peuple. Nous ne présenterons pas. 
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certes, le Xïll* siècle comme une époque 
<l*intelligence complète et absolue de la li- 
berté ; mais le sentiment pirofond en . était 
passé dans la classe mitoyenne ; et c'est quel- 
que chose pour les progrès des constitutions 
politiques. i 



/ 
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CHAPITRE IV. 



SITUATION POLITIQUE ET COUSTITUTIONITELIB DÉ tA PRAWCE 

AU XIII® SIECLE. 



Constitution des fiefs. —La Flandre et ses cités. -^ Le comté de 
Toulouse. — ^Villes méridionales. — La Bourgogne. — La Cham- 
pagne. ■— La Normandie. — La Guyenne. — La Bretagne. — 
Organisation des fiefs. — Les hauts tenanciers. — ^Les vavas- 
seurs. T- Les châtelains. — La race noble. — Les vilains. — Les 
serfs. — Afiranchissement. — Bourgeois. — Communaux. — 
Caractère de la féodalité. -^ Devoirs qu'elle impose. — Conseil 
domestique. — I^arlement des barons. — Service militaire. — 
Redevances. — {Système des imp6ts. — Justice. — • Cours et 
procédures. — Taxe 'sur les vilains. — Les Bourgeois. — Les 
communes. — Système administratif. 



Le long règne de Philippe-Auguste avait vu 
se développer les premières bases de Tordre 
et du gouvernement monarchique. Un con- 
cours de circonstances^ d'heureux hasards ^ 
des victoires et des conquêtes , avaient favo- 
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risé rdmbition du suzerain el préparé la dé* 
cadence de la hiérarchie des ^efs. La haute 
puissance des feudataires s'était affaiblie y et 
TÔici quelle était leur situation après la ba* 
taille de Bouvines qtii avait fait triompher la 
grande cause de Tùnité de la couronne contre 
l'influence indépendante des barons. 

Au nord , le *grand fief de Flandres limi- 
tait le territoire royal agrandi de TArtois 
et du Vermandois* Le comte Fernand gé- 
missait captif dans la tour du Ghâtelet où 
son impitoyable suzerain l'avait fait ren- 
fermer après Bouvines. La Flandre était 
tombée dans les mains d'un enfant el d'une 
femme qui avait juré, par une charte spé- 
ciale , d'obéir au roi Philippe ; la plupart 
des arrière-vassaux, des châtelains, avaient 
aussi directement prêté foi et hommage 
à la couronne j de sorte que l'autorité 
intermédiaire du comte féodal était presque 
effacée pour voir se substituer des rapports 
directs entre les feudataires inférieurs et le roi ; 
la confédération des grandes cités flamandes , 
les villes libres et opulentes de Gand, Lille , 
Bruges avaient subi toutes les humiliations 
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réservées aax vaincus ; nagaères, elles étaient 
puissantes avec leurs nombreux archers^ leurs 
corporations et leur commerce de soie et 
de laines tissues; Gand pouvait seule, à la 
voix de son maire et de ses échevins y armer 
de l'arbalète vingt mille ai^hers et trois mille 
honmies de bataille ; mais la défaite de Bou- 
vines les avait écrasées : elles avaient vu les 
fiers barons de France renverser leurs mu- 
railles, proscrire leurs, meilleurs citoyens. 
Dans les derniers temps du règne de Phi- 
lippe-Auguste , elles cherchèrent cependant 
à renouer leurs liens fédératifs; elles agis- 
saient sourdement contre cette autorité nou- 
velle qui blessait leurs privilèges et humiliait 
leur fière indépendance \ 

A l'autre extrémité de la France , le grand 
fief de Toulouse et de la Langue-doc n'avait 
plus aucune importance politique , et ne pou- 
vait s'opposer au grand mouvement de l'auto- 
rité rojale : les guerres cruelles enfantées par 
le fanatisme , la sanglante croisade contre les 
Albigeois désolaient ce beau pajs , ses riches 

1 Meyer, chron. flandr. aux deiixTègnes de Jeanne de Flan- 
dres et de Marguerite de Constantinople , surnommée la Noire. 
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cités , ses populations enjouées. La sainte In- 
quisition y promenait ses fureurs avec les frè- 
res prêcheurs et Dominique; une résolution 
géùéreuse venait de chasser les Français de ce 
pays et Amaury comte de Montfort leur chef. 
Le jeune héritier de Raymond de Toulouse 
avait reconquis son héritage, et les Pro- 
vençaux célébraient son avènement; mais 
Amaury demandait vengeance aux barons du 
nord ; un parlement était réuni à Paris pour 
lui prêter appui; un grand fief ainsi agité ne 
pouvait braver l'autorité royale : ce que cher- 
chait à son tour le fils de Raymond, c'était 
la protection de la couronne, et, loin de s'op- 
poser à ses projets , ils les auraient plutôt 
secondés , eu échange de la reconnaissance 
de ses droits légitimes sur le comté de Tou- 
louse . 

Les cités libres de ce grand fief n'avaient 
point aliéné leurs privilèges; la liberté ne 
s'y était pas éteinte : partout les popula- 
tions avaient renouvelé leurs chartes muni- 
cipales; Marseille, Toulouse, Arles, Avi- 
gnon s'étaient à peine ressenties des grandes 
clésolations qui avaient affligé les contrées du 
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midi à la suite des hérésies ; elles avaient ré- 
tabli lé gouveraemeat républicain ou un sys- 
tème si large de muoicipalité » qu'on pouvait 
bien l'y assimiler : partout des formes indé- 
pendantes , l'électibn des maires , échevins et 
podestats; partout des assemblées populaires 
réunies au son de la clocbe et délibérant sur 
la place publique ; partout l'administration 
de la police , l'entretien des portes , ponts et 
routes confiés aux élus de la cité ; une milice 
levée par la commune et marchant !sous sa 
bandière ou bannière ^ partout enfin ^ là juri- 
diction locale et naturelle assurée aux citoyens 
et leur liberté individuelle garantie : mais ces 
villes, même confédérées, ne pouvaient nuire 
à l'autorité royale. Le danger pour la cou- 
ronne n'était point encore dans les franchisas 
bourgeoises , mais dans la fière indépendance 
des grands vassaux ' . 

Le duché de Bourgogne déjà puissant par 
son vaste territoire n'avait éprouvé aucune 
modification dans sa constitution politique : 

I On ne saurait trop, consulter sur la Langue-doc Texcellente 
Histoire des deux bénédictins, dom Vaissète et dûm Lewic. C'est 
le plus beau travail de l'érudition patiente et éclairée de cette 
•awnte congr^aUon. 
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'àe tous les grands yassaux / Hugues était le 
seul, peut-être, qui ne se fût jamais 'sé- 
paré de la cause royale dans les guerres 
diverses qu'elle avait eu à soutenir. Eudes, 
son père , avait suivi Philippe à Bou vines , 
et lui avait prêté loyal appui; il possédait 
la France centrale peuplée alors de riches 
monastères, et les pays renommés par les 
vins délicieux, dont les abbayes de Gîteaux 
faisaient une ample consommation. Le duc 
die Bourgogne était allié à la race royale ; 
il pouvait armer trois cents chevaliers bardés 
de fer, portant bannières > et tous possé- 
dant fiefs et relevant de ses domaines, cinq 
mille archers , hommes de corps et des 
communes. Plusieurs de ses villes avaient 
obtenu des privilèges municipaux , mais sur 
le modèle des cités du centre de la France, 
c'est-à-dire avec la soumission au seigneur ou 
à l'évêque dont elles relevaient immédiate- 
ment. 

Le grand fief de Champagne était entre 
les mains du comte Thibaud long-temps placé 
sous la garde et tutelle royale , en vertu du 
droit féodal. Le suzerain n'avait rien à crain- 
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dre d'un fief , qu'il tenait, pour ainsi 
dans son gonyemement , dont il passait en 
monstre ou revue y les honunes d'armes'; la 
Champagne n'était point réunie an domaine 
de France, mais momentanément, les offi- 
ciers da roi en percevaient les reyenos. La 
coar plénière des comtes était d'ailleurs un 
séjour de plaisirs que célébraient les trou- 
badours; on s'y occupait d'amoureuses ba- 
tailles y de pèlerinages lointains et de croi- 
sades : la vieille expérience du suzerain pou- 
vait à son gré diriger le courage de cette 
bouillante chevalerie ; les villes j possé- 
daient des privilèges; quelques communes 
leur charte; les grands jours de Cham- ' 
pagne y rendaient la justice, mais le restant 
de la population était soumis au servage, 
comme les hommes de poésie et les vi- 
lains. 

Deux grands fiefs, jadis possédés par l'An- 
glais, sur le continent, étaient revenus en 
vertu du droit féodal sous le domaine du roi : 
la Normandie et l'immense territoire de la 

* 

I Cependant le comte Thibaud joue un rôle très-actif durant îa 
ininorilé de saint Louis. 
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Gnyenbe , du t^oitou et de l'Anjou:, et toutes 
les terres du roi Jdan oonfisqués par la cour des 
pairs au profit<}u suzerain. La Normandie avait 
entièrement subi le jqug. Ses fiers barons, ses 
éyéques réconnaissaient- la suzeraineté immé- 
diate du roi de France ; les communes , telles 
que Rouen, Lisieux, Mantes, étaient égale- 
ment domptées; les habitàns prêtaient for 
et hommage direct à la couronne , et- à son 
tour, le roi avait conservé les institutions 
normandes, Técbiquier, cour féodale et de 
finance * , les privilèges des marchands et des 
bourgeois, le cri de hafo et les vieilles cou- 
tumes fondées pair- le duc Roll. Mais quels 
que fussent les efibrts de la couronne, la 
domifiation anglaise était préférée comme 
plus dans les habitudes et dans les mœurs ; 
une sorte de parenté , de noms et de familles 
unissait les barons normands et les châte- 
lains de la conquête en Angleterre. Un 
échange de devoirs, de vasiselage, de soun 

I « Vpn appelé eschequier assemblée de hautes justices auxquel 
appartient de corregier tout ce que les baillis et les autres manières 
4^ justice ont malement jugié y et doivent rendre à chascun son 
droit sans délai, et tient a si grande fermeté aue de la bouche du 
prince. » (Coutume de Normandie.) 
1. 
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yepir,^ 4^ g)#ire ^ une simiUtyde de blaaons^ 
^ 4^yi^f et j^q^u'fLQx mr^eom^ de fanûlle 
les r^procl^£|iei)V $2^11$ eesis^ Its uns des àu^ 
%r^^ ^i,}>i$p,(pie), iQr^qpe le sort des acmes 
eqt.^u)]pLi^ .^ ]^0FAxiindie dtt domaine de 
f^^nçe f ^p^. ^i^lûtud^ 4e rassaiix àbaDdoimè^ 
ren^ l^|i|-^ fieii^ du jcOAtioent , pour c^rchiep 
yp:a)>rii9AApgIetei*i^e^ tant cette domination 
du gQnf^noq poyal lew était odieuse ! 
, Xià fiiêpqie ^ttaphenieat pour ileeprinocs 
afiglais. avait survécu dans les provinces a« 
mi4^ d^ la Loire confisquées, au profit de la 
conrppQÇ d^ Ff^UQe par l'i^rrét dès pairSé La 
r4q§4^sP)Ân^rgenet$ était;pqitevinef une aur» 
çienqfi p$i^çnté chevaleresque l'unissait à tous. 
e@s pçûta hftrpus du Poitou' et de PAii^ou^ 
bons gue?ri^l^ ^t gais chanteura f plusieurs 
ipifii domptés par les chevaliers de France y 
ils ç'élaiept toujours soulevés en faveur de 
tçgr ^U2^rain d'origine et d'armes , leur sei- 
gf)e,ur paturel par les vieux rapports de 
la féodalité et des batailles. La Guyenne 
portait la même féauté aux fils d'Ëléo- 
nore , leur noble dame , et dont les gau- 
lantes prouesses répondaient bien au carac- 
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1ère enjoué de ces châtelaios du midi. A peine 
un Planta- genêt mettait -il le pied dans ce 
territoire , qu'aussitôt gonfanons , sergens 
d^armes se levaient poqr le suivre ; le joug des 
races de France sérieuses et hautaines leur pa- 
raissait insupportable. Ils ne pduvaient souf- 
frir cet orgueil de chevalerie, cette fierté 
des barons de Bourgogne et de Ftandre$; avec 
lesquels ils aimaient mieusc jouter à fer aigui 
que de siéger en parlement commun • La reine 
£léon<^e avait laissé de grands souvenirs 
dans ces contrée» méridionales parmi ses vaS~ 
saux. Presque tous les hoMmes deîs villes^ 
les bonnes gens dé la campagne , les mari- 
niers lùî devaient leurs privilèges, leur comi- 
merce et leurs lois ; elle avait tout réglé avec 
sagesie : les bris, les naufrages et les accidens 
nombreux de la navigation '• 

La Bretagne était tombée dans le lignage 
des rois de France, par Télévation du comte 
de Dreux , d'abord au titre de hail^ puis à 
celui de duc des Bretons ^ mais ce peuple de 
châtelains indomptables, qui rappelait en^ 

I Les lois luaritimes d*01eron et les privilèges d'un grand 
nombre de cités furent l'ouvrage d'Elëonore de Guyenne. 
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core là fière confédération armoricaine^ 
cette grande république de cités, n'o- 
béissait point paisiblement à leur chef; 
chacun suivait ses caprices, ses affections. 
Le vicomte de Léon , les sires de Rohan ou 
de Craon, àé Fougères, de G hâteau-Briant, 
restaient toujours armés pour conserver leurs 
privilèges, tantôt se prononçant en faveur 
des Planta-genets , dont la race avait possédé 
la portion de la Bretagne qui airoisine 
l'Anjou, tantôt pour Pierre de Dreux et 
la France. La population bourgeoise avait 
peu de libertés sous cette féodalité absolue, 
si l'on en excepte quelques cités, telle que 
Nantes , dont les citoyens avaient acquis une 
charte municipale : tout le reste gémissait 
sous un pesant servage , et le christianisme 
même avait à peine pénétré parmi ces fa- 
milles serves qui adoraient encore les vestiges 
vénérables du druidisme '. 

Au milieu de cette monarchie féodale qui 
voyait s'opérer une révolution favorable à la 
couronne , le régime des fiefs conservait en- 

1 Art de vérifier les dates , article Pierre Mauclerc ( ou le mau- 
vais clerc), tom. iv, col. 71. . 
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core la plupart de ses garanties et de ses pri- 
vilèges, ear les habitudes survivent long- 
temps encoi*e aux principes et au pouvoir. 

Le territoire se divisait toujours en baron- 
nies, fiefs médiats, vavassoreries et châtel- 
lenies; les hautes baronnies relevaient im- 
médiatement de la couronne. C'étaient les 
grands territoires désignés sôus les noms de 
comtés de Champagne, de Flandres et de Tou- 
louse, les duchés de Bourgogne, de Norman- 
die et de la Guyenne ' . Les possesseurs étaient 
les pairs du roi, et Télévation libre de Hugues 
Capet à la couronne , avait confirmé leurs pré* 
rogativefs de législation et d'indépendance. 
Ces fiefs formaient la pretaiière division des 
propriétés et des rangs; les hauts barons 
étaient les vassaux de la cour du roi ; mais au 
XIII" siècle, les simples tenanciers des comtes 
de Paris, dont le seigneur originaire avait été 
appelé à la couronne, tels que les petits sires 
de Montmorency et de Nanterre, ces seigneurs 
pillards qui mettaient à contribution les- 
pèlerins, les marchands et les abbés, se 

i Ducange, Glossaire^ y<> Barones , pares. 
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préteadireot pairs du roi et relever directe- 
ment de $a couronne. Ces pauvres comtes qui 
pouvaient mettre à peine trente hommes 
d'armes sur pied^ et compter trois lieues de 
territoire autour de leur v6l de chapon , se - 
dirent les égaux ^des ducs de Gu jenne et de 
Normandie possédant sept cents ebâtelleoies 
arec gonfanons et droits de justice > quarante ' 
villes de comiHunes et cent vingt bourgs ou 
viJUe^ de bourgeoisie* 

Au*ilessous de ce premier degré de 1^ féod^* 
litéi vejaaient les vasisauK tenanciers des b^uts 
barons ; ils possédaient quelquefois de vastes 
temtoires* Ainsi les ducs de BreCagne rele- 
vaient des dues de Normandie dpni ils étaient 
les hommes; le comte de Nevers faisait hom- 
mage au duc de Bourgogne, et cependant tous 
deux tenaient cour pléni^re ; leuf s splendides 
ferlins voyaient le paon féodal. Ib avaient leur 
sénéchal, leur bouteiller, leurs^sergeos d'arto<9&r 
leurs penonceauic à miUe couleurs^ h^ même 
indépetidance que réclamaient ]les grands vasr 
saux à l'égard de la couronne ^ les arrière-vas- 
saux la demandaient également de leursbarons- 
et souvent ils prenaient les armes contre eux.^ 
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JPois venait le ^avas^eur» possesseur d^un 
CHi t^^njt '6a(s\ garoifi dé quelques ehÂ<« 
l^f^UX' et devant: le ^rvioe jnililaîre à son sa« 
péri^ut. Pri^sque ft€>us les grands territoires, 
féodaux étaient.iiemplîâ de ces nôblesi hommes 
qqi •Tiquaient honxmage aii manoir du comte ^ 
et , prom;ett|iieAl; fëau té - entre ses mains: et 
4an(S isa couf plénière '..Leurs tourelles cré- 
nelées étaient fortifiées sur les hauteurs; ils 
possédaient autour quelques manses de terre 
qu'ils concédaient à leurs serrans de corps : 
pour eux ils tenaîient parlement comme leur 
seigneur I cour de justice et de-varasso- 
rerie, et? au moindre signe et semonce ^ de* 
yaieqt s'armer en guerre et marcher* sous la 
bannière ^. n 

I Ducange, v° Va^assor. 

3 On distinguait deux hommages, Thommage lige et Vhommage 
simidA, moia» fédère, a Celui qui rend la foi et hommage ligement 
doit être sans éperons^ à geuou:^ , li mains jeinteB dans celles du sei- 
gneur. Cdui qui rend l'hommage simple a son ëpée de c6té , se tient 
debout et a U nuûii libre, sans s'obliger à tenrir envers et eontrè 
tous, » (Chantereau, Traité des fiefs^ p. 78. Voyez des fornudea 
d'hommages dans la préface du tom. xi des Historiens de France > 
p. 171, et Ducange» au xaot Homintum, ) 

3 Cependant le Boman de la Rose n'élève pas beaucoup la di- 
cnité de vavasseur. « Je suis un chevalier né de vavasseur et de 
basses gens. » 
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Le châtelain tenait dans la hiérarchie des 
fiefs à peu près le même rang que fe Tavas- 
seur. Quelquefois il ne possédait qu'une sim^ 
pie châiellenie % poste de guerre féodal > dâtis 
lequel il restait renfermé sur la colline comme 
le vautour dans son aire pour se précipiter sur 
le marchand isolé > piller les péagërs et ran- 
çonner les abbayes. Le châtelain avait à 
peine dix oa douze hommes d'armes , quel- 
ques archers pour défendre ses tourelles ;. 
toute la campagne était peuplée au loin de 
ces petits manoirs. Souvent le maître en était 
absent; car alors la croisade offrait des 
prouesses à accomplir et de l'argent à ga- 
gner , et maint pauvre vavasseur partait sur 
son bon cheval de bataille , pour aller con- 
quérir des fiefs en Palestine , et chose m^er- 
veilleuse ! notre pauvre sire , poussé par la 
fortune , écrivait à sa dame de sa seigneurie 
de Carrac , de Jaffa , et devenait comte de 
Morée, d'Athènes ou de Lacédémone. 

Souvent le châtelain, comme dans les 
grandes communes de Flandres , était pré- 

I Ducange, V Castellanus. 
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posé par son suzerain à la garde d'une 
cité , pour qu'elle ne se débarrassât pas 
entièrement des devoirs. Alors il maîtrir 
sait les bourgeois, défendait les droits de 
son seigneur contre les entreprises hardies 
des maires et échevins ; mais il arrivait que 
les citojens le chassaient de ces castels et 
rasaient ces créneaux menaçans pour leurs 
immunités^ 

La terre et ses divisions formaient le prin- 
cipe de la distinction des rangs et de la 
hiérarchie des personnes; le baron tenait 
le premier degré dans cette longue suite de 
classes féodales, qui composait l'organisation 
sociale au moyen-âge *. Tous ne possédaient 
pas d'égales richesses , tous n'étalaient pas le 
même luxe ; et comme on l'a dit, le baron te- 
nancier de quelque domaine relevant de la 
couronne dans le comté de Paris, ne pouvait 
lutter de splendeur chevaleresque et d'habi- 
tudes généreuses avec le comte de Cham- 

I Laurière est, je crois, tombé dans l'erreur en reportant à une 
date aussi reculée la hiérarchie régulière et symétrique de di- 
gnités nobiliaires : <( Duc, dit-il, était la première dignité,- puis 
comte, puis vicomte, puis baron, pub châtelain, puis vayasseur, 
puis citoyen et puis villain. » Les rangs n'étaient pas aussi hiérar- 
chiquement distingués. 
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pagne, et le duc de Bourgogne. Les grands 
vassaux donnaient des tournois où Ton voyait 
mille bannières suspendues aux étroites fe- 
nêtres la veille des armes. Leuijs cours plé- 
nières étaient peuplées de loyaux tenanôiers, 
comme celles du suzerain, et quelquefois elles 
se montraient plus somptueuses encore * ; car 
les terres de Guyenne et de Flandres étaient 
plus productives que les stériles champs des 
environs de Paris, seul domaine où le suze- 
rain pouvait librement imposer des rede- 
vances. 

Toutes les classes nobles , celle de la con- 
quête, la vieille race franque, en un mot, 
jouissait des mêmes franchises; toutes ne 
devaient que le service militaire et que 
la féauté d'honneur : vassaux, vavasseurs, 
châtelains montaient à cheval le jour de 
la semonce , et suivaient leur supérieur 
dans ses expéditions pendant quarante ou 
soixante jours, selon la coutume et les condi- 
tions de leur charte. Tous possédaient les 

1 Les grands vassaux avaient une hiérarchie d'officiers tout 
comme les rois. Il y avait un connétable et un maréchal de Cham- 
pagne , un connétable et sénéchal de Normandie. Martenne , Am> 
plissim. CoU.fom. i, p. '991. 
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mêmes honneurs y la même étendue de pri*- 
viléges; ils portaient cimiers élevés^ leur 
large blason sur la poitrine, leur haut cheval 
de bataille était caparaçonné ; ils avaient 
meutes bruyantes, et parcouraient les forêts 
de leurs domaines. Leufs nobles dames nour- 
rissaient le faucon chéri , le lévrier féodal : 
tous pouvaient se revêtir de la robe d'her- 
mine : la seule hiérarchie était produite par 
le degt^ de la tenure, par les engagemens 
inhérens à l'hommage et la foi. 

Tout ce qui n'appartenait point à la race 
noble et à la conquête , formait la caste de- 
signée par les barons sous l'expression gé- 
nérale de vilains % et divisée en plusieurs 
catégories. Dans le X" siècle, l'époque bril- 
lante de la féodalité, presque toute la popu- 
lation était réduite en servage ; mais dans^ 
cet état d'oppression même , la coutume avait 
établi plusieurs degrés , et par la strite des 
temps, la liberté progressive que l'affranchis- 
sement favorisa, fit naître de nouvelles dis- 



I Homo potestatis non nobilis ita nuncupatur qfuod in potes- 
tate domini est; oppontintur viris nobilibus et vooantur coustu- 
miers. Ducange, v® Potest, 
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tinctions. Au bas de l'échelle de servitude 
était le serf attaché^ à la glèbe , considéré 
pomme une attenance de la propriété^ comme 
le bœuf destiné à la culture , et traçant 
un pénible sillon. Dès que le beflFrpi fai- 
sait entendre l'heure du point du jour, le 
majordome actif sonnait du cornet à bou- 
quin, et le serf, couvert de bufe, se levait 
de la petite case dans laquelle il dormait sur 
quelques planches, et se rendait aux champs, 
où il travaillait jusqu'à none, se reposait un 
moment pour prendre une nourriture gros- 
sière^ Tout pouvoir appartenait au maître; le 
serf était sa propriété, sa chose dont il avait 
la pleine disposition. Les lois féodales ne s'oc- 
cupaient du servage que pour fixer la trans- 
mission et les inflexibles devoirs de Tobéis- 
sance.De cruels supplices encore figurés sur 
les manuscrits annoncent l'impitoyable cor- 
rection , à laquelle ils étaient soumis ; on les 
condamnait au fouet ^ à la torture, on les atta- 
chait à la meule du moulin^ on les suspendait 
aux branches élevées du vieux chêne où pen- 
dait le carcan. 

Cependant le serf d'église jouissait d'une 
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condition plus douce ' . Abbés et moines ai- 
maient les esclaves pour cultiver leurs grasses 
terres; peu d'afiranchissemens vinrent des 
clercs de Gîteaux ou de Clairvaux, mais ils 
ne traitaient pas leurs serviteurs avec la 
dureté des hommes de bataille. Leurs serfs 
travaillaient moins de temps, ils étaient mieux 
nourrie ;p et dans les fêtes patronales, leurs vê- 
temens tissus de laine, annonçaient leur bien- 
être. Aussi très-souvent une dévote ardeur 
poussait rhomme libre à solliciter la servi- 
tude dans un monastère, et il prenait par pé- 
nitence la bêche ou le hoyau du sire abbé. 

On comptait peu d'esclaves de corps dans 
le système féodal. Presque tous les devoirs 
de la table et du manoir étaient la suite d'une 
concession de fief. L'échanson^ le bouteiller, 
Iq. sénéchal , tous étaient nobles , tous étaient 
possesseurs de terres,.et le plus petit châtelain 
se fût offensé si les services de sa personne , 

I n existe peu de monumens sur la condition des serfs au 
moyen-âge; on oie s'en 'occupait pas; il faut rechercher quelques 
traces éparses dans les manuscrits où sont reproduites des minia- 
tures sur les travaux de la campagne. Ducange, le savant Ducange, 
qu on trouve toujours dans toutes les recherches sur le moyen-âge, 
a réuni des passages curieux. Gloss. y» Seivit. . 

I. Il 
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de sa table ou de son cheval , n'eussent été 
accomplis par des varlets de bonne race; 

L'état pénible du servage faisait vivement 
désirer l'affranchissement. Liberté , liberté , 
ce fut le cri des populations attachées a la 
terre aux XIP et XIIP siècles. Des serfs 
s*étaient formé un pécule % et acquéraient 
leur indépendance en bons deniers comptans 
des barons ruinés par la guerre ou allant à la 
croisade. Quelquefois le pieux repentir d'une 
vie d'orages et de crinîes portait' un baron au 
lit de la mort à affranchir tous ses hommes de 
corpà a^n de gagner indulgences du paradis 
ou dû purgatoire. Les serfs fuyaient aussi dans 
les campagnes'^ se révoltaient et conqué- 
raient par la force leur liberté; souvent, 
dans les cérémonies de Pâques et de Tîoël , 
les barons libéraient quelques uns de leurs 
plus fidèles serfs au jpied de l'autel où le 
prêtre venait de les admettre aux sacremens. 
L'affranchissement faisait passer à cette triple 

1 Quelques jurisconsultes soutenaient qu'ils ne pouvaient acqué- 
rir de pécule en propre : « non potest aliquis in villenagîo positus, 
libertatem suam propriis denariis suis quserere, quia omnia cas- 
tella intelliguntur esse inpotestate domini siii. »GlanviU cité par 
Littleton,!. ii, c. a. 
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• 

situation y ou du villenage ^ ou de la bour^ 
geoisie, ou du citoyen des communes. 

Le vilain était de. condition libre: maïs s'il 
n'était plus astreint aux pénibles services du 
maître^ à treqiper la terre de ses sueurs , il 
était cependaiit taillable à volonté ' , c'est- 
à-dire que le seigneur pouvait à son gré 
lui imposer toute espèce de charge. Le 
châtelain partait-il pour la Palestine ou do^a- 
nait-il un splendide .tournoi? il levait une 
taille sur ses vilains ; il les pressurait de tou1;jç 
manière sans qu'ijs pussent lui opposer la cou* 
tume et leurs chartes : s^ussi s'j^prijssaient* 
ils d'acheter la bourgeoisie^ ^ seconde con- 
dition dans la liberté. Le bourgeois n'avait 
pas tous les privilèges 4^ l'homme de com- 
mune; mais il n'était pas soumis non. plus à 
toutes les p'e#antes. obligatiQUs du villenage* 
Il habitait souvent une cité, muirée ou un 
bourg : le baron ne pouvait lever sur lui 



I Gependaiit Desfontaines ne veut pas que le mattre. puisse 
exiger plus que les redevances' fixées. « Et sache bien que 
s^lon Dieu tu- n'as mie plenière jpoeste sur ton vilain , Jono si tu 
prends du sien, fors les droites redevances que tu dois, tu le 
prends contre Dieu et sur le péril de Tame^. Pierre Desfontaines, 
Gons. ch. 11, art. 28. 
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qu'une taille fixe S convenue par la charte de 
bourgeoisie ; mais il obéissait au seigneur ou 
à ses officiers , et c'est en quoi il diiQferait de 
rhomme de commune qui élisait son maire, 
ses échevins, et ne devait répondis qu'aux 
magistrats qu'il avait choisis. 

La situation sociale, c'est-à-dire, les élé^ 
mens qui composent la société, avaient peu 
varié à la mort de Philippe* Auguste. Comme 
on le voit, ce sont toujours et le même sys- 
tème de propriété et la même condition des 
personnes. Les changemens opérés ne s'é- 
taient fait sentir que dans la suzeraineté 
agrandissant ses prérogatives : 

1" Par la convocation régulière en parle- 
ment des barons tenanciers de la couronne. 
Cette intervention donna un caractère de gé- 
néralité aux ordonnances royalo^ ; 

2"" Par la confiscation dei» fiefs pour cas de 
félonie; 

3° Par l'établissement d'un système judi- 
ciaire en dehors des principes féodaux. 

L'organisation administrative, si on peut 

I La bourgeoisie remplaça presque complètement le système 
communal dans le XIV« siècle. C'est une grave révolution dont ii 

» » 

sera question plus tard dans cet ouvrage. 
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ajipliquer ce mot moderiie au moyen-âge, re- 
posait snr des bases toutes domestiques et féo^ 
dates* Un conseil privé entourait le suzerain, 
et le dirigeait dans toute Tadniinistratîon du 
palais^tdês'terrea de son domaine ; il se com** 
posait du sénéchal , fonction momentanément 
aboUésous Philippe-Auguste^ du connétable, 
cernes stahuU , du bouteiller, du chancelier , 
du chambellan ; peu d'actes royaux de cette, 
époque sont revêtus ezclusiTement du sceldu. 
roi; celui, de ses féaux pend aux chartes». 
Quelquefois tous ees vofficiers intervien- 
nent., souvent un ou deux scellent le di*r 
plôme* Si ce n'était un droit, c'était au 
moins, une coutume S que le conseil pri^é* 
fût consulté suc la détermination du suze- 
rain; cela devait étre^xar il se composait de 
ses fidèles' : à sa première semonce ou 
oonvocatioa ils montaient leur <^eval de ba- 
taille et suiv&ieoft sont goB£an<m ; ils le ser- 

I Consultez le grand Traité de* Diplomatique des Bénédictins y 
ou tout le système des cbartes est expliqué. 

n «Reg^St potentiaî in lïiillo abuti volèntes, omnia negotîa rei-^ 
publics in. consulta tione et sententiâ fidelium nostrorum dispo-^* 
nimus. » Ces paroles sont de Hugues-Capet. D. Bouquet , CbUcct. 
des Hist. de France, t. x, p. 392. 
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vaient dans ses^maùoirs* Aux joyeux^ébats du 
festin le bouteiUer versait ^à graads traits les. 
vins, de Glo^YoQgéot et de Beaune; le.coo* 
néiaiflè soi^aii .. le '. noble mursiet , '.. ^fidèle^ 
compagnon deis ^périU; lé sénéchal : ^œcéviit 
tes. (rèveinis des dôimaiîàesl^ i:Si>dBuphit': de 
todtës; lesu affaires . domestiqàes > ^veîllaît à. 
ce.qiie l«s Vassàux'aëpusseht se xfispenser des 
setnricesy à:ceqiie les!liomm6S;(|*anxie&i couards. 
et'pàresséujË ne préleiasseat levhoiltenx: repo^ 
des: caktels aux. hasards de ^ I2 -giierh». :Le 
cJutncelier instruit ez loisy dirigeait les .deli^ 
bëratibds iùtéiieures. 0t< ;tous les eljerc3 J du 
palais, irétaitidobcioaturel qae le suzerain Ib 
consultât de-préféreçceea. toutes sesTésoliH 
tioDs importantes ; piijesqué tfM]!J durs il: était 
le' mioislsre favorii deosiss: V4^bn/t&,:>èelui ién 
qui il' plaçait sa confiance f et comme >àlô]^s les 
clercs portaient les armieâ^i^uloésaâent la cuiv- 
rasse avec le. même courage quéles.chévaliérs: 
et barons^ le chancelier, évêque, prélat ou 
simple abbé, conduisait les armées, assiégeait 
les châteaux rebelles, et souvent se faisait con- 
fier la régence des domaines royaux en l'ab- 
sence du suzex^ain. 
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Mais rautorite de ce , conseil privé, dont 
ie modèle se trouvait d'ailleurs dans toutes 
les cours l'éodales , se limitait exclusivement 
au territpire patrimonial de la* suzeraineté ; la 
féodalité était loin d'accorder obéissaoce à ces 
act^s I à ces^ chartes du palais ; maîtresse dans^ 
sça tçrres^ elle n'y eût point adnûs saaç son per- 
sonnel çousentemeiit une ordonipiançe rpjale» 

Aussi lzldépe^da^unent dp cettç petite cour 
de don^estici^té^ de grandes réuziions desbaroi^ 
de France avaient lieu, tojutes les foi§ qu'il 
s'agissait de quel(]ue résolution générale ^ de 
lois applicables à tout, le territoire. C'était 
encore une vieille tradition de la Germanie , 
de ces délibérations à cheval pour. élire un 
chef ou çnvahir une province voisine. Tous 
les vassaux immédiats de la couronne avaient 
un droit égal à venir au parlement ' . La pré- 
rpgative des. douze pairs exclusivement ap- 
pelés à juger . des matières féodales fut , 

T - * 

I D ne faut pas confondre ce parlement de chevalerie avec lès 
eûurs de '{ttstioei ainsi désignées vers le milieu du XIII« siècle; 
«'est dans le sens d'une réunion militaire que ce mot est tou- 
jours pris dans les chroniques, a Après tinrent les barons un par^ 
lement à Boissons pour savoir quand D se voudrait mouvoir. 9 
(Villehard. pag. 10. ) 
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comme on Ta vu , long-temps contestée ; les 
petits seigneurs du domaine royal reléyant 
immédiatement du suzerain venaient assister 
à la cour lorsqu'ils le voulaient, çt le roi était 
loin de s'opposer à cette intervention de vas- 
saux soumis, et en général mieux disposés à 
l'obéissance pour les privilèges de la couronne . 
S'agissait-il de prononcer la confiscation d'un 
fief, le jugement d'un vassal indiscipliné ? le 
roi trouvai t une complaisance plus obséquieuse 
dans les hommes de son propre domaine ; il 
les aidait autant qu'il le pouvait à venir dans 
ces plaids souvent trop coûteux pour de 
pauvres seigneurs de très-petites terres. 

Dans ces délibérations du parlement, le con- 
sentement absolu de tous était nécessaire pour 
obliger tous ; les idées de majorité et de l'en- 
gagement pris par la minorité de subir l'opi- 
nion du plus grand nombre n'étaient point 
connues* Le baroh devait apposer son scel à là 
charte pour se soumettre à l'obéissance ; il ne 
se croyait obligé que par son adhésion per- 
sonnelle ' ; ses officiers ne pouvaient recon- 

1 Ordonnance du Louvre ^ tom. i^ p. Sq. Elle o0re un exemple 
décisif. ' 
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naître d'autre mandement que le sien ^ et re- 
cevoir d'autres ordres. Tout se réduisait en- 
core à la volonté des vassaux^ dont les chartes 
n'obtenaient à leur tour d'exécution chez les 
vavasseurs que par le consentement de ceux-ci. 

Les attributions du parlement tenaient à 
trois points essentiels qui formaient comme 
la base de tout le système féodal : la déli* 
bération sur des expéditions guerrières^ et 
par conséquent le service d'armes ; l'adminis- 
tration de la justice dans les plaids^ devoir 
essentiel du seigneur envers le vassal ; enfin le 
consentement à des aides d'argent accordées 
au suzerain. 

La preniière et la plus indispensable côn-^ 
dition de la possession d'un fief ^ était le 
service militaire ; la féodalité offrait un grand 
campement sur le territoire de la conquête. 
C'était comme condition d'un appui lojal 
et fidèle que le possesseur de la terre Tavait 
reçue de son supérieur : aussi à la première 
semonce du messager porteur des chartes 
de convocation y il devait se rendre sous 
le gonfanon du suzerain suivi de tous ses 
tenanciers; mais ^ comme celui-ci auraitpu 
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abuser de ce droit ^ ^rdei* son homme indé- 
fiaimeot s6u$ les armes ^ promener son dé- 
Youement. dam de loisitaines et coûteuses 
expéditions^ la coutume fixait un terme 
ptécis à tous les services. Gon^me <m Fa dit , 
<{iaarao.te ou soixante jours étaient lès temps 
ordinaires pour les devoirs dus parles fi.efs ' ; 
npiii^lorsquie de plus longues entreprises néces- 
aitaieatla [^éseace dés barons et des vassaux ,» 
le supérieur cherchait à les retenir par L'appât 
d'une solde ou dé nouveauk fif^fà à acquérir 
déni la cohquéte * Souvent de pauvres ;sirés pos-^ 
sesséurs d'un cheval de bataille , de trois ou 
quatre manses de terre , trouvaient ' avantage 
à rester' dans les camps ^ recevant les bons 
écus d'or et la promesse dé grandes^ possesr 
sions terri totales.. Partait-on pour la Grèce 
ou pour la Palestine , combien les for* 
tune$ merveilleuses.de la chevalerie , qui 
avaient élevé d'huml^les châtelains' à là pour- 
pre^ à la couronne^ aux riches comtés d'Edesse 
ou de JajSa, à la principauté d'Antioche^ ne 
devaient-elles pas exciter l'enthousiasme chez 

1 Sur la durée et retendue des services. Voyez le rôle de Tost 
de Fois y l'an 1272. BrusseL Usage des fiefs , t* 11 , c. 6. 
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les nobles enfansi de la féodalité ? Aussi accep- 
taiefQl-ils toutes ces offres de périls et de 
gloire profitable y et ce n'était que dans les 
expéditions peu lucratives et sans espérance 
(|ùe les vassaux quittaient les batailles de 
leur baron*.* ' - '\ ' ' ' \ 
' Pour éviter les graves inconvéniens de 
ces désertions autorisées , ' les coutumes 
introduisirent le rachat dés iservices mili- 
f aires » moyennant une somiae d'ai^ent et 
le système .des archers, hommes d'armés, ar- 
balétriers stipendiés , enfin de ces routiers , 
bandes indisciplinées et se donnant à tous les 
princes, seigneurs ou barons qui voulaient 
payer leur appui. Les vassaux virent d'à- 
bord dans cette coutume un allégement, mais 
plus tard ces tt^oupes soldées et régulièi^es 
devinrent un instrument. contre la féodalité ; 
les services d'armes avaient maintenu la fière 
indépendance des vassaux; ils formaient la 

1 Le r61e des services militaires était ainsi conçu : «c Johannes 
Dormos débet servitium per quatuor dies; Johannes Malet pervi- 
genti dies, pro' quo servitio -misit Richardum Tichet. — Guido 
de Laven débet servitium duorum militum et dimidii, etc. » 
(Duch. Script, rer. gallicarum^ t. y, p. 558.) 

2 Ducange , yo Feudwn militàre. 
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seule force publique et nationale; ils pou- 
vaient l'opposer au suzerain ; mais dès qu'un 
corps d'archers, soudards et routiers, put être 
réuni , ceux-<îi obéirent d'après un principe en 
dehors de la féauté, et les barons furent me- 
nacés d'une révolution complète ; elle se mani- 
festa plus tard sous Charles VII et. Louis XL 
Le second service de la féodalité , soit de 
la part du supérieur, soit de la pa^tt du 
vassal, était la justice *. Tout baron la devait 
à son homme lorsqu'il l'en requérait, et 
celui-ci venait à la cour de son seigneur 
lorsqu'il était sommé, pour l'aider de son 
avis et ju^r avec lui les cas féodaux. Si. le 
baron refusait justice , le vassal pouvait s'a- 
dresser au suzerain et demander droit 'de ce 
que son seigneur avait refusé ; alors les liens 
médiats étaient rompus entre.eux, et le tenan- 
cier devenait l'homme direct du suzerain qui 
lui avait rendu justice , à défaut de son sire 
naturel \ Tout maître du fief ne pouvait être 

1 On rencontre clans toutes les chartes cette formule : fideli^ 
'tàtem domino iUipromitto quamdiù rectum mihifaciet in curiâ 

^uâ. 

2 Si le sire dit à son homme : Venez avec moi , je veux guer- 
royer mon seigneur, qui me dénie le jugement de sa cour , le 
vassal doit répondre ; J'irai savoir s'il en est ainsi. Alors il doit. 
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jugé que parles pairs. Ce principe était une 
conséquence de la possession égale de la terre ; 
il fallait une garantie contre l'arbitraire dé 
la confiscation féodale : le jugement par les 
pairs s'introduisit donc , parce qu'ils avaient 
tous un même intérêt à éviter les abus des droits 
réclamés par le supérieur. Dans tous les degrés 
de la hiérarchie féodale , depuis le haut baron 
jusqu'au dernier vavasseur, cette forme de 
jugement se consacra. 

Lorsqu'un vassal se trouvait outragé dans 
sa personne ou dans sa propriété^ il se 
présentait devant la cour. La jurisprudence 
était simple : pour toute cause de cheva- 
lerie entre nobles hommes^ le combat 
singulier était ordonné; tout était laissé 
en définitive au sort des armes ; un des plai- 
deurs trouvait-il la sentence des juges mal 
sonnante, mal jugée? il pouvait les défier 
l'un après l'autre : car, ils lui faisaient in- 
sulte en refusant son droit. Le plaideur appe- 
lait-il devant le supérieur de la sentence des 

aller trouver le supérieur, et lui dire : Sire , le baron dont je tiens 
le fief se plaint de ce que vous lui refusez justice. ( Etablissemens 
de saint Louis , c. 49- ) « 
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premiers juges? il devait se soumettre à les 
combattre en ehamp-clos^ car il outrageait 
leur sens et leur conscience ; il fallait donc se 
décider à entrer en lice : tout finissait par des 
batailles à fer tranchant ou au poignard de 
miséricorde. 

Toutes les enquêtes par témoins , toutes les 
interrogations reposaient sur ce même prin- 
cipe du point d'honneur. Une déposition con- 
trariait-elle le système d'une des parties? elle 
pouvait appeler au combat pour faux témoi- 
gnage f et la lance ou l'épée décidait encore 
la question. Telle était la loi commune de 
la féodalité > et l'on méprisait beaucoup le 
mode de procéder ecclésiastique ^ où les 
épreuves par l'eau et par le feu étaient subs- 
tituées aux« solutions belliqueuses du courage 
et de la force •. 

1 Les affiiires étaient fort nombreuses dans ces cours. Le Roman 
du Rou dit : 

« Plaiz de foretz, plaiz de mônnoies, 

Plai^ de porprize, plaies de Toies, 

Pki^ de blés , plaiz de montes , 

Plaiz de défauts, plaiz de toutes, 

Tant y a prévôts et bedeax 

Et tant baillis viex et nouveaz. » 
Nous avons encore le registre curieux des grands jours de Cham- 
pagne. 



PRivÔTiS. BAILLIAGES. I75 

Cependant un système mitoyen avait été 
établi sous le règne de Philippe-Auguste dans 
ses domaines : c'était une organisation de pré- 
vôtés et de bailliages , qui remplaçait en quel- 
que manière par un ordre régulier, adminis- 
tratif et judiciaire 9 les formes arbitraires (les 
juridictions féodales* Lé droit romain veiiait 
s'introduire en France ; on pouvait se faire 
des idées plus justes sur les appels, les juri- 
dictions , la hiérarchie nécessaire dans l'admi- 
nistration de là justice ; mais cette tentative 
restreinte dans le domaine royal avait été fort 
mal a[ccueillie par les barons. Leurs cours 
demeurèrent toujours les mêmes, avec leurs 
manières de procéder , leurs combats à ou- 
trance, leurs champions pour les veuves et 
le^ mineurs. 

Ainsi les Coutumes se modifièrent à peine 
dans cette société chevaleresque et fièrè de 
ses privilèges. Au temps de' Beaumanqir et 
du savant Desfontaines , le combat singulier 
était encore la seule procédure admise dânb 
les cours; on laissait aux clercs les formes 
lentes et les épreuves par l'eau et par le feu ; 
il fallait le combat à des cœurs habitués aux 



1^6 AIDES d'aRGE5T. 

périls de la guerre , et les tribunaux étaient 
encore une lice où Ton n'avait d'autre juge 
que Dieu et son épée . 

La troisième obligation des fiefs consistait 
dans les redevances de deniers^ dans les 
aides auxquelles ils étaient soumis. Tout sys- 
tème régulier d'impôt était inconnu parmi les 
nobles possesseurs de terres ; ils ne devaient 
que le service militaire et la loyauté d'hon- 
neur et de chevalerie. Mais il y avait des cas 
où la fidélité même obligeait à secourir son 
seigneur autrement que par les armes; s'il 
gémissait captif chez les infidèles ou chez un 
prince déloyal, comme jadis le roi Richard 
en la vieille tour du duc d'Autriche ; s'il ma- 
riait son fils ou sa fille, et qu'il fît ainsi 
maintes dépenses de festin et de tournoi ; s'il 
partait pour la Palestine ou pour la croisade 
contre le Maure d'Espagne , contre les hé- 
rétiques même; s'il chaussait l'éperon de 
chevalerie à son droit héritier, et qu'il 
fût obligé de lui assurer un état convenable , 
alors il pouvait requérir deniers suffisaiis de 
toute la vassalité féodale '. Quelquefois aussi 

I Ducange, y^ Auxilium. 
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des aides générales étaient demandées , mais 
alors elles n'étaient point la conséquence 
de la possession du fief; elles devaient être 
volontairement consentie^ par un parlement 
de barons. 

A côté de cette grande société , dont 
les droits et les devoirs étaient fixés d'une 
manière si régulière et si précise , se trou- 
vaient en France ^ comme dans les autres par- 
ties de l'Europe y d'autres agrégations dont les 
obligations liges étaient plus étroites et plus 
arbitraires. 

Le système des aides dues par les vilains 
au moyen-âge n'avait point de limites : la 
classe noble formait une exception ; les com- 
munes avaient acquis un privilège y les villes 
de bourgeoisie s'étaient rachetées par des re- 
devances fixes y mais la multitude des bourgs, 
de la campagne y même affranchie du servage 
( ce que l'on distinguait communément par 
l'expression de vilains» d'hommes de corps ou 
depoëste)y devait aide d'argent en toute cir- 
constance. Le principe du régime féodal était 
qu'on pouvait les soumettre à volonté à toute 
espèce de taxe ^ le seigneur levait* parmi eux 

I. la 
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-des archers, des arbalétriers, des sergens; il 
prenait leurs bétes de somme , leurs charrues 
^ toutes leurs propriétés ; les vilains ne trans- 
mettaient leur succession qu'avec la permis- 
sion de leur sire. Us ne pouvaient marier 
leurs filles, donner un coin de terre à leurs 
fils sans que le seigneur eût consenti à toutes 
ces actions. Le baron bâtissait-il une tourelle, 
un château .\ construisait-il un chemin , un 
pont> une chaussée? il requérait ses vilaiiis 
de venir à sa corvée , porter la pierre , assem- 
bler le sable ' ; il prenait un droit sur toutes 
leô récoltes , sur le vin dans la cuve , sur 
les fruits du sol • Le vilain ne pouvait faire 
moudre son blé que dans le moulin seigneu- 
rial, moyennant une forte redevance ; il ne 
vendait aucun produit sans pajer un droit 
de débit; si sa petite charrette foulait la 
poussière > si la roue traversait un champ, si 
sou troupeau parcourait une route , l'impi- 
toyable péager exigeait une obole ou 
denier du malheureux. Les bateaux dans la 



I Le système des impôts bizarres inventés par la féodalité a été 
traité avec uhe grande érudition par M. de Pastoret. ( Préface da 
tom. XV à XVI il des Ordonnances du LoUvre. ) 
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rivière , le pêcheur dans l'eau douce , tout 
était également tenu à des droits inflexibles 
que le seigneur recueillait par son sénéchal, 
son majordome ; son juif et ses hommes 
d'araûies teiribles dont Taspect imprimait au 
loin la terreur. 

Quelquefois les vieilles coutumes^ et le 
caprice y soumettaient les vilains à de bizarres 
obligations ; les vœux de chevalerie , les idées 
d'un châtelain aimant à ^aier^ comme Femper 
reur Gharlemagne avec ses douze pairs, avaient 
imposé aux hommes de corps Taccom plisse- 
ment de singuliers de vx)ir5 ; une vieille charte 
les oblige à se promener certain jour de 
l'année dans un cimetière depuis le lever 
jusqu'au coucher du soleil, sans se parler et en 
faisant la grimace, en présence dessergens 
d'armes, riant sous le casque de leur piteuse 
tournure j dans d'autres lieux ils devaient 
battre l'eau des fossés du château avec de 
longues perches; ici chanter de gaies chan- 
sons ^ une ballade d'amour et de tromperie à 
la dame du lieu , lui faire/ hommage d'un noble 
oiseau ; quelquefois contrefaire les ivrognes 
pour égayer sa cour joyeuse. Dans certaines 
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coutumes le seigneur couchait la première 
nuit des noces avec sa vassale , afin de mar- 
quer sa supériorité et prendre sa redevance 
sur toute chose ; ailleurs il montait sur son 
cheval de bataille, parcourait les rangs de ses 
hommes , et leur distribuait des coups de ba- 
guette pour leur rappeler quHls étaient ses . 
vilains de droit et de fait \ 

Dans les cités de simple bourgeoisie ou de 
prévôté, le système des impôts avait aussi 
quelque chose de pesant , car il fallait payer 
souvent une forte redevance au roi , et subir 
de. plus ses officiers et ses juges, qui n'ac- 
cordaient justice et protection que moyen^ 
nant de gros salaires. Ces villes ne pouvaient 
se dispenser de fournir des hommes à leur 
seigneur lorsqu'il les requérait pour ba- 
tailles; elles devaient aussi pourvoir à leur 
propre dépense , à l'entretien des murailles , 
des ponts et des chaussées. Chaque nK>is , 
chaque année , les collecteurs des barons 
ou de l'évéque venaient recevoir le paiement 
de la redevance promise ; et , si l'on y man- 

r 

I M. de Pastorety préface du tom. xyiii des Ordonnances du 
Louyre. 
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qnait up seul jour^ lés sergens d'armes s'em- 
paraient de la caisse commune , et souvent 
les bourgeois étaient privés de leurs privi- 
lèges achetés. Lés villes de prévôté et de 
bourgeoisie n'étaient pas tout-à-fait en 
dehors du système féodal^ elles y tenaient 
par un côté : aussi n'eurent-elles jamais l'im- 
portance des communes. 

C'est dans ces commune» qu'il fallait cher- 
cher la véritable liberté en France dans le 
moyen-âge ; toute bizarre coutume^ tant sys* 
tëme d'impôts arbitraires étaient absolument 
abolis; si la cité avait acquis son privi- 
lège ^ son affranchissement par une somme 
d'argeiit , cette somme une fois recueillie , 
était le seul tribut que Tanciea sire , évéqUe 
ou laïque, pouvait espérer; ses prévôts, ses 
officiers ne franchissaient pas les ponts levis 
garnis de fer ; l'impôt était consenti par les 
citoyens. 

Quelquefois une légère rétribution sur 
les fours banaux , sur le vin , suffisait pour 
pourvoir aux dépenses de la réparation des 
portes, l'entretien des chaînes et barricades ; 
et le paiement de quelques épices aux ma^ 
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gitrats élus du peuple; la milice était formée 
paries habitaos; si l'on levait un guet, uner 
petite troupe d'hommes soldés^ cette dépense 
était couverte au moyen d'une simple collecte 
le jour de la monstre ou rei^ue , par des rece- 
veurs bourgeois eux-mêmes ; si c'étaient deîs 
villes maritimes y comme Arles ^ Marseille , 
Bordeaux , Oléron , les habitans imposaient 
un droit sur . chaque, barque y sur les mari- 
niers . et les marchandises qu'ils appor- 
taien:t; la commune > possédait des biens en 
propre, des pacages, des usages dans les 
forêts pour le bois mort ou pour la nour- 
riture du troupeau , et ces produits suffi- 
saient aux dépenses imunicipales. On ne vojaît 
là ni coutumes d'esclavage, ni servitude 
avilissante, f 

Lés ressources que la couronne: tirait de 
ses domaines ou de ces vassalités, étaient nom- 
breuses et productives. Elle jouissait i° des 
terres qui lui appartenaient en propre, et 
par conséquent , de tous les droits de mchat 
et relief -pour les mutations qu'éprouvaient 
les fiefs; 2? du droit de régalei&Qii les éfvé- 
chés, c'est-à-dire, du revenu des pro- 
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priétés épiscopales pendant l'année qui sui^ 
▼ait la mort de l'évêque ; la régale de 
GhâloDS avait produit en 1202 2047 livres 
monnaie de Provins; 3® le fouage, perçu 
comme compensation de la mauvaise mon- 
naie que le seigneur aurait pu mettre ed' 
. circulation^ et aux profits de laquelle il 
renonçait moyennant cette indemnité ; 4** la 
procuration, V hébergement ou le giste , privilège 
qu'avait le roi de visiter une ou plusieurs fois- 
par an ; une cité ou monastère^ et de s' jr faire 
nourrir lui et sa suite; 5"* les amendes pour 
forfaitures ; morte-main^ bâtardise, aubaine et 
désbërence ; 6"* le droit de gruerie* àzxks les' 
bois^ qui consistait au quart du produit de 
leur vente ; 7- le cens ou les redevances seî-- 
gnenriaies en nature ; S"* le tiroit de commune 
en octroyant la ebarte de cité^ sans compter 
encore le sc^l pendant; O"* la taille coutumière 
plus ou moins étendue y quelquefois bizarre . 
Ainsi, sous le nom de hrèrmage , le sire roi 
levait uiné aide pour la ttourriture de ses 
chiens, et de ses lévriers de chasse. On 
entendait par hauban la redevance que les 
bourgeois devaient en remplacement des cou^- 
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tûmes et corvées dont ils avaient été afiran^ 
chis '. 

Tous ces revenus étaient aflfemnés aux 
prévôts chargés de les recevoir dans chacune 
des localités. Les prévôts comptaient ensuite 
avec le sénéchal. En 1 202 ^ les produits 
des prévôtés s'étaient élevés à 32,000 liv, pa- 
risis ; en 1 21 7, ils avaient atteint 43,000 liv. j. 
en 1 234, 63,000 ;. en 1 266, 6a,000„ et en 1 266,^ 
64,000 • liv. Cette progression tenait à Tagran- 
dissement des domaines royaux et à la meil- 
leure administration A qui s'y était introduite. 

Toute cette organisation administrative em- 
brassait une série d'offices rangés dans un ordre 
hiérarchique. Sur le plus haut degré était 
placée la vicomte, sorte de ïieutenance de 
tout un. comté ou d'une simple ville de sa 
dépendance, avec un château et domaine ha- 
bituellement tenu en fi^ef. La plupart des 
fonctions de vicomte passèrent par la suite 
aux baillis et sénéchaux. 

L'office de la vicairie ou s^iguerie était une 



X Brussel, de l'usage des fiefs , et le glossaire de Ducange, à 
chacun de ces impôts. 

a Brussel^ usage des fiefs, 1. 1 et u. AppendL\» 
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magistrature pour les serfs ^ les vilains, gens 
de poëste ; on le distinguait dé la vojrerie y 
fonction toute municipale pour l'entretien des 
routes et communications. 

Le yidame remplissait les devoirs tem- 
porels dus par l«s églises. Il conduisait sou- 
vent les vassaux des abbajes à la guerre sous 
sa bannière , et cette charge lui conférait 
certains droits sur un ou plusieurs fiefs dans 
les propriétés cléricales; c'était également une 
des attributions de l'avouerie, que la protec- 
tion accordée aux monastères, moyennant une 
concession de fief; il y avait aussi des avoués 
de communes, et de cités municipales. 

Telle était la France à la mort de Philippe- 
Auguste. Le système féodal avec ses formes 
territoriales y dominait encore ; mais au bas 
comme en haut de l'échelle sociale s'accrois- 
saient deux forces nouvelles qui par la suite 
devaient bouleverser sesélémens. La royauté 
et les conmiunes, la couronne et la bourgeoi- 
sie. Les institutioDS régulières étaient fon- 
dées; la cour des pairs, le conseil privé, 
le parlement de chevalerie > commençaient à 
prendre une attitude symétrique et ration- 
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nelle ; un système judiciaire de prévôts et de 
baillis s'établissait dans le domaine du roi, 
où la jurisprudefice romaine pénétrait diéjà*. 
On se faisait quelques idées précise^ sur le 
pouvoir de la royauté et sur la liberté po- 
litique. 
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Avènement de. Louis VIII. — Abolition tle l'association à 
la couronne. — Èléyation du chancelier. — Privilèges dii 
maréchal. -*- Cas du* faux ' comte de Flandnès.. — Droits 
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évéques. — Lés apanages. — Les bourgeois d'Avignon. — 
Lettre adrecfeée aux baifais. -^ Régence < -^ Ligue contre la 
régente. — Prétention d^s femmes possédant fief, t- Le comte 
de Champagne trahit la cause ' féodale.* — Son amour pour 
Blanche. — Projet <l*enlëver leRoî.— Les' arrière -VaWsauk.' 
abandonnent le' comte de Qiamjâtjgpe. ^^ Rt^auté du, sirç, ^ 
Goucy. — Charte pour le fiéf de Toulouse. . — Ordonnance 
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• 

Le règne de Louis VIII se renferme dans 
les événemens d'une courte croisade contre 
les AlbigeDi^ ; il passa <sur le-trone plutôt qu'il 
ne l'occupa. Sa vie politique çt de chevalerie 
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. s'était mêlée à toutes les grandes phases der 
l'époque de Philippe-Auguste . Il avait porté 
un moment la couronne d'Angleterre '^ et 
tandis que son père restait vainqueur dans les 
champs de Bouvines , Louis dispersait la coa- 
lition des barons de l'Anjou et du Poitou , sous- 
le roi Jean. 

Pour la première fois,, depuis l'origine de la 
race capétienne , l'héritier du suzerain ne fut 
point associé à là rojaûté et reconnu par 
le» barons de France;. Louis prit le* titre 
de roi sans difficulté * : il fut sacré' à 
RheimSy le 6 août 1223. Ainsi la succession 
par ordre de primogéniture, s'empreignait 
d'un, caractère fixe etrégulier; la royauté se 
croyait assez aflPermie pour se passer de cette 
solennité de la reconnaissance d'un droit par 
lès grands yassaùx de la couronhe. Les longs 
services de Louis dans les batailles^ son âge 
même ( il avait trente-six ans ) , contribuèrent 
peut-être à le dispenser d'un usage que les 
barons cherchèrent à reconquérir plus tard> 
les armes à la main^ 

Le premier des actes politiques de sonu 

I Du 12 mai 1216 jasqu*Qn'i2i7. 
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règne fut la convocatioa d'ua parlement 
féodal à Paris, et les ordonnances qni en 
émanèrent, contiennent cette formule : du 
consentement et par la volonté des arche^ 
vêques y évêques , comtes , barons , et cheva-^ 
liers du royaume de France *. Un établisse- 
ment, car les actes de l'assemblée prirent 
ce titre, fut spécialement consacré à l'état des 
juifs, et aux droits réciproques que les sei- 
gneurs pouvaient réclamer sur eux% Les barons 
déclarèrent que leurs, créances ne por- 
teraient plus intérêt et qu'elles pourraient 
être remboursées en neuf paiemens aux sires 
dont les juifs étaient serfs ; les signataires 
se promettaient réciproquement de ne point 
s'ealever les enfans de Moïse, afin de jouir en 
paix des bonnes redevances qu'on pourrait leur 
imposer. Cet acte, tout à la fois convention et 
ordonnance, était scellé par Philippe de Bou- 
logne, la duchesse de Bourgogne, la comtesse 
de.Nevers, le comte Gauthier de Blois, le 
comte Jean de Chartres , Robert de Dreux, 

I Noveritis quod per volimtatem et assensum archiepiscoporum , 
episcoponim, comitum, baronum et militum regni Franciœ feci- 
mus stabilimentum. (Ordonn. du Louvre, 1. 1 , p. 217.) 
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pour lui et pour le comte de Bretagne^ son 
frère, le comte de Namur, le comte de Grand- 
pré, le comte Robert de Gourtenaj, bouteiller 
de France, Matbieu de Montmorency, conné- 
table, Archambauld de Bourbon, (jruillaunie 
de Dampierre, Enguerrand de Coucy, Amanry 
de Troyes , Drocon de Melle , le comte de 
Chaumont , Henri de Sollilac , Guillaume de 
Galvinac, Gaucher de Joviniac; Guillaume de 
Silliac. 

Ge parlement se composait non seule-* 
ment de barons , mais encore de simples che* 
valiers ' de noble race ; aucune trace de l'in- 
teryentioù des bourgeois ne se montre dans ces 
actes de législation. 

La fonction de chancelier prit sous 
Louis VIII une grande extension; elle devint 
presque inhérente à celle de premier minis- 
tre. Le droit de sceller les chartes était alors 
immense , et tout passait psLr la main du 
chancelier \ Le scel royal exprimait moins 
la volonté personnelle du roi, que celle de son 



I Milites. 

a C'est pour la première fois qu'on trouve cette formule : Data 
per manum Guarini, siWanentensis episcopi. 
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plus intime conseiller, première origine de la 
responsabilité ministérielle ': au contraire la 
fonction de maréchal vit restreindre ses pré- 
rogatives; elle était jusques ici héréditaire 
dans la race deClémentdeMetz. Jean Clément 
s'obligea pour lui et ses héritiers à ne janiais 
la réclamer à ce titre , mais à la tenir tou- 
jours de la volonté du roi ; il s'engagea de ne 
jamais garder chevaux de bataille^ palefrois, 
ni les bêtas de, charge qu'on lui fournirait 
pour le service du roi dans l'emploi de maré- 
chal '. 

Louis venait de repousser et de vaincre les 
Anglais daias les provinces méridionales, lors- 
qu'il convoqua un nouveau parlementa Paris. 
Un homme était arrivé de Constaptinople , 
déguisé en pèlerin» Il se disait le comte Qeau- 
doqin de Flandres , élevé à l'empire grec ; il 
annonçait qu'échappé des mains des Bulgares, 
il avait. parcopru maintes terres, et qu'enfin 
il venait réclamer son comté et lessermensde 
ses fidèles. Sa figure, ses manières, tout res- 
semblait au comte Beaudouin y si bien que 
tous le reconnurent , excepté Jeanne sa 

1 Soissons y août laaS. (Brusscl , t. 1 , p. 63o. ) 
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fille , alors en .possession de la Flandre • Or , 
le roi convoqua un parlement de chevalerie , 
pour juger si c'était réellement le comte 
Beaudouin , avec lequel les croisés de France 
étaient partis il j avait vingt-six ans ; tout le 
mpndele croyait ainsi; mais le bon roi lui dit : 
« où vous ai-je fait chevalier »? et cet homme 
commença à « alongier de respondre » ; 
Louis lui commanda alors de vider sa terre 
dans trois jours; le pèlerin s'enfuit en Bour- 
gogne. La comtesse de Flandres parvint à le 
trouver caché sous un déguisement de vieux 
ménestrel. Il fut conduit en sa coiir et suspendu 
, sans rémission à la plus haute tourelle. Gela 
n'empêcha pas plusieurs de dire que la com^ 
tesse avait fait pendre son père ; car c'était une 
femme altière^et qui voulait gouverner seule. 
La noble dame avait aussi refusé justice à 
Jeaa de Nesle^ son homme , sur une cpntesta- 
tion survenue entre elle et lui. Jean de Nesle 
en appela au roi ^ pour défendre son droit. 
Les pairs décidèrent que , malgré l'offre de 
la comtesse de faire juger la cause par sa cour , 

I Grande chronique de Saint-Denis ^ vieille édition de 14^3, 

£49- 
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les pairs du royaume étaient justement saisis' 
par l'appel de Jean de Nesle^ que Jeanne la 
comtesse avait été dûmentsommée par deux 
chevaliers^ tandis qu'elle prétendait devoir 
l'être, par deux de ses pairs ; enfin il fut pro- 
noncé que les quatre grands officiers^ le chan- 
celier, le bouteiller, le chambrier et le con- 
nétable, feraient de droit partie de la cour de 
pairie". 

Ces officiers, en conseil privé., venaient de 
décider un cas de haute importance , quoique 
leur jugement ne fût applicable qu'aux terres 
du roi; ils déclarèrent que, si les évêques 
ne . devaient point de service militaire , à 
raison de leur dignité , ils en étaient tenus 
pour leur fief, soit en personne, soit par 
leurs hommes d^ corps '. 

La. guerre fanatique contre les Albigeois 
alors appela Louis YIU au milieu des popula- 
tions de la Proveace. Amaury de Montfort 
avait renouvelé la cession faite à la couronne 
de France des provinces de la Langue-doc, que 

I Manuscrit de la bibliothèque du Roi , n^ 84o3. Et dans Brus- 
sel, Usage des fiefs, p. a35, 34o, 635. 

a Trésor des chartes, cité par Duchesne,.Hist. 'Je* Cardinaux 
français, 1. 1, Vie de Jean Guarin. 

I. i3 
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Simon son père et lui aVaient un moment 
possédées. Le cardinal Romain, légat du 
pape, s'était hâté de publier une croisade 
contre le jeune Raymond de Toulouse , et 
bien que Philippe-Auguste, à son lit de mort> 
se fut ainsi exprimé : «r Les clercs entraîneront 
mon £ls dans cette entreprise , et il lui en 
arrivera mal, » Louis, par piété ou par ambi- 
tion, convoqua un parlement , et on y décida 
la croisade. Presque tout le haut baronnage 
se revêtit des insignes de pèlerins. Il y avait 
bien soixante mille chevaliers, et tous vinrent 
se réunir pour assiéger la simple commune 
ou république d'Avignon. 

Ce fut un spectacle étonnant que de voir 
une poignée de bourgeois résister pendant 
deux mois entiers à l'armée de France. 
Tous les préparatifs avaient été faits par les 
magistrats élus du peuple ' ; la milice muni- 

I Rien n'était plus large que la liberté d* Avignon au XIII® siè- 
cle. Je dois^à la complaisance de M. Moureau, Tun des hommes 
Içs plus éclairés .du Comtat^ et à qui le département de Vau- 
cluse doit sa constitution^ la communication d'une charte du 
règne de saint Louis (mai i25i ), entre les citoyens avignonais, 
universitas cwàurij et le comte Alphonse, marquis de Provence, 
comte de Forcalquier, où toutes les formes populaires d^élection 
et d'administration sont reconnues et consacrées. 



cipale garnissait . les i i^emparts i let' ileS'pliis 
Itaxitçs: itourelles. ikyigfmDL ,' comme presque 
toutes ( lés <îi tés idujmic^ Jei.la France^ était 
scmiKiise à la tHple souveraineté da comte 
fépdal de Pro\':eiice j de:soa érêque et de ses 
propres magistrats;* mais l'autorité de fait 
était dans. les udainade: seis consuls^ noncu^s^^ 
procureurs syndics désignés par les ziobles^ et 
bourgeois de ladite cité > et qui stipulaient 
p(Hir eUe.Le pouvoir I aristocratique et pôcm^ 
kire,. sAiis.avoir rien d'héFéditairé; était 
e<^stammeiil2 conféré* âjosm iïiniiljtes de fieren*^ 
gxà^nrRiXymooê^, Guillaume : î^Cavalier, Rosq 
tà^m/: «maître » Bertraod Taùlerj : et Jpatt 
Fvakrî^'lie isro)tairei<de la: ville était GuiOaume 
d^iuTouirûon. Là mnoicipàlité arigi^onai^ 
traitait ; d'égal à égal, avec ;les comtes^ elle 
GOiiKseEnteÂt à. protéger leurs officierS'> comme 
les comtes, à Jeiir tour juraient de défendre 
les iradodbiises ideJiaicité. D'après des statuts 
peu postérieurs à l'époque du» siège , lesdits 
comtes de Provence devaient établir tin vi- 
guier .qui fa*oibettàit de garantir de tout 
soo pouvoir Féfvêque , et de conserver aux 
citoyens^ sans: aucune^ exception de per- 
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soài^es ; ile^ libfert<;& et immumléa reisliëFea -et 
saqmefit;. kâ: juges deraieM égalemetit jui^ 
dans les* mains *du Tigùier dé rendre bbnnjQiet 
é^l& jirsticeiSaâs avcnr égafd:aiik aiFedâonsi 
Tous les citoyens étaient à tout jam;siis èxeitipli 
âe. taxes y. de tons subsides* et prises* de 1^ 
patt du comte; la commune eobseriait la 
îouissaoœ. deaes pâtùrageSiV 'ies-thaAntaiif 
pouvaient soutenir leurs ainiîs: en gnêrre , àéi 
(e^ire l'entrée de la ville à iemi eiibemîsi] 
lesr^iguieîret miàgîstrarks ne po«iiBaiewt<déte&ii 
un^ciCoyènv^iidoimait caotioii'} aucnh-ne 
powraiki être distrait de.^aés .j!i!^es{ /wàtttreàs; 
si. .quelques lukst dès habitans étadjént^envojpéi 
hors die la rillè leki ambaissadé ( m Jmèas^i' 
É^Kant), ce devrait être auK dé^nadu'^ntë-; 
ntfe) série de jury spéeial^ -choisi- >nli<^âili 
pajrml les^ nbblée/am-i-parti'pafrtrii i|^'*bdW^> 
^ôis> dey^dt : asaistef leo(jiigm'ek* Aaa!i4(se9 fvih 
gfOMins^ et lôa^ces pri'yidé^es^ètaieiitboooidéé 
àrKuniversàlké des. citoyens reppésentéf pav 
de6 mandataires apéciaàx» ') . <: 

f ,Ijesbaroi>a|)ei:direntbiidiïdi3rii|iUeid'eiitPe 
evKK^ et la belle résistance^ d'J^îgnbn ppéîferra; 
la ' ^angueHd<!Mf des pFevniers ra^ageis i ^uikt 



bhovalérie victorieuse «lA di^Rimûdie. aidait 
aussi des iiitelligénces dans Ip'cainp jparmi 
JeJs^vassattx eiixt^n^èmès^qul. tqusTOjraièat avee 
chagrih ragrÀndisseisient dé raqtorité rojale. 
Û0 murmorâit contré le roiLoùisvqtiî 'De:reQ- 
idait pas aux nobles Iioiniiies léi terres dont lés 
avait privés Pbîlippe^Augoste ; oixappla'udis- 
sait surtout à larésistance des Avi^iKmais.'Les 
kîbefs de cette ligue inilitai|*e étàieat / S^erre 
comte de Bretagne, etThtbaudiIY cointe.de 
€ hampagne > et plus tard roi de Na!(r ar-re^ proche- 
parent de Louis; iU avaieùt secoué/ depuis 
là mort de^ PbiKpjpe*Augtisté ^ tiné contrainte 
inutile ; et tous deux, formaient .mL;.|)arti 
d'opposition * parmi les chevaliers. Dàjour^ 
Thibaud vint trouver le ix^i et lui dit.: k Selon 
la coutume > ^ ne dois pas Un. plus long, seiv 
vice. Je vous demande la licence de partir. — 
Je rie puis , comte. — J'ai servi pendbnt qua- 
rante jours ^ et je ne dois rien auTdèlà* — 
Pardieu 9 Thibaud > si je retourne , je mettrai 
ta terre à feu et à sang. ». 

Lorsque Louis tomba de maladie mortelle 

I Math. Paris, ad ann. laaS. La chronique de Saint-benis 
court «ans s'arrêter sur ce siégé- d'Avignon. 
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dafi& l'abbaj^etdb Montpensier^ le biliit coarnt 
dans le camp qu'il arait été empoisooaé par lé 
comte de Champagne. Gela produisit une très- 
miauTaiseimpcèssion pour lui et pour la reine 
parmi les serviteurs ; car l'on disait qu'il l'aTait 
rfaità cause de l'amour de Blanche^ laquelle.il 
av^it ainiée ehameUement et illicitèment \ Le 
testament du roi fut scellé de. son scel au mois 
de juin 1225. Il j dispose^ comme si le droit 
n'était pas inôontestable , que sou premier né 
aura toutes les terres que possédait Philippe- 
Auguste , et qu'il lui avait transmises ' ; il laisse 
à son second fils la comté d'Artois , et ses droits 
féodaux, avec retour à la couronne en cas 
de décès sans postérité. << Nous, voulons et 
ordonnons que notre troisième fils ait tOHt6 la 
comté d'Anjoa et du Maine f aojLre quattrième 

I: Tupc Lujdovicus 4*ex ad quapidam abbatiam Moiil:{iten8ier ap- 
pellàtam se contulit, ubi venit ad eum Cornes Campaniensis petens 
licentiam ad propria remeandi^cui cùm Hcentiam rex vetuisset, 
tuDc cQinies^ ut faroa,ref<çrtx-procur«yitTeg^'\enenum,-propiiiafi 
ob amorem reginae ejus quam carkjlliter illicito eidamavit, 
(Math. Paris, ad ann. 1226, p. 23o.' ) La' Bevèlière s'ëcrie , dans 
sa pi|d^ue indlgnatiop : « Qui ne rpugiraît de rendre un tel pas- 
sage en notre langue! » 

2 H^beat totam terrant ^IH^Mn carissimus genitor noster Philippus 
tenuit. 
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aura le Poitou et l'Auvergne ; notre cinquième 
et tous ceux qui pourront naître ensuite se 
feront clercs*. Nous laissons 30,000 livres à 
Blanche, notre chère épouse , illustre reine 
de France; à Elisabeth notre fille, 20,000 li- 
vres; 20,000 à FHôtel-Dieu; 10,000 aux 
maisons de lépreux. Pour qu'il n'y ait pas 
de .division entre nos fils après notre mort , 
nous voulons que. celui qui nous succédera 
tienne tout le royaume de France, et la Nor- 
mandie, ainsi que nous les possédions, excepté 
les comtés que nous en avons séparées. Nous 
désirons aussi que les pierres précieuses qui 
ornent notre couronne soient vendues, et du 
prix , on construir-a une nouvelle abbaye en 
l'honneur de la Vierge Marie, et que tout 
l'or qui se trouve dans cette couronne, nos 
anneaux et autres, bijoux , reçoivent la même 
destination. Nous chargeons comme exécu- 
teurs testamentaires pour tout ce qui concerné 
le mobilier, nos fidèles les évéques de Char- 
tres et de Paris ' . » 



1 Sit clericus et omnes alii qui post eum naseentur.. 
^ CoUect. du Louvre, t. xi , p. 323. 
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.Quelques iiistans avant sa mort le roi dicta 
une nouvelle charte à son clerc. 

« LouiiSy parla grâce de Dieu roi des Fran- 
çais, à tous ses amés et fidèles qui verroiit 
ces présentes, salut et dileotion. Vous saurez 
qu'accablé d'une grave maladie et craignant 
qu'il n'arrive des malheurs et des troubles 
dans notre royaume, nous avons adjuré 'les 
prélats et les barons qui étaient autour de 
nous par la fidélité qu'ils devaient; et ils 
nous out promis que le plus tôt qu'ils pour- 
raient, si Dieu disposait de nous, ils rendraient 
hommage à notre fils^ comme à leur seigneur 
et roi, pi qu'ils s'eflPorceraient, aussitôt que 
cela serait possible, de le faire couronner; 
comme ils ont prêté ce serment avec une vo- 
lonté spontanée , nous désirons que tous nos 
. hommes en fassent de même. , et qu ils se ren- 
dent au jour qui sera indiqué pour le couron- 
Qement. » 

Cette charte constate toutes les craintesqu'a- 
vait Louis, que son fils aîné ne fût point incon- 
testablement appelé à la couronne, et que les 

1 Adjuravimus liostros praelatos et barones. (Dupuy, Preuve de 
la majorité des rois^ et Brussel, p. 6^. ) 
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barons ne prêtassent d'autres hommages; elle 
fut adressée après la mort du Roi à tous 
les vassaux; on raccompagna d'une lettre 
-des évêques de Sens, de Chartres et de Sois- 
sons, en ces termes : « Sachez que nous 
étions présens dans l'abbaje ^e Montpen- 
sier, lorsque l'illustre et très-cher seigneur 
notre roi Louis, s'est trouvé malade à son lit 
de mort, et qu'il a déclaré avec liberté d'es- 
prit que son fils qui lui succéderait ainsi -que 
les autres rejetons, encore enfans, seraient 
placés sous la tutelle de notre dame Blanche 
leur mère, jusqu'à ce qu'ils parviennent à 
l'âge légitime, et, comme le seigneur roi a 
dit ces mots devant nous, nous l'attestons de 
notre scel \ ^ . • 

Ainsi, tout à la fois le roi avait disposé de 
son héritage et de la régence. Blanche devait 
féodalement gouverner le royaume de France 
jusqu'à la majorité. 

Le premier soin qui occupa la veuve de 
Louis VIII, fut de préparer pour le jeune 
successeur, le couronnement à Rheims. Dans 

I Trésor des chartes , layettes des régences , et dans Dupuy , 
Preuves de la majorité des rois, 1. 1. ' 
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les idées pieuses de cette société, l'onction 
sainte imprimait un caractère indélébile au 
pouvoir. La charte écrite par le roi avait pro- 
duit peu d'efifet sur les vassaux; déjà on pré- 
parait le sacre à Rheims^ et pourtant un 
bon nombre avait répondu : « Nous ne vou- 
lons y aller; » les uns s'excusaient sur la 
douleur qu'ils éprouvaient encore de la mort 
de leur seigneur ; ils ne devaient pas assister 
à une cérémonie de pompe et de joie. 
Les autres disaient hautement : <t Nousti'o- 
béirons pas tant qu'on gardera captif Fer- 
nand comte de Flandres, et le vieux comte de 

Boulogne j misérablement détenus depuis 

* 

Bouvines, et dont les terres sont occupées par 
des usurpateurs; on veut que nous recon- 
naissions Louis y hé bien ! qu'il nous rende nos 
fiefs dont on n'a pu justement nous- dépouiller 
que par le jugement des douze pairs. » 

Cependant, alléchés par des promesses, 
quelques uns se reunirent à Rheims ; mais 
Thibaud, comte de Gham^iagne, n'y alla 



1 Petierunt insuper quidam corum terras suas sibi restitui. — 
AdjiciuDt etiam quod nuUus de regnoFrancorum debuit abaliquD 
jure 8U0 spoliari, nisi per judicitun xii pariom. Math. Paris, p. 282. 



en aucune manière. €ki eut beau lui f^ire 
sommation par ^ouse prélats et vassauix de se 
trouver en personne , il refnsa constamment. 
On ne le vit point en Téglise , attendu qu'on 
disait ouvertement qu'il avait empois<mné le 
roi 9 parce qu'il était l'ami de Blanche ^ él il 
craignait les suites de ces murmures , car il 
aurait à combattre en champ clos tous les 
sires bavards et indiscrets S 

Le sacre fut cependant assez brillant de 
pompe et de décoration royale. Des préten- 
tions d'honneur et de préséance ^'élevèrent. 
La comtesse de Flandres soutint que , le 
fief venant de son chef ^ c'était à elle qu'il 
appartenait de porter i'épée de Charlemagne 
devant le roi. Les barons décidèrent, mais 
^ulement après le consentement de la dame , 
que le comte de Boulogne, oncle du monarque, 
tiendrait I'épée, mais que cette exception 
ne ferait pas droit. 

La reine Blanche se mit à la tête du gou- 
vernement féodal immédiatement après le 
sacre. Le cardinal Romain prenait de jour 

I Bri]«sel, Usage des fiefs, rapporte la charte, p. 69. 



de jour en joucf plu» dHaAq^^Mm sjiir son esprit,. 
J4ie9 l);aroii6 voj^ja^ : avec peine, cette puifr^ 
sanoe d'^oaiétcap^r » at l'iimoareux comle de 
Ch^mfAgoçi u^ ee sçiit^t plus^ de J4lousie ; 
<)D murjn»urait bew<^0]ûp cotPtre l'.agr^pdjisse- 
mçot, déi;ae$Uré de rapitoricé royale. Il ^y 
avait loogrtemp^. déjà <ïye le qomte de Bre- 
tagne , <;eluL de Nantes et plusieurs vassaui^ 
s'étaient unis cpntre tou» .hpn^me9 prése.ns 
et à veni):* qui voudraient attenter à leurs 
droits» Une nouvelle U^e fut foi*niée ; on :&'y 
engageait à résister à, tons ordres de Versant y 
t4in]; qu'il serait en $1 bas âge. de ne pouvoir 
6e gouverner* Les noble» disaient que cet en- 
fant ne devait tenir le royaume de France, 
et que serait bien fol celui qui lui obéirait % 
Us mettaienl; en commun leurs forces pour 
l'exécution du traité > et lebrs bommess d'arn^lf^^ 
devaient se réunir à la première sommatioà» 
Une fois ligués entre eux j les vassaux de- 
mandèrent instantiment la restitution, des 
terres confisquées par Philippe-Ajuguste et 
par Louis YUI» et dont ils étaient privés. con- 

1 Chroniq. de Saint-Denis^ t. it, f. 49* 
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tre le droit ^ deptii^ longue» ànûëes. Ils^fâl- 

« 

saient entendre aMsi' c{iiel<{ues {)laintcis 'Va- 
gués contre la sueéèsâito et la légitimité du 
jeune roi. Ib appelaient nne cônTocation en 
parlement pour décider tontes- ces hantes 
questions de féodalité. ' 

La conjuration entrait trop bien ' dans les 
intérêts communs pour que l'uniyèrsaKtë 
des baroni n'y- prît point part;' Aussi tous, 
homiis lés hommes liges du roi, se rétruifenà; 
en arines réclamant Ifeiirs TÎeux ptirlléges 
Xisurpés. > . .' 

ta reine régente rit' qu'il' fallait ' d'abord 
céder quelque chose pdur dîsstf rtdré la; eon- 
fédération. Le comte de Flandres» relrtti 
captif dans la tour du Ohâtelef , défrtiis laJV»- 
taille de Bouvînes, fût mis en KbeHréf^ nioyen^ 
nknt iiiie faible rançon . Des cdnteesSîdftfsiur^nt 
faites aux plus puissant des* côhj'urëS; et», 
comme: la reine confnaîssàit toûtsdti 'àâcendMt 
d'amour sur le coeur de Thibauçl i . elle alla le 
t^OQTer <( à la nuit yesme dana un petit oastel 
où il gisait toujouts épris. » Elle le regardia 
^i tendrement que* le comte s'écria : uVqiV ma 
foi , madame , mon cœur et ma terrée sont â 
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. votC6 cpmmaadei]rieot , il jn*est rie0> qui, yq\^^ 
.|>i|t plair^.quena fisse ;i^ploatiers/ et jamais 
«'il plait à Dieu , contre vous et les vôtres m'u- 
.nirai. De là repartit doue tout pensiiT; et Lui 
. veuait sourept à sa remen3^î>rauçe , le.dpu^: re- 
gard de la reine et sa belle coiiteuauce ^ Iqrs 
entirait dans sou cœur la douceur amou* 
reuse S » 

La trahisQi^ du comte <ie Gh^ampag^e cpiu; 
promit la liguie f^dale.; il y ejiit soumis- 
sion momeut^née,. Un traité d'alliajQice et de 
mariage fut conclu avec le duc de ^fj^r* 
^gne ;, la régente fit de grandes prpmesses 
d'argent ppu.r quelques cp^ficessioas de terres ; 
Mauclerc : dut recevoir yne pension- -4? 
.40^000 livrets sur le trésor du Temple :i]tou|; 
cela, n'apaisa pas le^s vassaux conjurés., . « 
. Le jeqne roi;çbeva|içliaijt,4ac0té d'Qrléan^^ 
ayçc un. ^baroupage peu nombreux V, lorsque 
tout :à coup des sergens 4'armeis se précipi- 

1 Chronîq. deSâint-DeniB, ad àn]i.'i2a6. 

a V Comme le roi chevauchait par la contrée d'Orléans ^lil>liii 
fut ôjéaoncé que les barons le feraient mou}t exprès pour le 
prendre. » Chron. de Saint-Denis, c5iW. ' 

XjoTopateÊ avéù'.'Geu, ludwS'TX, Dtichesfiie, iGoH* Hisl;. de 
Franpe, t. y, p, SaS, ... 
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lèrent sur lui ; on voulait l'enlever et le con- 
duire, dans une vieille tour de Bretagne. 
Louis s'enfuit en toute hâte , et se réfugia 
à Montlhéry. La conunune prit les armes , 
car elle servait alors le roi contre les ba- 
rons turbulens. Les vassaux , trompés dans 
leur espoir , se déclarèrent encore en 
armes. On faisait circuler mille bruits sur les 
galanteries de Blanche, tantôt avec le car- 
dinal Romain, puis avec Thibaud, qui lui 
restait fidèle et trahissait ainsi ses com- 
pagnons de vasl^lage^ Le comte de Bou- 
logne, fils de Philippe-Auguste, oncle de 
Louis, se joignit à la ligue, où, malgré le 
traité , parut de nouveau Mauclerc , comte de 
Bretagne* Les barons firent tout leur pos* 
sible pour attirer à eux Thibaud , car c'était 
un fier homme d'armes; Us étaient même 
parvenus à l'entraîner par l'efiet d'une alliance 
de famille avec le duc des Bretons, lorsque 
Blanche lui manda son panetier, avec une 
lettre ainsi conçue : 

« Sire Thibaud, j'ai entendu que vous avez 

1 En pareille occasion , dit Mathieu Pa.ris : « Benignus autem 
animus dubia in melius interpretatur. » 
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convenance et promis de prendre à femme la 
fille du comte Pierre de Bretagne • Pourtant 
vous mande que si cher vous m'avez et le 
royaume de France , que ne se fasse pas : la 
raison pourquoi, vous savez bien, je n'ai ja- 
mais trouvé pis qui mal m'ait voulu faire que 
lui*. » 

Un tel ordre suffit pour arrêter l'amoureux 
Thibaud ; il s'en retourna tout marri dans son 
cas tel. Mais ses nobles compagnons disaiient : 
ce traître de comte nous délaisse et nous 
abandonne déloyalement ; or envahissons ses 
terres. Ce qui fut dit fut fait, la Champagne 
se vit couverte par toute la féodalité armée. 
Lors le roi manda à Mauclerc : « Beau comte, 
si vous ne cessez de troubler Thibaud y nous 
mènerons nos batailles pour le défendre. — 
Sire roi, répondit-il, tirez votre corps en 
arrière , et laissez-nous aller contre le Cham- 
penois; nous marcherons avec trois cents che- 
valiers moins que celui-ci en aura. — Jamais, 
répliqua le jeune Louis , inspiré par sa mère ; 
jamais n'entendrai ni ne souffrirai que Thi- 

I JoinyiHe, p. 16 et 17. 
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baud soit dépouillé , je n*aceorderai rien tant 
que la Champagne ne sera pas délivrée'. » 

Depuis ce moment le plan des hauts vassaux 
prit un Caractère plus grand et plus hardi ; ils 
convinreijit d'élire un autre roi comme au temps 
de leurs ancêtres*. On contestait la naissance 
légitime de Lôuid; les amours de Blanche 
donnaient lieu à mille bruits. Les barons 
se réunirent et firent choix du sire Enguer- 
rand de Coucy pour suzerain. Il était issu de 
race royale par sa mère ; son illustration était 
rehaussée par une éclatante valeur; farouche , 
altier. il était le vrai modèle de ces habi-^ 
tans des casteîs , expression de la féodalité au 
moyen-âge ; il fut donc élevé sans difficulté 
à la royauté de France y et reconnu par les 
vassaux. Enguerrand se munit de, tous les or- 
nemens du sacre ^ de la couronne ^ du sceptre* 
et du manteau bleu fleurdelisé '. 

Mais cette fortune d'Enguerrand blessa pro- 
fondément le comte de Boulogne ^ auquel il 

1 Joinyille., p. 18, et Duchesne, t. v, p. 328. 

a Chron. de Coucy, citées par Duchesne, Hist. de Coucy, p. 367. 
Les historiographes du dernier siècle, qui s'indignent contre tout 
attentat à la légitimité , même au XIII'^ siècle, ont contesté ce 
fait, très-bien cependant dans les mœurs féodales. 

I. i4 
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avait été préféré. Ce comte était plus rap*- 
proché de la tige royale : fils de Philippe- 
Auguste, la couronne lui revenait onénae légi- 
timement au cas où le jeune roi et les au- 
tres enfans de Louis Vin auraient été déclarés 
bâtards. Il se sépara des coi^urés. 

La cause des barons était si populaire dans 
les divers degrés de la féodalité , que les ar- 
rière-vassaux du comte de Champagne, voyant 
que leur seigneur combattait avec la reine, 
Fabandonnèrent pour se joindre aux révoltés. 
C'en était fait de la régente et de ses fils si 
le comte de Flandres n'avait pris leur parti , 
et suivi la défection du comte de Bon- 
logne. 

Alors oû se découragea; la ligue cessa 
d'être armée; le comte de Bretagne seul 
voulut soutenir les vieux -droits des barons : 
il s'unit avec les Anglais , mais il fut obligé 
de crier merci. Un an plus tard Mauclerc prit 
encore les armes ; il renonça à l'hommage en- 
vers la régente et se fit le vassal de Henri 
d'Angleterre. Il scella de son scel une charte 
ainsi conçue : « Je cesse dès ce moment de 
me considérer comme l'homme du roi de 
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France^ et je lui déclare la guerre. >> En même 
temps un traité secret lui assurait des se- 
cours d'outre-mer. De nombreux vassaux de 
Guyenne et de Normandie avaient envoyé au* 
près de l'Anglais aes députés pour lui offrir 
leurs services, s'il voulait venir sur le 
continent; Henri ne profita point de ces 
' dispositions , et les barons (de France se trou- 
vèrent ainsi compromis et abandonnés'. Alors 
la cour des pairs fut convoquée à Paris pour 
juger le comte de Bretagne accusé du crime 
de félonie. 

« Gaulthier, par la grâce de Dieu , arche- 
. véque dé Sens; Gaucher, évéque de Char- 
Ures; Guillaume, évéque de Paris; Femand, 
comte de Flandres; Thibaud, comte de Gham* 
pagne; le comte de Nevers et autres barons 
et chevaliers dont les sceaux sont ici apposés , 
à tous présens et à venir qui ces lettres ver- 
ront, salut à perpétuité. Nous faisons savoir 

1 Venit autem ad eum regem Ânglorum, archiq>iscopu8 Bar- 
degalorum missusà magnatibus Gasconis, Aquitaniae etPictayii; 
Tenemnt autem nuntii de Normannià quorum omnium erat unum 
negotium : scilicet regem studiosè sollicitarent quatenùs ad paries 
illas yenire in propriâ personÂ dignaretur. (Matiiieu Paris, 
pag. 296.) 
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qu'en présence de notre très-cïi^r seigneur> 
l'illustre roi de^ Français, nods avons unani^ 
méfient jugé que Pierre, ci-devant: comte de 
Bretagne, a perdu par justice le bail de sa 
terre à cause des forfaitures qu'il a commises 
envers ledit seigneur roi , et que les barons 
qui lui ont fait hommage sont déliés de 
leur féauté; ils ne sont plus tenus de lui 
obéir ni de rien faire pour lui en conséquence ; 
en foi de quoi nous avons scellé nos vo- 
lontés \ » Soixante-huit scels pendent à cette 
charte de confiscation. Le roi assistait au ju- 
gement; mais l'acte n'émane point de lui, ne 
porte pas son titre : c'était une cour de barons 
agissant de son propre mouvement et pronon- 
çant d'après son droit. 

Mauclerc, abandonné par Henri d'Angle- 
terre , vaincu par les barons fidèles à Louis , 
fut obligé de se présenter en la cour la corde 
au col; il se jeta aux pieds du roi et demanda 
pardon de sa félonie. « Mauvais traître, lui 
dit Louis, encore que aies mérité la mort 
infâme , je te pardonne pour la noblesse de ta 

I Martennc, llies. t. i, p. 1289. 
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race ; mais je ne laisserai la Bretagne à ton 
fils que pour la vie seulement : je veux qu'a- 
près sa mort les rois de France soient maîtres 
de ta terré. » Les barons muicinurèrent un peu 
de ce ton hautain. 

L'autorité royale demeurait triomphante 
dans la lutte armée contre la vassalité ; mais 
les formes du contrat féodal n'en subsistaient 
pas moins : des parlemens étaient fréquem- 
ment réunis; les ordonnances portaient l'as- 
sentiment essentiel des barons ; rien ne se 
iaisait que par leurs délibérations : ainsi une 
grande cour fut encore convoquée à C^m- 
piègne ; plusieurs cas de féodalité y furent 
résolus. 

Dans les discordes qui avaient divisé 
le roi et ses hommes^ il était né divers 
sujets de disputes locales. Une réclamation 
de longue date troublait le comte Thi- 
baud dans la possession de son comté de 
Champagne. Il s'agissait de savoir* si les 
femmes pouvaient succéder à ce- comté. En 
partant pour la Palestine , Henri , comte 
de Champagne , avait laissé sa terre sous 
l'administration de son^frèreThibaud, posses- 
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seur actuel y Henri avait épousé dans les loin* 
tains pays Isabelle, reine de Jérusalem; il y 
était mort laissant plusieurs filles : l'aînée , 
femme du roi de Chypre ^ yenait réclamer 
du chef de son père le comté de Champagne, 
dont Thibaud était alors détenteur. Il se 
mêlait à cette question des incidens qui en 
rendaient la solution complejsie : on contestait 
^ la légitimité de la reine de Chypre, fille d'Isa- 
belle , folle femme , qui avait passé par le 
lit de plusieurs. Un premier jugement l'a^i* 
vait déboutée de ses droits ; le pape , à son 
tour, prononça son illégitimité ; mais la 
noble dame, dépouillée de son hérUagei^ 
s'était adressée à la loyauté des amis de 
son père. Le comte Thibaud fut maintenu, 
mais il dut céder à sa nièce des terres pour 
ujQ revenu de 10,000 livres et lui* en payer 
40,000 une fois données. Le gai. chanteur était 
dépensier et mangeur d'argent; il ne put 
lever un sou de son trésor épuisé par les 
touhiois et les cours plénières; il préfera 
vendre au roi les seigneuries de Biois , de San- 
cerre et de Chartres que de distraire un seul 
denier de ses plaisirs et jouissances* Plus tard 
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on prétendit que le roi ne les retenait que 
comme gage ; mais le sire de Joinville^ qui, 
sénéchal de Champagne y voulait savoir la vé- 
rité , le demanda au bon roi outre-mer^ et 
il lui répondit que c'étoit par achapt \ En 
effet dans l'acte le brave comte y cède et 
vend pleinement lesdites terres '. 

Le malheureux Raymond de Toulouse cher^ 
chait à échapper par tous les moyens à^riniiexi- 
ble sentence du pape ; il faisait toutes leSipro*^ 
positions y toutes 'les avances à son suzerain. 
« J'envoie auprès de mon seigneur et cousin le 
roi de France etdenaacousine et dame lareine^ 
Ëlie Guérin y mon homme , et je promets pour 
les barons et les gens de la commune de Tou- 
louse de ratifier tout, ce qu'il fera conjoin- 
tement avec vous et le comte Thibaud y mon 
bon parent. » Raymond inspiraij; un noble 
intérêt parmi tout le baronnage ; cependant 
](es plus dures conditions lui furent impo* 
sées;.la régente abdiqua toute générosité. Par 
un nouveau traité on convenait que Raymond 
expulserait l'hérésie de ses domaines sans 

I <t Aucuns «disoient ^ue le roi ne tenoit lesdits fiefs que pour 
engagement, mais ce n'est une vérité. » Joinyille, P* 'Q; ^vec les 
observations de Ducange, p. 4^. 
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égard pour ses parens et sa famille ; qu'il irait 
lui, pauvre pèlerin, à laPalestine pendanteinq 
ans contre les infidèles, et que pourTeparer 
les dommages causés slux églises, il leur 
paierait 24,000 marcs d'argent, dont une 
partie serait appliquée aux riches abbayes de 
Gîteaux et de Clairvaux. Raymond restait en 
possession de son comté de Toulouse à ces 
conditions, mais il devait douper sa fille et son 
héritière à un des frères de Louis , de sorte que 
son domaine rentrait ainsi dans la race royale ; 
s'il avait un héritier mâle, celui-ci posséderait 
tous les domaines d'Agenois , du Rouergue et 
l'Albigeois, au-delà du Tarn ; il devait détruire 
les murailles et fortifications des cités impor- 
tantes ; et remettre les châteaux aux hommes 
du roi comme garantie et caution. De nom- 
breuses terres furent immédiatement cédées 
en conséquence du traité ; Louis eut tout le 
duché de Narbonne, les comtés particuliers 
de Béziers, d'Agde, de Maguelonne, de 
Vienne , d'Uzès , et tout le diocèse de Cas- 
très'. Ainsi les malheurs du comte de Tou- 
louse devinrent une grande cause d'agrandis- 

i Trésor des chartes du roi; Lamelle Toulouse, sac 3, n"" 2-60. 
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sèment pour la couronne de France ; les terres 
du midi lui furent cédées , et les Provençaux 
passèrent sous sa domination. 

La régente et' le jeune roi en témoignèrent 
toute leur reconnaissance enveris l'Eglise , 
en adoptant les lois atroces et de police inqui- 
sitoriale, que le concile de Toulouse Tenait 
d'établir. Ce concile avait ordonné de re- 
chercher partout les hérétiques , dans les 
souterrains, au milieu des forêts, sur les 
montagnes; il avait défendu aux barons^ 
châtelains , chevaliers , bourg^e^oîs, toutfe es- 
pèce de ligue, autre que celle' qui serait for- 
mée par ordre de l'Eglise , pour sa défense 
contre l'hérésie ; ' il , pr<3hibait toute lec- 
ture même des livres saints^ en langue vul- 
gaire. La régente rappelait des dispositions 
barbares : << les hérétiques que l'évêque a 
condamnés seront frappés sl>r-le- champ ; 
ceux qui les recèlent dans ïe ut* demeure 
doivent être privés de léui's biens et de leurs 
dignités. Les baillis, hommes du roi, s'occupe- 
ront * exclusivement de la chasse aùi héréti- 
ques, et les livreront à la j uridiction dès clercs. 
Une récompense de deux marcs d'argent est 
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allooée à chaque dénonciateor, mais seule- 
ment après coodamnation* Personne n'aura 
commerce avec les excommuniés. Les barons, 
officiers rojaux, en entrant en possession 
de leurs domaines ou de leur juridiction, 
seront astreints d'obéir à ces lettres. » Ainsi 
rinquisition recevait pour la première fois la 
sanction de la couronne ^ 

La confiscation prononcée contre Pierre 
Mauclerc , comte ou duc des Bretons , n'était 
point populaire parmi les barons , et le jeune 
Louis se vit contraint de transformer j^arrét 
en un traité de soumission et de paix. 

<c Notre ami et cousin Pierre de Dreux , 
duc de Bretagne^ par Tinstigation et exhorte- 
ment de Henri roi d'Angl0tetrre; avait acc^m* 
mencé guerre contre nous^ et avait gâté plu- 
sieurs parties de notre royauoie, et même par 
puissance d'armes pris notre château de Be- 
lesme, nous , désirant à ses malices obvier» ^t 
le peuple à nous soumis défendre , soinme^ 
venus en l'encontre de lui avec puissantes ba- 
tailles ; mais moyennant les sqpplicationsde 
plusieurs comtes et barons, et nous voulant 

i CoUect. du Louvre y 1. 1 , 5o. 
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la rage des combats faire cesser, sommes 
convenus des articles suiyans : 

»Vé Ledit duc nous quitte de toute demande 
de succesion , droits, prétentions à faire va- 
loir ; il nous aidera et conseillera contre tous, 
fors et excepté notre saint père le pape et l'Er- 
glise sainte de Dieu ; promettons à'notre tour 
de lui maintenir son parlement , droit de ré-> 
gales, la connaissance et tuition des deniers 
publics, et privilège de faire la guerre à ses 
ennemis ; de frapper monnaie blanche et noire 
dans son comté, d'avoir et de rendre toute 
haute et basse justice , d'avoir ports de mer 
et rupture de nef (droit de naufrage) avec for* 
faitures et amendes. En deux cas seulement il 
y aura appel devant notre parlement r 4 "" Pour, 
faux jugement; 2^ Pour dénégation de justice. 
Donné en notre ville d'Angers, l'an du Sei-i 
gneur 1231 '. » 

Louis touchait à sa dix*huitième année ; de 
méchanS' bruits couraient sur son compte : on 
disait qu'il hantait fenoones folles' et de mau^ 
vaise vie. La régente songea à le marier 

I Addit. de Joly au Traité des offices, de Girard^ t. ii, p. i8o5. 
a Voyez les remontrances du religieux: citées par Duchesne» 
t. y, p. 446> 
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pour «éviter scandales et faux rapports; oif 
choisit l'héritière de Provence. Marguerite 
était fille de Raymond Béranger^ de la 
maison d'Aragon ^ comte de Provence et de 
Forcalquier. Le comte passait sa vie dans les 
guerres et les tournois ; sa cour était riche et 
plantureuse. La reine Blanche fit démander 
Marguerite pour Louis; l'offre fut agréée, les 
stipulations de l'acte arrêtées en argent; 
point de cession déterres; 20,000 livres com- 
posèrent la dot de Marguerite , et comme 
douaire elle reçut à son tour la jouissance des 
revenus d'Orléans , du Mans et de Corbeil , 
Poissy, Pontoise, Ëtampeset Dôurdan, car la 
stipulation d'un douaire pour la veuve était 
alors une obligation de^ coutumes iéodales '. 
'Dans les noces , qui furent célébrées à 
Sens; où l'on vit ménestriers , hotumes 
d'armes joutant, fêtes grandes et belles qui se 
montèrent à bien 2,000 livrés, les prérogatives 
du bouteiller furent agrandies. C'était un des 
grands officiers du conseil privé , signataire 
des chartes ; il avait assistance à la cour des 

1 La Cliaise / Hist. de Saint-IiOuis , t. i, 1, ni,*p. 389^ ouvrage 
servilement copié par Velly. 
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paiirs; et justice sur les hôteliers et taver- 
niers ; chaque buffetier et cellier où l'oa ven- 
dait à broches lui devait la moitié des lies; 
chaque abbé ou abbesse 100 sols parisis , car 
ils aims^eut à boire volontiers dans leurs mou- 
tiers. Quand le roi gisait quelque part^ le 
bouteiller prenait à la fruiterie tout ce que 
mestier lui estait^ non seulement la coupe ou 
le hanap , mais les pièces de vins , tonneaux , 
à la cave comme pour la personne du roi > 
et encore du trésor royal 20 livres pour 
ses manteaux. Lors des noces de la reine 
Marguerite le bouteiller reçut de plus une 
coupe et une cuiller d'or*. 

Dans les guerres contre la féodalité le 
clergé avait prêté appui au roi. : aus$i Lquis 
le protégea-t-il même contre les cités qui 
se déclaraient en commuons. Voilà que les 
maudits bourgeois de Langres avaient chassé 
leur évêque % et s'étaient réunis pour former 
certaines ligues ; Louis cassa et annula ces fé- 
dérations comme chose contraire aux privi- 
lèges de l'évéque. Un autre règlement fut fait 

1 Traité des ofEces, 1. ly, p. 222. 
a Brussel , p. Q56. 
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sur les juifs , mais par la volonté seule da 
rois et par conséquent pour son seul do- 
maine; les chrétiens débiteurs étaient li- 
bérés du tiers de leurs dettes , et les deux 
autres portions devaient être payées /Tune 
à la Toussaint et l'autre à la Purification. 
Les baillis ne pouvaient faire emprisonner les 
fidèles pour dette de juifs, et ceux-ci ne rece- 
vraient dorénavant gage qu'en présence de 
justes témoins. 

Une dernière ordonnance fixa les droits 
féodaux du seigneur sur le fief qui chan- 
geait de main; la succession même en 
ligne directe supposait une mutation dans la 
propriété. Il en résultait pour le supérieur une 
redevance connue sous le nom de relief. Or^ 
si le vassal n'avait pas de quoi payer le relief , 
le seigneur pouvait jouir de son domaine 
pendant une année ; les fruits des terres 
inféodées lui appartenaient par moitié; il 
avait les produits des viviers pleins de bons 
poissons , des clapiers et des ^garennes. On 
devait évaluer ce que donneraient les bois en 

1 Pro salute 4ànimn sive. (Coll. du Louyre, 1. 1 , p. 64. ) 



sept années y et le seigneur en avait une en 
revenus. Lorsque ces conditions étaient ainsi 
accomplies, le supérieur ne pouvait refuser 
l'hommage; il accordait ^investiture et la 
concession définitive à son vassal'. 

Ainsi dans cette première période l'autorité 
royale , après avoir essuyé une vive attaque de 
la féodalité , prend de la consistance et com- 
mence à régulariser son triomphe. ^ 

1 Coll. du Louyre, t. i^ p. 55. 
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GOVYEBNEMENT SE LOtJIS it. SECONDE RéOEKCE 

DE £A REIÎTE BL ANCHE. 



Terme de la majorité féodale. — Brouiïlerie du comte Thibaud et 

« iri ^ 

de la reine Blanche. — L'Inquisition admise dans la Langue* 
d'Oyle. — Question d'apanage. — Cour plénière. — Parlement 
des barons à Paris. — Guerre avec l'Angleterre. — Principes 
du droit des gens. — Juridiction du parlement. — Cas du 
seigneur de Coucy. — L'illégitimité de Louis IX. — Publication 
de la quarantaine le roi. — Serment exigé de tous les yassaux. 

— Majorité des filles possédant fiefs. — Deuxième régence de 
la reine Blanche. — Conseil de régence. — Solde de chevalerie. 

— Réunion de la Langue-doc à la couronne. — Délibération 
féodale en Palestine. — Les paysans et le chapitre de Paris. — 
Première intervention des bourgeois dans un acte législatif. — 
Droit de gistes dus par les monastères et les cités. 



Louis atteignait sa vingt-unième année , 
âge fixé alors pour la majorité des rois, car la 
couronne n'était considérée que comme un 
fief, et il fallait avoir la force et le courage 
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de la défendre pour la porter dignement aux 
yeux des barons et des hommes d'armes. La 
régence de la reine Blanche cessa ; mais son 
ascendant impérieux demeura tout entier 
sur Tesprit de son fils : Louis n'agissait 
qu'avec le consentement de sa mère ; les do- 
maines royaux, l'ordre du palais, et jusqu'aux 
affections domestiques, étaient subordonnés 
aux capricieuses volontés de cette femme. 
Le roi et Marguerite de Provence , sa gentille 
dame, ne pouvaient se" voir qu'en sa présence, et 
c'était en cachette, la nuit à la dérobée , qu'ils 
se visitaient. « Et quand le roy chevauchoit 
aucune fois par son royaume^ et qu'il avoit la 
royne Blanche sa mère et la royne Marguerite 
sa femme, communément la royne Blanche 
les faisoit séparer l'un de l'autre , et n'étoient 
jamais logez ensemble. 11 advint un jour 
qu'eux étant à Pontoisé le roy estoit logé au- 
dessus du logis de la royne sa femme, et avoit 
instruit ses huissiers de salle , en telle façon 
que quand il vouloit aller coucher avec la 
royne , et que la royne (Blanche) vouloit venir 
en la chambre du roy ou de la royne, ils bat- 
toient les chiens afin de les faire crier, et 

I. i5 
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<[uand le roj Fentendoit , il se mussoit (moquait) 
de sa mère. Si trouva celùy jour, la royne Blan- 
che en la chambre de la royne, le roy son mari, 
qui Testoit venu voir pour ce. qu'elle estoit 
en grant péril de mort à cause qu'elle s'estoit 
blessée d'un enfant qu'elle avoit eu, et le 
trouva caché derrière la royne de peur qu elle 
ne le vît ; mais la royne Blanche sa mère l'ap- 
perçut.bien et le vint prendre par la main , lui 
disant : Prenez vous-en^ car vous ne faite s rien 
icy-y et Ip sortit hors de la chambre. Quant la 
royne vit que la royne Blanche séparoit son 
mari de sa compagnie, elle s'escria à haute 
voix : Hélas! ne me laisserezrvous pas voir 
mon seigneur ni en la vie ni à la mort? Et ce 
disant , elle se pâma , et cuidoit-on qu'elle fût 
morte, et le roy, qui ainsi le croioit, y re- 
tourna la voir subitement, et la fit revenir de 
pâmeson*. » 

Depuis deux années le sire Thibaud de 
Champagne avait vu s'accroître ses domaines ; 
il venait d'hériter par son oncle, du royaume 
de Navarre, et de 400,000 livres d'argent 
longuement amassées par l'avarice. D'après 

1 JoinviUe > Hist. de saint Louis. 



LOUIS JET THIBAUD DB CHAMPAGNE. 227 

un dernier traité avec la régente, Thibaud 
s'était obligé à ne marier sa fille qu'avec le 
consentement du roi Louis ; mais parvenu à la 
royauté et au plus haut degré de richesses, 
il oublia sa promesse et fiança la damoiselle 
à Jean de Dreux , comte de Bretagne : c'était 
encore une pensée d'alliance féodale, un projet 
de ligue contre les droits importuns de la suze- 
raineté. Le roi en fut informé, et le dépit 
entraîna Blanche à faire convoquer vassaux , 
arrière-vassaux et communes contre son auda- 
cieux amant. L'armée était prête à envahir la 
Champagne lorsque le roi de Navarre fit toutes 
soumissions, et renouvela ses hommages. 
Le pape l'avait pris sous sa protection, car, 
noble pèlerin, il s'était revêtu de la croix pour 
combattre les infidèles, et dans une pieuse 
chanson , il avait prêché la croisade et invité 
tous ses compagnons à le suivre dans la 
Palestine. Thibaud vint donc à la cour de 
Louis pour revoir sa dame, et ses lays 
d'amour redirent encore sa peine. Mais 
d'anciennes haines s'étaient accrues contre 
lui; les frères du roi ne l'aimaient pas; 
ils soupçonnaient l'adultère de leur mère; 
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si bien qu'un jour le comte Robert fil 
saisir Thibaud par des goujats et varlets, 
qui l'attachèrent sur un mauvais roussin» 
à la queue coupée , signe de vilenie et de 
couardise ; puis ils le couvrirent de haillons, 
et lui appliquèrent un masque de fromage mou 
à la figure. Thibaud ressentit profondément 
cette oflPense; il demandait champ dos et 
combat à outrance y mais la reine Blanche lui 
ordonna de quitter Yincennes , et le roi de 
Navarre obéit aux ordres de sa dame* 

Amour le veult , et ma dame m'en prie , 
Que je m.'en pars , et beaucoup lui mercie^ 
Quand par le grë madame m'en châtie 
Meilleure raison n'y voie en ma partie*. 

Tout tournait au fanatisme avec un roi pieux 
et une reine galante^ mais vieillie. Aussi l'In- 
quisition s'établissait avec ses formes implaca- 
bles dans la Langue-doyl et la Langue-doc. On 
poursuivait tous les hérétiques , les hommes 
simples^ connus sous le nom de Vaudois, avec 
la même fureur tjue les malheureux Albigeois. 

I Vie de saint Louis et de la reine Blanche , dans le recueil du 
président Fauchet, p. 564- 
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lia frère prêcheur , du nom -de Robert , 
parcourait la Champagne , l'Isle-de-France , 
la Flandre , la Normandie , et partout les bû^ 
chers s^élevaient pour punir les fils de l'hé- 
résie qui persistaient dans leuif foi religieuse. 
Les frères prêcheurs étaient les hom^ies de 
la confiance du roi; il leur accordait tout, 
chaire prédicante, privilèges , immunités. L'u- 
niversité même avait à lutter contre cet en- 
seignement rival, et lorsque lies professeurs 
retournèrent de l'exil qu'ils s'étaient imposé 
pour défendre les prérogatives des écoliers , 
violées par le prévôt de Paris, ils trouvèrent 
plusieurs de leurs chaires remplies par les 
ordres mendians. 

C'était pour le roi une véritable préoccupa- 
tion. 11 préférait les moines de S. Dominique 
à tous les clercs réguliers , et se serait fait un 
honneur de prendre leur noir vêtement et leur 
lai^e tonsure. Jugez donc si le tribunal de 
rinquisition fut. protégé par le pieux: suze- 
rain'. 

Le système des apanages , morcellement du 
domaine de la couronne, réglait encore les 

t Math. Paris ; p. 439-4^2. 
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coutumes de la maison royale. Louis investit 
sou frère Robert du comté d'Artois , pour le 
po$séder comme uu grand fief. Robert était ce 
jeune priiice qui avait outragé le roi de Na- 
varre. Jean, le second des frères de Louis, 
reçut l'investiture du Poitou etde l'Auvergne. 
Ces concessions accomplissaient les volontés de 
Louis Vin dans son testament de Montpensier. 
Tous deux furent mariés , le premier à Ma^ 
haut, sœur aînée du ducde Brabant; le second 
à Jeanne, la fille unique du comte de Toulouse, 
héritière des débris de cette brillante for- 
tttue féodale de la Laugue^doc ^ 

On vit dans ces. premières années du règne 
de saint Louis le grand spectacle d'une cour 
plénière. Tout le baronnage et la chevalerie 
furent convoqués à Saumur. A la table du roi 
mangciaieirt le comte de Poitiers, Jean de 
Dreux et Pierre de Bretagne , car il les avait 
faits tout nouvellement chevaliers,et il lestrai- 
tait. comme leur pairain. ce A uue autre table 
s'assit Thibaud de Navarre , qui moult était 
pfiwé et orné dq drap d'or ; les comtes d' A;rtois e t 
^ d'Anjou servaient le manger devant leur frère ; 

1 Joinyille, p. 109. 
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le fier et noble comte de Soissons tranchait 
du coustel; Archambàud de Bourbon, Enguer- 
rand de Coucj , Imbert ile Beaujeu faisaient 
garde derrière le roi , accompagné d'une 
grande suite de sergens d'armes et d'huissiers 
à masses, qui savaient choses longues et mer- 
veilleuses à raconter. » La cour plénière, 
noble fête féodale , fut suivie de l'hommage 
des vassaux. Louis réunit ses hommes dans le 
dessein de faire reconnaître le comte de Poi*^ 
tiers, comme seigneur des fiefs qu'il lui 
avait concédés. Tous jurèrent fidélité ; mais il 
s'en trouva un plus audacieux qui la refusa; 
c'était le comte de la Marche , de la race 
des Lusignan, roi de Chypre, dévoué aux 
rois anglais, ses anciens suzerains. Il avait 
épousé Isabelle , veuve de Jean-%Sans-Terre , 
femme altière , et qui , selon la chronique , 
avait changé son nom d'Isabelle en celui de 
Jézabel, en signifiance de sa cruauté . Elle affec- 
tait de nier la légitimité de Louis de France, et 
ne l'appelait que lejils de Blanche. Ylle excita 
son mari à refuser l'hommage, à se lier avec le 
roi d'Angleterre; car, disait-elle, tant de 
nobles comtes et de rois ne pouvaient se laisser 
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abaisser par un bâtard K La fière dame ne 
s'en tint pas seulement à des paroles ; elle fit 
souscrire une ligue à tous les barons d'en 
deçà de la Loire , aux rois de Gastille , d'Ar- 
ragon , aux comtes de Cominges, d'Armagnac 
et de Foix; l'Angleterre lui promit seeours\ 
Toutefois ce traité ne fut pas immédiatement 
exécuté. Le comte de la Marche vint à la cour 
plénière; mais il ne quitta l'assemblée que 
pour aller camper en armes devant le château 
de Lusignan, près de Poitiers, menaçant le roi 
et ses fidèles , si bien que celui-ci n'osait sortir 
de chez sotr frère \ Que fit le suzerain en 
cette circonstance? Il vit qti'il fallait user 
d'audace; il alla donc trouver le comte de la 
Marche et lui demanda : « Que voulez-vous de 
moi? » Le comte et sa. femme lui firent si-* 
gner certaines stipulations secrètes ; on croit 
qu'elles étaient relatives à la couronne , mais 

1 Math. Werstmoland ^ i2a6. 

2 Cornes senttens non posse tanto principidiù résister e, regem 
Angli» instanter vocavit , promisit suum et aliorum magnatum 
régis Aragonum et comitis Tolosanum, etc. (Mathieu Paris ^ 
p. 5i4. ) 

3 II eàt bien voulu être à Paris , et lui fiit force* de séjourner 
quinze jours auprès de son frère sans qu'il osât sortir. ( Joinville> 
p. 21.) 
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oncques ne les connut. A ce prix Louis eut la 
liberté de partir; mais à peine avait-il passé 
les limites du territoire que déjà les chevaliers 
étaient convoqués, et la ligue mise à exécution • 
Alors le comte de Poitiers somma le sire de la 
Marche de venir renouveler sa foi. Le comte y 
alla en effet suivi de sa femme. « Par Dieu, 
comte de Poitiers , dit Lusignan , je ne te dois 
rien , ni à ton frère ; tu n'es qu'un usurpateur 
qui as envahi le Poitou sur Richard d'Angle- 
terre. » Le comte de Poitiers resta muet suV 
son siège à bras, tandis que Lusignan piquait 
son noble coursier. Isabelle, montée sur sa 
haquenée , et ses nombreux hommes d'armes , 
mettaient le feu à la maison que le comte 
avait habitée '. 

Cette hardiesse fut à peine connue de 
Louis IX qu'il convoqua ^son parlement de 
chevalerie , pour délibérer s'il y avait cas de 
félonie et de confiscation. Le parlement n'é- * 
tait composé en cette circohstance que des 
hommes du roi, et tous répondirent que Lusi- 
gnan avait perdu ses fiefs par légitime droit. 

Mais un adversaire plus redoutable se mon- 

I Math. Paris, p. 5i4- 
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trait dans la lice. Henri d'Angleterre prenait 
la défense du comte de la Marche , et dénonçait 
la guerre à Louis. Une de ses chartes ordonne 
de courir sus à tous les marchands de France , 
et déclare que les marins des cinq ports 
mettront à mort tous les Français qu'ils trou- 
veront sur mer. Une ordonnance du roi Louis 
enjoignit par représaille d'arrêter tous les mar- 
chands anglais commerçant dans ses terres ^ et 
de saisir leurs effets. « En cela le roi^ dit Math. 
Paris, blessa énormément l'antique dignité 
du royaume de France , qui offrait toujours 
un asile assuré aux proscrits et aux exilés, et 
c'est là que daas l'origine le mot de France est 
dérivé'. » Première reconnaissance écrite du 
devoir d'asile politique , qui. est ilevenu un 
principe d'éternelle justice pour les nations. 
L'iutervention de Henri eût été menaçante 
pour les terres du rdi ; mais le parlement an- 
« glais lui refusa les subsides ; il ne put débar- 
quer qu'avec trois cents chevaliers. Qu'im- 
porte ! c'était toujours un secours ; et la com- 
tesse de la Marche , qui l'attendait à Rojan, 

1 Math. Paris, p. 786, et M. Beugnot, Essai sur les établisse- 
niens de saint Louis ^ p. a65. 
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près de Tembouchure de la Garoone, « lui 
alla à rencontre ^ le baisa moult doucement, 
et lui dit : Beau cher fils, vous êtes de brave 
nature , qui vçnez secourir votre mère et vos 
frères , que Jes fils de Blanche d'Espagne veu- 
lent trop mallement fouler et tenir sous 
pieds. » C'était toujours sous cette désigna- 
tion dejils de Blanche qu'on parlait du roi 
et de ses frères. Le baronnage de France ne 
les reconnaissait point unanimement comme 
héritiers légitimes de Louis YIIL 

La victoire se déclara pour saint Louis , qui 
déploya un courage et une fermeté invincibles 
à la tête de ses communes et de ses sergens. 
Isabelle tenta de le faire empoisonner par deux 
hommes de mauvaises mœurs , et lorsqu'elle 
vit qu'elle était découverte , « de deuil elle se 
voulsit précipiter et fraj^per d'un coustel en 
sa poitrine si on ne lui eût ôté de la main , 
et quand elle vit qu'elle ne pouvait faire sa 
volonté, elle desrompit sa guimpe et ses 
cheveux , et ainsi fut longuement malade de 
rage et de désespoir. » 

Le roi d'Angleterre s'étant mis en cam- 
pagne, partout la valeur des chevaliers de 
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France fut victorieuse; Louis triompha a^ 
Taillebourg, et la plupart des castels^ des 
tours élevées, des cités du Poitou et de 
l'Aujou se soumirent. Le comte de la Marche, 
que la fortune avait trahi, se vit obligé de 
subir les conditions royales , et le traité sui- 
vant lui fut imposé : 

« Hugues de Lusignan , Isabelle $a femme, 
Hugues le Brun, Guy et GeoflProy de Lusi- 
gnan, se soumettent avec leurs terres de haut 
et bas à la volonté du seigneur roi. Le sei- 
gneur roi, avant de nous recevoir en grâces, 
nous a dit : qu'il retenait pour le seigneur son 
frère , comte de Poitiers , tout ce qu'il avait 
conquis sur nous, ce que nous lui avons accordé ; 
ce sont les villes de Saintes, Montreuil, Fron- 
tenay, Lancy, Saint-Gelay, Tonnay-Boutonne 
et plusieurs autres. Nous lui abandonnons 
le grand fief de l'Aunis avec les hommages 
qui y somt attachés du sire du Pons et de 
Geoffroy de Rançonne; nous quittons le 
seigneur roi des 5,000 livres qu'il nod» 
paie chaque année, en eaiécution du traité 
de Vendôme ; enfin nous promettons- hom- 
mage lige contre tous hommes et toutes 



msTiircTiow des hobimages. aSy 

femmes qui peuvent vivre ou mourir, tant 
au sire roi pour le comté d'Angoulême , pour 
Castres , pour Coignac , pour Jarnac , qu'au 
comte de Poitiers , frère du sire roi , pour 
Lusicfnan et le comté de la Marche et leurs 
dépendances *. » 

Ainsi les caprices de la victoire abaissaient 
le gonfanon féodal du plus fougueux des ba- 
rons des provinces anglaises. Cette guerre, 
où tant de petits châtelains avaient pris les 
armes sans distinction pour ou contre les 
rois de France et d'Angleterre, montra la 
nécessité de fixer d'une manière précise les 
services militaires dans cette hiérarchie incer- 
taine de fiefs possédés par tant de seigneurs. 
Il fut décidé que les vassaux qui tenaient 
des castels dans les terres des deux rois 
seraient tenus d'opter pour l'hommage / par à 
l'avenir ils ne pourraient reconnaître deux 
suzerains et suivreainsi des gonfanons divers*. 

Le traité secret entre les barons qui avait 
précédé la prise d'armes du sire de Lusignan, 
fut suivi partout de soulèvemens partiels; 

1 Ducange, Note suc Thistoire de saint Louis, p. 4^ et 49* 

2 Math., Paris, p. 61 4- 
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le comte de Toulouse^ le plus humilié de 
tous les seigneurs féodaux^ tout à la fois sous 
le joug de l'Eglise^ des cardinaux, du pape et 
du roi , avait convoqué ses hommes , et refusé 
d'accomplir l'accord fait entre lui et son su- 
zerain y à la suite duquel se$ états étaient 
démembrés. Il avait réuni ses barons, presque 
tous enfans de l'hérésie ; mais tant d'efforts y 
tant de malheurs avaient épuisé la Provence ! 
n y eut des trahisons d'arrière-vassaux qui 
vinrent au roi et qui furent directement reçus 
à l'hommage y de sorte que Raymond fut con- 
traint de se soumettre à toutes les conditions 
^ue Lbuis voulut lui imposer; il promit 
de lui faire prêter directement serment d'o- 
béissance et de fidélité par les châtelains, 
chevaliers et habits^ns des communes , de 
sorte que les droits du com^ Raymond s'effa- 
çaient d'une manière absolue sur les terres de 
la Langue-doc. Le roi de France en devenait 
le seul et véritable suzerain '. 

« 

La succession féodale n'avait point de. règle 
fixe et uniforme pour les grands fiefs ; l'hé- 
rédité était établie. par la coutume, mais 

I Guill. Pod. ch. XLv et suiyans. 
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ses conditions variaient de terre à terre» 
On admettait généralement les mies à la 
succession^ des fiefs, et nous ne voyons 
que le cas du comte Thibaud de Champagne 
contre la reine de Chypre qui pouvait justi- 
fier leur exclusion , et encore ne faut-il pas 
oublier cette circonstance ^que la légitimité de 
rhéritière était contestée et que le comte Thi- 
baud avait une longue possession. Mais par- 
tout, en Flandres, dans la 'Guyenne ou la 
Provence , les femmes venaient à la possession 
des grands fiefs, et sans aucune contestation 
de la part des héritiers mâles. 

Le comte de Provence était mort^ laissant 
quatre filles ; il désigna par . son testament , 
non point Taînée, Marguerite, épouse du 
roi de Fraiice , mais Béatrix , la quatrième , 
circonstiance remarquable , et qui montre 
qu'une . disposition testamentaire pouvait 
alors changer Tordre de primogéniture dans 
les successions. Le droit romain sur les testa- 
mens et la puissance paternelle dominait au 
midi ; cette disposition fut menacée par Louis : 
le roi annonçait hautement l'intention d'en- 
vahir la Provence; mais un arrangement 
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définitif y mit un terme. Beatrix avait été 
promise au comte Raymond de Toulouse, 
d'une même race; ce mariage eût ainsi 
réuni les deux grands fiçfs de la Langue-doc et 
de Provence : il aurait rendu son éclat à l'an- 
tique maison ides comtes de Saint-Gilles , et 
préparé la formidable alliance des Provençaux 
contre la France' . Ces projets échouèrent parla 
trahison d'un ministre du noni de Roméo ou de 
Romieu , qui exerçait alors toute puissance sur 
l'esprit de Béatrix. Appuyé d'un corps nom- 
breux de lances franques , Romieu fit consen- 
tir la princesse à s'unir à Charles , frère de 
saint Louis, qui vint aussitôt en Provence, 
et reçut les hommages^ mais il ne les obtint 
que par la force : il dépouilla quelques châ- 
telains de leurs terres , il en fit condam- 
ner d'autres par sa cour. Toutes les nobles 
familles , les Béranger , les Sabran , les Pon- 
tevès , les Forbin déplorèrent la domination 
d'un comte de race étrangère. Les villes 
et communes résistèrent; Marseille se pro- 
clama encore une fois indépendante et répu- 
blique. 

I Guill. Podio , ch. jllvii , p. 699. 
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Charles s*en retourna à Paris sans s^étre 
enri<îhi , comme il le croyait, dans le midi'^ 
le roi le reçut dieyalier, mais le domte né 
fut pas content /ie Y état qu'on lui donnait i 
car ses puinas étaient très-ridies: en terres;^ 
Qt lui, <](%ioique ^cosite de Provence ,. n-àraif 
pas un écu d'or dans ses coffres. Gommé on 
lui fit quelques représentations , i] s'4^iàpoirth 
vivement , et dit aveclàmaoèur à sesfrères .2 
« Allons. donc, vous savez que' je.auis letseul 
fils du roi.' V et que. vous ne l'êtes pas ^;eE:^ôiiq 
refusez de. me faire un état ; cela n'esipad 
juste* » Alors tiOuis, pour'Ie. €akne):*.^.iluî 
donna l'investiture du Mameiet de. rAio^ou/ 
et une pension de 4000 livré» d'ai^mt'sur 
son trésor; le jeune prince aettut lorsqu'il &% 
ainsi, bien doté % :j 

Louis ^ malade , et près; d^ia.niprt^ fit;vc9tti 
de se crçiser i cette ajb^ençe procbi£tii)# du; 
roi nécessitait des préQaqtiQn^;au milieu de 
ce territoire féodal qu'on ajilaiti abandonner à là. 
discrétiotu desbarons etdeschevaliers» piUands. 
et coureurs d'aventures. Les guerres privées 

1 Cwn sim filius régis et iili netpiaquaxn? (Math. Paris.) 

2 Guillaume Guiard, p. 139. . -. 
I. 16 
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étaient on droit de la féodalité. Tout homme 
de race noble pouyait combattre et venger son 
injure; les ordonnances de l'Eglise avaient à 
peine raspendu cq grand trouble , seul moyen 
qne iefe barons recotmaissftiènt pour se faire 
justice; tandis que lés Kommes d'église et les 
vilains recouraient? à un tribunal de clercs ou 
dèipré^té> le vassal allait quérir réparation 
naturelle en pillant ïes terres^ en attaquant 
les^ dènjons ^lev^ de son esnemi. Louis , 
prêt" à' quitter le toyanme , ppblia la' fameuse 
ar4oiiûânoe sur la cjuamntùine h roL >«c Les pa^ 
reÀs.^ les imisy Toiffei^é ne pouvai'ént appeler 
vengeàiiice<A'uoeia)ureqtt^après quarante jours 
éœulés*; -mais le malfaiteur devait être 
saisi t immédiatement et traduit en prison de 
justice* Si les parens d'un offensé prenaient 
ftiit et catise avant Fexpiration dies qt^rante 
)Ours>' ils étaitcnt punis comme traîtres con- 
vaincus de méfaits y et enfraigneurs des ol^* 
donnemces' du royaume^ lesquelles oixion* 
naneesi feront fermes pour le bien pidt^lic. » 
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I Li amis carnels doivent demeurer en leurs Estats du jour dudit 
âssault jfi8<|ae8 à quarahte jmirs cmttinueUement. COrdorm. du. 
Louvre» Pontoise, octobre 1045,) 
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Dans cette circonstaàcey le t*oi e^^bait pour 
régler la |K>lice générale des terres féodales ; 
et ce droit de police , il le mettait quelquefois 
enâctioàau mépris dès privilégeë de ses ^ba- 
rons Ou arrière'-yassàuxi 

Trois- jéuoesétttdidns d'université , de rade 
jQoblë, avaient poul*8uivi sangliers et daims 
dans la foi'ét du aire Ëagùerrand de Coilcy^ 
le même que les barons de France avaient 
élevé naguère à ta rojauté ; les lois forestières 
étaient sanglantes : presque partout eUeé<fi*ap- 
paieùt de mort les délits coâimis danè les bois. 
Le sire de Coocj, farouche châtelain y fit saisir 
les folâtres étudians; ils furent traduite à sa 
juridiction «t condamnés à être pendus ) le len- 
demain on put les voir la corde ait col âur les 
plus hautes tourelles^ et ils faieaieat une titiste 
mine : or voilà qu'il en fbt donné avis ati roi. 
D'après le droit , le suzerain ù'atait à se mêler 
dans un actèf dé la juridiction de son vaâsal; 
mais la conduite du sire de Coucj avait été si 
barbare y sa justice si implacable^ que Louis 
n'bésita point à citer Ëngttertand devaitt 
sa cour : peut^tre aussi se souvenait^il de 
son orgueilleuse prétenlion à la couronne, 
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que les barons lui avaient conférée'^ et un^s-* 
prit de vengeance personnelle se mêlait à une 
pensée d'humanité* 

Le sire de Goucy prétendit d'abord qu'il ne 
devait répondre, non pas devant le conseil privé 
du roi, mais en la cour des barons légalement 
convoquée; on lui répondit qu'il ne tenait pas 
sa terre en baronnage , que ce n'était qu'un 
arrière-fief : en conséquence de simplet ser- 
gens d*armes le sommèrent de comparaître ; 
il fut provisoirement renfermé en la grande 
tour du Louvre. Tous lés seigneurs reçurent 
ensuite des chartes pour se joindre à la cour 
du roi. ^ 

Le sire de G oucj comparut V et comme il de- 
manda^ selon l'usage , à être soutenu et con- 
seillé par ses parens et amis ^ tous les barons 
quittèrent le siège du roi et passèrent du c6té 
d'Ëngûerrànd , de sorte que Louis se trouva 
seul, isolé avec ses officiers dé justice^siégeant 
en parlement* Alors Jean de Thburot , au nom 
du baronnage , dit : « Sire roi , le sire comte 
Engùerrand, étant accusé d'un cas où. il s -aigit 
de son honneur et de sa vie, demande le combat 
en champ clos contre l'adversaire, qui se pré- 
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seâtera/ les témoins et les juges et vous ne 
pouvez mie te refuser. 

» — te roi répondit : Au cas dont s'agit , il 
ne peut être accordé* ' 

» — Sire roi, reprit vivement le comte de 
Brètagpe» ù'avilissez^donc pas' la dignité des 
barons. 

» — Comte, vous ne disiez pas ainsi au 
temps qui est passé y quand vos barons appor- 
tèrentdevantvousIeurcomplainte;ilsoffraient 
à prouver leur intention en certain cas par ba- 
tjstille^ comme par aiiisi vous répondîtes^ di- 
sant : Que vous ne deviez pas aller avant par 
bataille^ mais par enquête en telle besoigne^ 
et disiez encore que la bataille n'était pas mie 
de droit '» 

» Les barons : Mais ce cas n'est pas appli- 
cable au sire comte; il requiert justice par 
apjnes et batailles. 

» Le roi : Si Dieu veut la punition d'Ëii- 
guerrand , aucune force ne pourra me l'arra- 
cher. » 

Les barons insistèrent ^ et le sire Ënguer- 

I Comparez : Act. sanct. p. 6ia, Guill. deNàngisi p. a36, et le 
Confesseur de la reine Marguerite, p. a8o. 



raii4> 1^ fvit eoiid$i996 qu'à kââir une cluqpelie 
funéraire , à fonder desi oM^^e» pour lea pacH 
vresi défiA)^ i ]fi^ dtroiU de Sft haute }mtice 
furent suspendus dans sea domainea. 

Hitk sairtaqt d»} ^tt<^ asaew^lça , ou cpelques 
QUgd^s pritilégw féodaux avàieïit été yioléa, 
quoique la peine d'Ëoguerrand fit amoindrie^ 
Jea^ Tly>UfOt I, q^ia^t pria plus yiveneieiit la 
d^epse.4il QQPit^ y a'écTÎa ircaûqvement : « Si 
ji'aYAÎ« été Iç im> y'awaia fait pendre tous ies 
b^Gm», cav tm premier paa iait^ le seoead pe 
coûte, plus FieB« >^ Le roi , qui entendit ce pM^ 
pQi$> Ifi, 9%ppela. « Comuieiil , Jeau^ ^oqsditoa 
q^jQ d^^vralsifaire peudremes bariNis^; «ev^a»* 
s^^eoA > je ne lias fef ai paspondie ^ mais^ ye l#a 
châtierai s'ils méfont*. » Les seigneuramuiv 
niurèi^eu;! bc^ajacoup contre cette menace 

royale. 

De sages réglemens hahiluaieol lea ya»» 
sa^ysc à la. jurûKdâoa que le roi voulait 
suJb^tilUDr ami droits seigneuriaux des. lioea-^ 
lités. Lorsqu'il concéda le Maine et rAnfonà 
so0Qb)euiia ffère, il en régla ainsi lea coutwAes 
féodales. « En Anjou ^ la veuve d'un possédant 

I G)nfessr de la reine Bferf^uerite, p. 38ov 



fi^f aura le bail ou tutelle 4^ ses eafans fiaas 
rachat , et si elle meurt :, le bail est déféré 
aux plus proches parera»; les tuteur» ^ront 
tenus de do&nex assurance ao chef seigneur 
que la fiUe mineure^ Uériti^re ^U S^pS, m 
se mariera pas ayant son consentement; si 
la veuve , tutrice d'un possédant &ef , passe en 
secondes noces , son mari fera hcHzimage de la 
terre au supérieur. Il n'y au!ra pas droit de ^ 
rachat au j^ofit du seigneur dans la trans^ 
mission de p^e à fib> de frère à &èfê, mais 
dans toutes les autres , le rachat sera payé 
selon la coutume ; l'âge dei la foi eit hotauaaage^ 
pour le mile g est fixé à vingt-un a^ns ; |)Our la 
damoiselle^ à quinze \ » preuve incontestaHo 
que les filles succédaient ajugc , fiçfs dans les 
races nohles. 

Parmi ces réglemens féodaux sioumia au roi 
ou à son parlement, il en était un d'une haute 
importance politique. 

Les deux héritières de Flandres, Jeanne 
et Mai^erite , confiées à la gardé de Phi- 

. I Quod femina aoaritata postqnatn qiiindecimain annlmi 
«ompleverit habeatur légitimas aetatis ad facienduip homagiom, 
(Ordoim. duLouyre, p. 58. ) 
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lippe^Augustéy étaient niortes; Tune aTah.été 
unie ^à Pernand, qui devint comte de Flan- 
dres; Tautre était cc^fîée à Bouchard d*Aves- 
nes y sifé bien fait et de bonne mine. Le noble 
homme àyaif obtenu tant de bénéfices d^é- 
glisë et de fiefs cléricaux, qu*il ne pouvaitfaire 
autrement' que de prendre les ordres ;- mais il 
ne s^en souciait depuis qu'il a?àit connu la 
féu ne dame.; il l'avait d'abord obtenue eu 
single amour ^ ptiis ils s'étaient unis , malgré 
qu'il dut revêtir, de toute nécessité , l'habit 
declerc. Alors vinrent les excommunications, 
les bulles, les interdits ; mais le sire d'Aves- 
nés alla à Rome , donna force présens , et on 
leva l!e»!ommuniGatk>n moyennant un pèle- 
rinage d'un an à la Palestine^ séparé de sa mre; 
le comte promit, mais il ne tint pas sa pa- 
role. Il revint auprès de la dame; puis, in- 
constant et léger, il s'en dégoûta; elle à son 
tour le trouva vieux et laid , de sorte qu'ils 
se séparèrent. Marguerite épousa Guillaume 
de Dampierre , fils de Gu j y sire de fiourboU:, 
dont elle eut des enfans. La passion de Bou- 
chard s'étant réveillée pour elle, il lui écrivit : 
« Dame, voulez-vous retrouver votre premier 
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amour? — Non , non , lui répondit-elle ,. allez 
chercher vos chanoinies et vos prébendes, 
vous êtes digne d*être cleyc, » ^^ 

Elle mourut^ la dame Marguerite , laissant I i" 
des enfans des deux lits. A qui donc revenait ' 
la succession? Aux enfans de Bouchard d'A- 
vesnes ou à ceux du sire de Dampierre ? La 
cause fut déférée par compromis au rpi Louis > 
qui donna la Flandre à Taîné du sire de Dam- 
pierre , et le Hainaut au premier né de d'A- 
vesnes; ainsi^ en conservant la règle du droit, 
il morcelait un grand fief et amoindrissait ses 
forces '. 

Le départ pour la Palestine était un temps 
de pénitence toujours marqué par des actes 
de largesses et de libéralités. Louis affranchit 
les habitans de Yilleneuve-le-Roi , près de 
Paris. 

« Que tous sachent que les habitans , tant 
femmes qu'hommes, de Villeneuve-le-Boi , 
sont nos hommes de corps et de condition ~ 
servile. Mu par un sentimept de piété et de 
miséricorde, nous les avons décorés eux et leur 

1 Chroniques de Flandres , p. a6. — Chroniq. du Hainaut , t. m, 
c. 101, 129. 
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postérité^ du doti d^ la Mhej^lé V ^servant ce^^ 
peodaat pour npus et nos successi^orsies droit» 
et les redevances qu'ils pa}raient antérieure- 
^^ i a»eiil-Nous> statuons de même que si ceut que 
nous affî^anchissons s'unissaieâat par mariage 
à des personnes viles , ils retomberaient datns 
leiir aiEicienne servitudie. » 

Le yôjagpe en; Palestine ne cessait de préoc- 
cuper le roi Lotiis; c'était pour tout le batron- 
nâgpe dp France une affaire de foi et de cbe- 
vailerie ; où sàmiit à eourir à ces périls loin- 
taine ou se donnaient de grands coups d'épée , 
où l'on conquérait royaumes et bonnes terres» 
IiOiiis en a!vait fait le vœu près de la mort ; il 
Vanrait ratifié ein santé, dans^ les tournois ; il 
en portait msa la^ poitrine el sur l'épaule le 
s^ne révéré; mais cela ne suffisait point 
encore pour qu'il eût licence de y^aeet 
<|iitre-mer. La coutume voirait qu'uo parle- 
ment cBe cbevalerie fût réuni poiïr délibérer 
définitivemient sur le voyage de Palestine » 
et peu^ fixer t'adminisiratioa du royaume 
pendant l'absence du' suzerain. Le roi avait 

1 Becocavimus immftM liberUtis. (OréMMi» du Uwiyre^ li. xiir 

p. 321.) 
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encore d'autres^ desseins ; il laissait des enfans 
en bas âge ; il sarait les altières prétentions 
des barons^ les inquiétudes répandues sur 
tout le territoire féodal. En entreprenant 
une expéditicm anssi kmgue , quels seraient 
les hasards de la guerre? Une captivité 
malheureuse^ la mort pouvait laisser on 
mineur à la tête, d'une suzeraineté incer^ 
laine et qui était à peine reconmie. Dans le 
parlement.^ le roi requit seraient de fidélité 
et rhommage à ses fils f la jp^lupart des nc^les 
hommesaocédèrentàsa prière^ excepté lespos* 
sesseursd'arrière-fiefs qui déclarèrent qu'ils ne 
devaient ni serment ni hommage * ^ si ce n'est 
à leur seigiieur immédiat. Joinvilte lui-même, 
l^ami de saint Louis , relevant du comte^ de 
Champagne , s')r refusa. « Le hon^ roi yri^t 
tons les harems de jurer à ses fils, que loyauté 
ils leur porteraient , si aucune ehese advenait 
de sa personne au saint voyage d'outre-mer, 
et aussi memanda^ mais moi qui n'étais point 
sujet à lui ne voulus point faire le seraient*. » 
Tel était en eflPet le principe féodal que l'ar- 

I M&tlh. Paris, p. 706. 
a Joinyille, p. 23. 
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rière-yassal né devait fidélité qu'à too propre^ 
seigneur marchant avec où contre le roi. 

Avant de s'embarquer outre-mer, une ré- 
gence fut constituée. «Louis, par la grâce 
de Dieu , roi , à tous ceux qui ces pré- 
sentes lettres verront, salut. ]^ous faisons sa- 
voir que nous voulons que , pendant notre 
pèlerinage , nôtre très-chère dame et mère: 
puisse instituer qui bon lui semblera, et 
renvoyer également ceux qui lui paraîtront 
indignes; elle pourra nommer les baillis^, 
châtelains, forestiers et tous les. honmies 
à notre service ' , et les destituer ; elle 
devra conférer les^ bénéfices ecclésiastiques 
vacans , recevoir la fidélité des évêques et des 
abbés , leur restituer les régales , donner aux 
chapitres où aux monastères la faculté d'élire 
En témoignage de tout<^ci., nous avons ap- 
posé notre scel. Donné près de Gorbie , l'aa 
dq Seigneur 4248. » 

La charte comprenait donc Tentière dispo- 
sition du royaume, sauf le droit de lever des 

I Ballivosetiamiostituere, castellanos, forestarios et alios in ser- 
vitium nostrum et regni nostri ministros ponere et amovece. 
(Ordonn. du Louvre , t. i.) 
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impôts; toutes les fonetiobs actives ^ la po* 
lice des élections ecclésiastiques étaient con- 
tées à la surveillance de la régente. Les baillis 
présidaient à la justice des districts ; les châ- 
telains avaient lagarde militaire et royale des 
points fortifiés; les forestiers protégeaient les 
bois du domaine royal par leur juridiction ; 
enfin la disposition des bénéfices , rhommagç 
des évêques et des abbés, la licence d*élire 
embrassaient tout le gouvernement de TE- 
glise ; la régente était donc en possession ab- 
solue de l'administration du royaume féodal. 

Laissons maintenant le rqi et sa chevalerie 
voguer vers l'Egypte , où tant de malheurs lés 
attendent. D'abord de brillansexploitsouvrent 
les portes de Damiette; bouillans paladins, 
ils s'enfoncent dans les terres du Nil , et à 
la triste bataille de Mas^oure^ succombent 
les plus nobles paladins ; tout ce que la mort 
ne frappa pas tomba captif dans les mains des 
infidèles, et le baronnage, resté en France, 
apprit avec des sentimens divers que le suze- 
rain était au pouvoir des Mameloucks. 

Pendant l'absence de Louis , la reine Blan- 
che avait administré le royaume ainsi que le 
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voulait la charte de régence ; elle avait porté 
jusqu'à sa mort un sentiment de force et de 
résistiince contre la cour de Rome et les eil- 
treprises ecclésiastiques > sentiment mêlé tou* 
tefoi$ à un esprit de bigôti^ine et de dévolion ; 
biisarre contradiction que l'on i!iè rencontre 
que trop souvent dans le mojen»âge ! 

Une ordonnance < datée du château de Vin- 
cenoès , règle la confiscation des biens des 
hérétiques ; l'hérésie , constatée par l'Inquiâi- 
tion^ entraînait • la perte des fiefs et de toute 
la terre féodale ; il en était dé znême des re- 
celeurs et fauteurs; toutefois. les femmes ne 
perdaient pas leurs biens pour l'erreur de leurs 
maris. Lès propriétaires qui oht loué leurs 
terres à des hérétiques ne seront pas soumis à 
la confiscation ^ m^s les créanciers des héré- 
tiques reconnus ne pourront rien demander; 
tous ceux qui auront pris le parti dife Loui^ YIII 
dans làLangue-doC| quoiqu'ils aient combattu 
contre le comte de Montfbrl;, conserveront 
leurs biena; les tailles levées par lecov^tese* 
ront continuées sur le même pied au roi; 
quant aux enfans des rebelles et dés héré- 
tiques , on suivra à leur égard le& dispositions 



LES CHÀNOmBS DE PARIS ET LEURS SERFS. a55 

du droit canon qui les dépouillent de leurs^ 
fiefs*. 

Dans une circonstance où la pitié pu- 
blique était d^accOrd avec là puissance royale j 
la reine Blanche attaqua des^ privilèges 
jusqu^alors respectés avec une superstitieuse 
fidélité. Les chanoines de Pari^ avaient une 
juridiction fort étendue dans la banlieue : 
le chapitre possédait des habitations >. des 
fermes^ des yiUagies^ et il prétendait un droit 
absolu y selon' la coutume féodale ^ sur set» 
hommes de corps. Les habitants de Ghâtenay 
avaient fait quelques actes en dehors de 
leur état de serfs f ils voulaient acquérir la 
commune et les prérogatives de liberté vers 
laquelle les populations du moyen-âge accou- 
raient comme vers leur salut. Les chanoines 
firent enfermer tous les habitans dat>s un ca- 
chot noir et puiint , et les bourgeois dé Paris 
ne purent voir sansi pitié cette longue file de 
serfs 9 rasés ; jetés péle-^mél^ dans d'humide 
culs de basse^fosse ; ils vintent trotiver la ré- 
gente pour demander justice. C*es« fropna- 

1 God. Louvre ,. 1. 1 , p. 61. La confiscation ^Uit la conséqueùce 
d*ufi grand nombre de condamnation». ' 
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turel f dit Blanche y et elle députa vers les 
chanoiûes pour les. prier de mettre en liberté, 
SOUS caution , leurs serfs de corps. Les cha* 
noines répondirent : « De quoi se mêle cette 
femme? norus sommes. libres de faire ce. que 
nous voulons de nos hommes. Le seigneur roi 
lui-même ne pourrait nous en empêcher. » Et 
au lieu d'accéder à la prière de la régente, ils 
envoyèrent chercher par leurs sergens les 
tout petits enfans et les femnies de leurs serfs, 
pour les mettre daps la même captivité que 
leurs'pères et îeurs maris , de sorte que les 
pauvres gens étaient en foule les uns sur les 
autres ; ils périssaient de faim et de maladie. 
Alors la régente n'hésita plus à violer Içs pri- 
vilèges de la cathédrale ; elle vint elle-même 
avec des hommes d'armes devant la prison, et 
dans la crainte qu'on hésite , elle donne le pre- 
mier coup de hache sur les portes, qui tom- 
bent bientôt en pièces, frappées par de lourdes 
masses : alors auriez vu sortir dé cescachots des 
misérables accablés de faiblesse et de maladie; 
ils étaient pâles à faire pitié. L'indignation fut 
-si grande , que la régente n'hésita pas à saisir 
les biens du chapitre, jusqu'à ce qu'il eut 
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affranchi ces serfs j moyennant une redevance 
fixe et annuelle '• 

La reine Blanche mourut pendant l'éloi- 
gnement de son fils^ et le gouvernement 
passa à un enfant de douze ans^ Louis ^ 
issu du roi alors en Palestine. Quoique l'au- 
torité reposât dans les mains d'un con- 
seil de barons, deux chartes d'administra- 
tion existent encore du jeune héritier de 
la couronne : l'une est adressée au sénéchal 
de Carcassonne, pour qu'il laisse Béranger 
Guilellain dans la possession du château de 
Clermont-Lodève , dont il a fait hommage au 
roi"*; dans la seconde il enjoint au sénéchal 
de Beaucaire de rendre la terre décrie à 
Guillaume d'Anduse^, 

Mais ce gouvernement d'un enfant ne fut 
que passager; lorsque le roi apprit la mort 
de Blanche ; il sentit que sa présence était 
nécessaire dans le royaume féodal. Depuis 
long-temps les barons lui conseillaient son 

I Vie mss. de la reine Blanche, pag. 322, 333, 338, 4^(9 
482. 

a Charte du domaine de Montpellier, Act. de Clermont-Lodève, 
n» I", 

3 Mss. de Colbert, n°^ 2269 ^^ 2670. 
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retour; la plupart d'entre eux rayaient même 
déjà quitté; il retenait les autres par de fortes 
soldes. « Pourquoi personne ne veut s'engager 
à mon service? disait le roi.^ — Sire; reprit 
Pierre de Nemours , chambellan de France , 
chacun se met à si haut prix, et particuliè- 
rement Joinville^ qu'il est impossible de 
faire ce que vous demandez. » Louis fit venir 
Joinville. « Sénéchal, pourquoi être si diffi- 
cile sur la solde pour me servir? — Sire, 
répondit le Champenois; si je demande 
I>eaucoup c'est que je manque de tout; 
lorsque j'ai été pris, il ne m'est resté que le 
corps; j'ai trois chevaliers portant bannières 
qui me coûtent 400 livres chacun ; il me faudra 
bien 800 livres pour me monter tant de har- 
nais que de chevaux, et remarquez, sire > si 
je me fais trop dur et trop cher? » Alors 
compte le roi par ses doigts. « C'est, dit-il, 
2,000 livres, eh bien, soit; je vous rachète 
à moi. » Un grand changement s'était donc 
opéré dans les services militaires; les cheva- 
liers ne servaient plus qu'à prix d'argent! 

Les deniers pour la rançon du roi captif 
avaient été recueillis en France sur toutes les 
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terres féodales sans aucune difficuUé; c'était 
uo principe du droit des fiefs que les vassaux 
devaient contribuer à racheter Je suzerain 
captif; les communes avaient aussi fait des 
dons , et le clergé était imposé d'un dixième 
par le pape. Le roi ainsi délivré parcourut 
quelques lieux de la Palestine , fit relever* les 
murailles des cités ,- multiplia les garnisons 
dfthonmies d'armes; puis , s'embarquant pour 
son royaume, il vint aborder sur le rivage 
des îles d'Hières. Ses deux frères l'avaient 
précédé ; le comte de Provence s'arrêta dans 
son comté y car en son absence la plupart 
dès grandes villes s'étaient proclamées en 
républiques. Il parvint avec peine à les 
dompter. Marseille conserva ses hauts privi- 
lèges municipaux, ses consuls et ses magis- 
trats. 

Le roi se mit en marche d'Hières pour 
le château de Vincennes ; il logeait , en tra- 
versant les terres , dans les abbayes etjes châ- 
tellenies , qui toutes devaient le droit de giste 
à lui et à sa suite de chevaliers. Quelques unes 
s'en rachetèrent moyennant une somme d'ar- 
gent , ce qui valait mieux souvent , car le roi 
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était accompagné de valets très-pillards et 
larrons qui laissaient peu de choses sur leur 
passage. 

Louis visita la Langue-doc , terre nouvelle* 
ment acquise et l'objet alors de toutes les sol* 
licitudes de la couronne , et il data de la sé^ 
néchaussée de Beaucaire une ordonnance ^ 
adressée au sénéchal , curieuse surtout en ce 
qu'elle indique la première intervention des 
bourgeois dans le gouvernement. Il s'agissait 
de réformer les abus commis par le bailli de 
Beaucaire dans l'administration de la justice ; 
le roi veut que le sénéchal de . la Langue- 
doc réunisse , pour surveiller les baillis , un 
conseil non suspect^ dans lequel seront admis 
quelques uns des prélats , des barons , des 
chevaliers et les hommes des bonnes villes */ 
le sénéchal agira avec son concours. La juri^ 
diction était réservée à ce conseil^ espèce 
d'assemblée de trois-états ; mais il faut remar- 
quer que la Langue-doc jouissait à cette épo- 



1 Congreget senescallus concilium non suspectum in quo sint 
aliqui depraelatiSybaronibus, militibus et hominibus bonarum vil^ 
larum, cum quorum concilio dictum fàciat interdictum. (Ordon. 
du Louvre, t. xi , p. 33o. ) 
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que d'un large système municipal y et que 
rintervention des bourgeois dans toutes les 
affaires publiques était un vieux droit re- 
connu par les sires naturels de la Langue- 
doc. 



^a ootrvERiréMSNT de ixinis a.. 



CHAPITRE Vn. 

GOUTERHEMBirT DE LOUIS IZ JUSQU'A SA MO&T. 

^ 4254—4 3170. 



Organisation et police de la Langue-doc. — Droit des barons pour 
les actes de la famille du roi. — Pour les traités de paix. — 
L*administration des cités. — Des communes de Normandie. — 
Arrêt sur les .dettes royales. — Des guerres privées. — Liberté 
individuelle. — Traité de paix entre le roi et TAngletérre. — 
Opposition des barons. — Formule d'bommage de Henri d* Angle- 
terre.— Parlement de septembre et de novembre. — Attribution 
des maires sur la justice criminelle. — Ordonnance des métiers. 
— Possession d'un ûe£ par un non noble.— Maison du roi. -— 
Intervention des bourgeois. — Arbitrage sur la question de la 
grande charte anglaise. — Privilèges de la ville de Paris. — Le 
guet. — Port d*armes. — Règlement sur les vignerons. — Péages. 
— ^Nouvelle croisade du roi. — Solde des croisés. — ^Mode d'imp6t. 
'— Apanage des fils du roi. — Ordonnance contre les blasphè- 
ihes. — Testament du roi. — Lettres de régence. — Sur les 
dîmes. — Ordonnances de police et de justice. 



La loi féodale voulait qu'à chaque grande 
époque de la vie du suzerain, celui-ci con- 
voquât un parlement pour l'aider de sej 
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coBseils et préparer la législation commune. 
Louis avait été long-temps absent <le son 
rojaume ; beaucoup de mauvaises . mœurs 
et de coutumes arbitraires s'y étaient in- 
troduites ; il venait de visiter la Langue- 
doc à son retour de pèlerinage , et il s'é- 
tait convaiucu lui -même, que de grands abus 
étaient à corriger : c'est pourquoi, dans un 
parlement de barons , de prélats et de cheva- 
liers, on adopta un règlement de réformation. 
« Les sénéchaux et les autres oflSciers prê- 
teront serment de remplir fidèlement leur 
charge en entrant en exercice ; ils conser- 
veront les droits du roi sans faire tort à ceux 
des particuliers , et pour ainsi agir , ils ne re- 
cevront ni par leurs femmes, ni par eux-mêmes, 
aucun présent , si ce n'est chose à boire ou à 
nianger, et dont la valeur n'excédera pas dix 
sous en une semaine ; ils n'empruntei;ont en 
leur nom ni par d'autres, des personnes ayant 
procès devant eux au-delà de vingt livres, qu'ils 
devront rendre dans deux mois; ils n'auront 
aucune part dans le profit des ventes ou 
achats, et n'accorderont aucune protection 
aux baillis inférieurs qui ne feraient pas 
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justice; et , ^ leur tour , les viguiers et baillis 
jureront de ne rien donner au sénéchal. Tous 
ces sermens seront publiquement renouvelés 
aux assises , alors même qu'ils auraient été 
prêtés devant le roi; les baillis ne profé- 
reront aucun blasphème contre la Vierge , 
et se garderont des jeux de hasard et des 
folles filles ; ils ne devront acheter immeu- 
bles dans leur ressort , et tant qu'ils seront 
baillis^ ils n'y pourront prendre femme en ma- 
riage pour eu:s^ leurs parens ou domestiques, 
ni droit de giste dans les maisons religieuses ; 
ils ne feront arrêter personne pour dettes , 
si ce n'est pour celles du roi, ni détenir 
un accusé dans les liens , si ce n'est pour 
crime énorme et constaté. Toute enquête sera 
communiquée à l'accusé , et les personnes de 
bonne renommée, même pauvres, ne pourront 
être mises à la question sur la déposition d'un 
seul témoin. Aucune imposition ne sera levée 
sur le peuple; mais pour la chevauchée, 
les baillis exigeront le service nécessaire; 
quant aux subsistances, ils auront le droit de 
défendre l'exportation des blés ; les sénéchaux 
n'auront pas faculté de requérir chevaux , 
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qu'ils appartiennent soit à des marchand», soit 
à des voyageurs ou à des abbayes , sauf par 
l'ordre du roi. Dans la Langue-doc , il n'y aura 
ni maison publique de jeu de dés, échecs, ni 
lieu de folles fiUeâ.Les baillis achèteront 
leur charge, sans la transmettre pourtant à 
leurs enfans ou frères ; ils tiendront leurs au- 
diences aux lieux accoutumés , et se garde- 
ront bien d'y manquer aux jours fixés, sous 
peine de forfaiture ■ . 

Une autre ordonnance était spéciale pour 
les sénéchaussées de Garcassonne et de Beau- 
caire : « Louis , à tous peux qui ces présentes 
verront; nous ordonnons que nos sénéchaux ne 
tiendront aucun troupeau de bœufs ou de bre- 
bis , si ce n'est dans leur propre pâturage ; les 
clercs ou leurs écrivains ne pourront exiger 
pour leurs chartes au-delà de six deniers de 
Tours ; ceci sera une addition à la précédente 
ordonnance *. » 

Ces prescriptions, qui semblaient particu- 
lière à la Langue-doc , furent appliquées a la 
Langue-doyl ou à la France : « Que la forge 

I Cod. Louvre, t. i, p. 65. 
a Cod. Louvre^ t. i, p. 76» 
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de dés (fabrication de dés) soit défendae, 
et tout homme qui sera trouvé dans notre 
royaume fréquentant tayèmes ou bordels soit 
réputé infâme et débouté de tout témoignage 
de vérité; que folles femmes et ribaudes- 
communes soient toutes mises hors de nçs 
bonnes villes , et spécialement .qu'elles soient 
boutées hors des rues qui sont en cuer 
desdites bonnes villes , et loin de tous lieux 
saints , comme églises et cimetières ^ et quel- 
conque leur louera giste nous pajera comme 
amende le loyer d'un an '• » Ainsi ^ disent les 
troubadours contemporains^ on ne voyait par- 
tout que filles éplorées quittant cités , et les 
bons bourgeois qui les avaient aimées cou- 
raient après elles par anK)ur ardent. » 

Ces ordonnances avaient été faites par l'auto- 
rité seule du roi , exerçant la police absolue 
sur ses propres domaines et sur les terres 
cédées par le comte de Toulouse ; mais l'auto- 
rité des barons et de la cour féodale n'avait 
pas cessé d'intervenir dans toutes les grandes 
circonstances de la vie publique ou privée du 
suzerain. 

I Cod. Louvre, t. i, p. ^7. 
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Thibaud V , comte de <]hampagne et roi de 
Navarre , avait sollicité en'^mariage ]|,sabelle , 
fille de Louis IX. Le boû sénéchal de Join- 
ville fut chargé d'en faire la demande au roi • 
« Sénéchal , lui répondit Louis ^ qu'avant tout 
le roi de Navarre fasse justice qu'il doit à la 
duchesse de Bretagne , car ne pourrais marier 
ma fille i^avec le consentement de mes ba- 
rons * ; » exemple remarquable de l'interven- 
tion des grands du royaume dans le^ actes de 
la famille suzeraine. 

Lorsque Henri III d'Angleterre vint à Paris 
pour provoquer la rétrocession des ^provinces 
confisquées par Philippe-Auguste sur le roi 
Jean , Louis le reçut magnifiquement. Au mi- 
lieu des joies du festin y lorsque le paon féodal 
paraissait sur la table avec ses riches ailes, Louis 
témoignait souvent à Henri le désir qu'il avait 
de luijrestituer les terres, saisies par son aïeul. 
«< Ne sommes-nous pas du même lignage, n'a- 
vons-nous pas épousé les deux sœurs? je gémis 
de ce que, malgré notre parenté, nous sommes 
forcés d'être ennemis , mais l'obstination de 

I Invenl. des chartes, t. 1, chv6, p. 126. 
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mon baronaage s'oppose à ma volonté'. OhT 
plût à Dieu que les douze pairs et mes barons j 
consentissent^ nous serions amis indissolubles, 
car nos discordes favorisent Tinsolence des 
clercs de Rome \ Mes barons disent que je 
dois conserver intacte la frontière de la Nor- 
mandie ; ainsi vous ne pouvez plus entrer dans 
vos droits. » Souvent, dans le parlement , 
Louis répétait à ses hommes : <c Sires , je suis 
certain que les devanciers au roi d'Angle- 
terre ont perdu tout par droit, et la terre que 
je veux lui restituer, je ne lui donne pas pour 
chose que je suis tenu à lui, ni à ses hoirs, 
mais pour mettre amour entre mes enfans et 
les siens , qui sont cousins germains , et me 
semble que ce que je lui donne , emploie-je 
bien parce qu'il n'est pas mon homme et que 
je le fais entrer en mon hommage. » 

K Non , non ! répondaient les pairs , ni ne 
pouvez ni ne devez » ; et le roi était ainsi 

1 Nonne duas sorores desponsavimus? Sed. baronagii 

pertinacia yoluntati meae non inclinât. (Math. Paris, p. 774-) 

a O utinam duodecim pares FranciaB-et baronagîum mihi consen- 
tirent; amici essemus indissolubiles. Discordia nostra praestat fo- 
mentum debachandi Romanos et materiam superbiendi. (Matbk 
Paris, p. 774.) 
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obligé d'accéder à ces murmures de ses 
fidèles. Ce ne fut que plus tard que Louis 
passa outre , malgré les cris de quelques 
uns ; le plus grand nombi^e était revenu à 
ridée que céder les provinces anglaises à 
Henri ^ c'était y moyennant une concession de 
terres , lui imposer l'obéissance, et le devoir 
d'un vassal. 

Dans l'intérêt de la police générale , le roi 
ne respectait pas toujours les privilèges féo- 
daux. Le sire de Montréal avaitfixé sa demeure 
dans un de ces châteaux sur la cime des mon- 
tagnes, que les trouvères comparaient à la 
demeure inaccessible de l'aigle et du vautour; 
de là le farouche châtelain se précipitait sur 
le voyageur isolé : clercs ou juifs étaient 
rançonnés, pillés; or , bien des plaintes arri- 
vaient au roi sur les maléfices de ce seigneur 
malencontreux : voici donc ce qui advint. Le 
roi en écrivit au duc de Bourgogne ; mais le 
bon duc y pillard lui-même , était fort insou- 
ciant, et s'occupait peu des larronneries de ses 
barons, dont il profitait. Or , le sire de Mont- 
réal augmentait chaque jour d'audace. Ne 
voilà-t-il pas qu'un clerc , qui passait par là 
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et qui ne voulait pas pa jer rançoa , fut pris 
par le cbàtelain. Ce qui lui arriva est chose in* 
croyable : le sire survenant , couvrit de miel tout 
le corps du malheureux clerc > l'attacha sur le 
donjon de la plus haute tour , et le fit manger 
aiEs: mouches* A cet acte de barbarie, le roi ne 
se contint plus , et il envoja ses hommes d'ar- 
mes à Montréal. Le château fut pris, rasé, et le 
châtelain s'enfuit par un souterrain inconnu ; 
oncques n'en entendit plus depuis parler '. 

Ce droit de police générale qiii agrandissait 
les privilèges de la royauté, le suzerain l'exer- 
çait également sur les communes libres; c'était 
une faculté reconnue on stipulée presque 
toujours dans les chartes. Le roi se consi- 
dérait conune le protecteur naturel de 
toutes les villes municipales.^<t Nous ordon- 
nons que tous les majeurs ( du maires ) 
de France soient faits le lendemain de la 
fête SaintnSimon et Saint- Jude ; de rechief , 
nous voulons que les nouveaux maires et 
échevins, et qu'un des prud'hommes de la 
ville viennent à Paris aux octaves de la Saint- 
Martin, pour rendre compte de leur recette et 

I Registres olim du parlement^ t. i^ p. 3, a37, a4^. 
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de leur dépense. Nos commune3 et nos bonnes 
villes ne doivent faire don ou prêt , si ce n'est 
vin en pots ou en barils , sans notre congé. Le 
maire même d*u/ie bonne cité , qui viendrait 
en cour, ne peut amener avec lui que deux de 
ses compagnons et son clerc, et ne pour- 
ront s^ faire suivre de plus de compagnons 
que pour leur propre besoigne. De rechief, 
nous ordonnons que ceux qui font les dépenses 
ez bonnes villes et ceux qui font les payemens et 
les emprunts ne retiegnent nul des deniers de 
leur ville par-devant eux, fors que ceux 
qui font les dépenses, n'en aient ensemble 
plus de vingt livres , mais les deniers de la 
ville soient gardés en la huche commune (tré- 
sor commun). » C'était là une première ordon- 
nance de centralisation et de comptabilité 
municipale*.* 

Un règlement à peu près dans les même^ 
termes fut dressé pour les communes de Nor- 
mandie : « Le lendemain de la fête des bien- 
heureux Simon et Jude , le maire doit élire 
trois hommes probes, qui nous seront présentés 
à Paris vers la Saint-Martin , et devra faire 

i Cod. Louvre, t. i, p. 8a. 
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compte de tous les revenus de la ville devant 
ces hommes , qui renverront ensuite à la 
chambre des comptes. Personne, si ce n'est 
celui qui est chargé de la dépense commune , 
ne pourra retenir les deniers communs y et 
encore il ne pourra avoir au-delà de vingt 
sous ; mais les deniers seront déposés dans une 
huche ou caisse ; la ville ne sera soumise qu'à 
la taille fixe , et , lorsqu'elle sera acquittée , 
on n^ pourra plus rien réclamer '. » 

Un parlement, assemblé à Paris, décida 
que le roi n'était point tenu de paieries dettes 
de son prédécesseur * , et que tout était per- 
sonnel dans les engagemens pris par le suze- 
rain , principe qui plus tard a été déplorable- 
ment appliqué ^ ; mais la plus grave innova- 
tion , la plus hardie nouveauté , fut l'inter- 
diction des guerres privées : aussi est-il à croire 
qu'elle ne s'appliquait qu'aux domaines du 
roi , car la féodalité n'eût point souffert qu'on 
lui enlevât son plus beau privilège , celui de 



1 Cod. Louvre y 1. 1, p. 83. 

a Registre olim cité par La Bretonnière, de la Souveraineté ^ 
liv. IV, ch. 10. 
3 Dans rafiaire du chevalier Desgrayiers contre la liste civile. 
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réclamer justice à main armée^ et de jouter 
à outrance ; l'ordonnance portait ces termes : 

« De Saint-Germain-en-Laye, janvier 1 257, 
Louis , à tous ses fidèles dans le fief d'Anet ; 
vous saurez qu'après conseil délibéré , nous 
avons prohibé toute guerre , incendie et per- 
turbation de charrue * dans notre royaume : 
voilà pourquoi nous vous mandons spécia- 
lement que contrairement à cette prohibi- 
tion vous ne fassiez guerre ou incendie,* et 
que vous ne troubliez pas le laboureur qui 
travaille; que si vous faites, quelque chose 
de contraire, nous mandons à notre très- 
cher sire d'Anet de vous contraindre à la 
paix, et qu'il vous punisse comme le crime 
le mérite. » 

Le droit de police du roi s'étendit en 
même temps à la répression des usures qui 
désolaient les campagnes presque autant que 
lés guerres privées ; . il ordonna la restitu- 
tion de ces usures et là vente des immeubles 
qui appartenaient aux juifs; il n'en fut 
excepté que les anciennes synagogues"; puis 

I Incendia et carrucarum perturbationem. (Carruca sans doute 
pour labourage. ) 
a Cod. Louvre, i, 85. 
I. 18 
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dans le parlement de la Chandeleur de cette 

• 

année , il prescrivit d'arrêter trois hommes 
d^armes , soupçonnés d'avoir volé les titres de 
l'église d'Amiens ; il abolit dans quelque 
partie du Yermandois les bizarre|s usages et 
l'impôt exigé des paysans qui ne pouvaient 
relever leur charrette versée dans les routes 
sans la permission du seigneur, sous peine de 
soixante sols d'amende '• 

Depuis que le comté de Toulouse et les 
yastes terres de la Langue-doc étaient tom- 
bés dans les mains de Louis , la suzeraineté 
de France se trouvait naturellement en con- 
tacfavec celle de l'Arragon. L'Arragonais 
avait une supériorité incontestable sur certai- 
nes villes de la Langue-doc; le roi de France 
possédait un droit aussi incontestable sur quel- 
ques terres^ alors dans le domaine du roi d'Ar- 
ragon« Gomment régler ce conflit de privi- 
lèges et de suzeraineté ? Dans un parlement ^ 
i!éum à GorbeiL yû traité définitif fut conclu ; 

* 

Louis cédait au roi Jacques tous ses droits sur 
lés copûatés de Barcelonne , d'Urgel , de Roùs- 

1 Beg. olim, p. 4 «t 5. 



TRAITÉ AVEC l'aNGLETERQE. H'jS 

silloD , de Cerdagne et de Gironne, et Jacques 
renonçait à son tour à ses prétentions sur Car- 
cassonne , le Lauraguais , Béziers , Agde , 
Rhodez , Gahors , Narbonne , le Gévaûdan , 
Nîmes, Saint- Gilles , TAgenôis et le Venais- 
sin. Ce traité , en effaçant peu à peu la vieille 
souveraineté provençale, tendait à rappro- 
cher du gouvernement central, les populations 
du midi. 

Malgré Topposition des barons , la volonté 
de Louis pour rendre les provinces confis- 
quées sur le roi Jean , à Henri d'Angleterre , 
allait s'accomplir. Henri faisait agir active- 
ment le pape et le légat ; de grands scrupules 
s'élevaient dans l'âme du suzerain sur la léga- 
lité de la confiscation primitive; et, dans des 
conférences secrètes , il cherchait à gagner 
l'opinion de ses barons, sans laquelle il ne pou- 
vait rien conclure de définitif. Quand il fut 
parvenu à ses fins, et qu'il eut converti à son 
sentiment quelques uns de ses grands vassaux 
et conseillers, il n'hésita plus, malgré les 
murmures de tout lé reste de sa cour , à sceller 
l'acte suivant : « Louis cède à son bon ami 
et féal Heûri d'Angleterre tous ses droits sur 
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le Limousin y le Périgord^ l'Agenois et le 
Quercy et la partie de la Saintonge qui est 
entre la Charente et la Guyenne , mais avec la 
réserve de l'hommage de ses frères • Il n'in- 
quiétera point Henri pour le passé sur le défaut 
de services et autres charges semblables; 
Louis promet encore à son vassal de lui don- 
ner la somme nécessaire pour entretenir 
pendant deux ans , cinq cents chevaliers que 
le prince anglais doit mener à là suite de son 
suzerain contre les infidèles et mécréans. De 
son côté , Henri renonce à la possession de la 
Normandie , des comtés d'Anjou y du Maine 
et de Touraine et 4u Poitou ; il doit faire hom- 
mage de tout ce qu'il reçoit , et même de 
Bayonne, de Bordeaux et de toute la Guyenne, 
tenir ces grands fiefs à titre de pairie , et se 
soumettre à la cour du roi pour tous les cas 
qui résulteraient de leur possession.» 

De grands murmures de part et d'autre 
suivirent ce traité : les barons français di- 
saient : « Sire , il n'est pas dans la volonté 
de Dieu que de nos jours la France soit ainsi 
mutilée et méprisée; le jugement des douze 
pairs qui a condamné Jean d'Angleterre, et l'a 
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privé de la Normandie , subsiste encore , et , 
tant que *nous vivrons , jamais l'Anglais ne 
possédera ce qu'il redemande '• » Toutes les 
cités du Périgord et du Quercy , qui furent 
obligées de payer le subside au nom du 
roi , pour Henri , crièrent aussi hautement ; 
« les bourgeois s'en trouvèrent si marris 
qu'oncques puis ils n'afiPectionnèrent le roi ; 
c'est pour cela , quoiqu'encore aujourd'hui 
saint Louis soit saint du ciel, ils ne le fes- 
toyent point comme on fait en d'autres lieux 
en France , » le bon roi leur coûtait trop cher. 
Les villes et les barons anglais disaient aussi : 
« Et à quoi bon, céder à tout jamais la Nor- 
mandie y dont nous sommes issus de corps ; 
ces Planta-genets ne pensent jamais qu'à l'An- 
jou et au Poitou , et nous oublient , nous , 
gens de race normande. » ^ 

Malgré ce mécontentement, Henri se hâta 
de prêter foi et hommage dans la formule 
suivante : « L'an du Seigneur 1 2^9 , le jour 
du jeudi, après la fête du béat André, 
Henri , roi d'Angleterre , a fait hommage 
lige et serment de fidélité à Louis , illustre 

1 Math. Paris , p. 834 > 
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roi des Français^ et ce à Paris % dans la maisoa 
royale , étant présens avec le roi d'Angleterre 
les évêques de Lincoln et de Norvich , l'élu de 
Londres^ les comtes de Leicester, de Glocester 
etd'Aubermale, JeandeBailleul, Pierre Mont* 
fort y Jean Maosel^ le seigneur d'Evreux, con* 
seiller dudit roi, et avec beaucoup d'autres. » 

Après la juste conclusion du trait^ avec 
l'Angleterre , le roi visita toutes les province» 
de son domaine; il s'en allait partout ré£or* 
maat les lois de police , quelquefois en dépit 
des habitans qui ne l'aimaient pas; il s'ea 
vint à Orléans , où les bourgeois avaient fait 
une confédération pour la défense de leurs 
libertés , et il la déclara illégitime aux grande 
murmures des officiers et du peuple : au con-^ 
traire , pour les églises , il était tout dounsml 
et prodigue. Il fonda l'abbaye de Vauvert ^ 
fit des dons à celle de Fontainebleau , et aban- 
donna les régales àl'évéque de Sens; aussi ^ 
prélats et abbés , tous le prônaien t , le ché- 
rissaient comme chair et corps \ 

I Homagium ligîum et sacramentum fidelitatis Ludovico régi 
FranciaB. (Brussel, p, 34.) 

a Spicileg, t. ix, p. 196. — Olim vii. — Ordonn. du Louvre^ 
t. I , p. 85. — Ducange, p. 86. 
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Deux parlemens furent réunis en septembre 
et en novembre j on y réchercha avec soin 
quels étaient les évêques et les abbayes qui 
devaient le droit de giste au roi , car cette 
charge devenait trop pesante , attendu que le^ 
hommes d'armes se faisaient garnir de tontes 
choses sous ce prétexte : on déclara que Tab* 
baye de Saint-Denis, en France, ne devait au- 
cun droit de giste ; l'évéque de Chartres en fut 
aussi exempté , mais moyennant deniers payés 
comptant'. 

Or , il advint une autre grave question ; leé 
trésors ou fortune trouvés en terre , à qui 
devaient-ils appartenir ? Voici la décision : 
fortune d'argent est la ptx>priété du seigneur 
de la terre, et fortune d'or n'appartient • 
qu'au roi» La juridiction des juifs dans les 
bonnes villes fut confiée aux maires, lors 
même que ces nlécréans se seraient convertis' : 
c'était là une innovation ; jusqu'alors le juif 
entrait dans le système féodal; il était 
l'homme de la terre et du seigneur. 

1 Bniflsel, p. 541. 

2 Beg. olim, p. 9. 

3 G>d. Louvre, t. xi, p« 333. 
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L'attention du roi était diafiaiblir peuàpeu 
le système féodal ^ gpuyernement égoïste, qui 
jetait le trouble dans le royayme; il voulait 
surtout éteindre ces guerres privées^ déjà 
réprimées ; mais dont le privilège, était tou- 
jours réclamé par les barons çoqime essen- 
tiel à leur honneur et. à leurs droits : aussi la 
nouvelle ordonnance ^ui l^ur substituait la 
procédure des clercs exçita-^t^llei bien des 
murmures. 

« Nous défendons les bataille^ par tout 
notre 4oi^^^6> ^t^ ^^ lieu des bdlidllës^ nous 
mettons preuve de témoins > m£^is ci^ôtons p^is 
les bonnes autriss* preuves admises en cour 
iaye (laïque). Wou^ commiLiidonSi.quiQv» si 
aucun veut appeler de meurtre ^ il soit ôuï, 
mais, qu'on lui dise : « Si tu veu^ appeler 
de nieurtre, iL<>onvient que.ta teclies (sou- 
mettes) àsouâPrir comme: ton. adversaire souf- 
frirait s'il était atteint', et sois certaiû que tu 
n'auras point de bataille, mais trouveras' 
preuves par témoins. » 

» Et si celui contre qui les témoins seront 
amenés veut démontrer aucune raison contre, 

I C'était une sortç de talion. 
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on l'ouïra , et si la raison est bonne , les té- 
moins ne seront pas reçus. 

» En querelle de servage , c'il qui deman- 
dera homme comme son serf fera sa requête 
et poursuivra sa querelle jusqu*au point de «la 
bataille 9 et il devra prouver par preuves 
bonnes et loyales. Si aucun veut appeler son 
seigneur pour défaut de droite il n'y aura 
point de bataille ^ mais le plaid (procès) sera 
apporté, en notre cour, et l'on y fera dépécher 
le jugement. Si aucun est repris de faux témoi- 
gnages aux querelles dessus dites , il demeu^ 
rera, en la volonté de la justice. 

» Et la bataille nous ostons à toujours de 
notre domaine/ si comme il est devisé ci- 
dessus '. » 

Cette ordonnance changeait toute la juris- 
prudence ; elle ébranlait l'édifice féodal : aussi 
n'eut-elle cours que dans le domaine du roi. 

Or, après la police des campagnes, des 
châteaux féodaux et procédure de justice, il 
fallait s'occuper des métiers, des bannières et 
halles et des us et coutumes delà bonne ville 
de Paris: « Etienne Boislève, garde de la pré- 

I Cod. Louvre, t. i, p. 86. 
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voté de Paris, à tous les. bourgeois et cuî-- 
dams , et à tous ceux qui , dedans les bornes» 
de ce ipême lieu , vivront, salut; pour ce que 
l'oiBce d'un bon juge est d'abattre et de fixer 
' les plaids et de vouloir tout faire bien , non 
pas. tant seulement par peur de peines, mais 
par amonestement, notre intention est de con^ 
sacrer la première partie de cette œuvre à 
tous les métiers de Pari^ , leurs ordonnance», 
la manière des entreprises de chaque métier;, 
en la seconde partie , nous entendons traiter 
des travers , des conduits , rivages , hallages v 
botages, etc. , et en la troisième partie , des 
jtiistices et juridictions. » 

Ces statuts forment le premier règlement 
de police ; le prévôt ne les conçut point seul : 
« il fit assembler et ordonner grande foison 
des plus sages , des plus beaux et des plus 
anciens hommes de Paris , lesquels ont beau^ 
coup loué cette œuvre , applaudie et. observée 
ez halles de Paris et aux prëaulx des mar-* 
chauds* Le prévôt règle en premier lieu les pri- 
vilèges des clercs de l'Université , car à cette 
époque , exempts en toutes choses , de la juri- 
diction prévôtale , les universitaires cou- 
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raient et mettaient partout la discorde chez 
les bourgeois , dont ils convoitaient filles et 
femmes. Cette partie des statuts trouva une 
vive opposition parmi les étudians et les 
docteurSé 

Les métiers pour les subsistances j sont 
ensuite justiciés; le prévôt décide conuuent 
les tameliers ou boulangers ffsront et vendront 
leur pain ; il fait des réglemens sur les fari- 
niers et meuniers des grands ponts ^ les 
crieurs ^ jaugeurs de vin, les taverniers et cer- 
voisiers , les regratiers , les fruitiers et légu^ 
mie;*s , les cuisiniers , poulaillers , pécheurs à 
verge de poissons d'eau douce et de mer; 
puis sur les ouvriers en métaux y orfèvres, 
potiers d'étain , heaumiers et coutelliers de 
batailles, batteurs d'or et d'argent , les fératl- 
1ers de laitons , les patenôtriers , archers , fait 
seurs d'arcs et d'arbalestres , lampiers , char- 
pentiers , garnisseurs de gaines d'épées , tapisr 
siersde tapis sarrazinois, fouleurs, teinturiers 
de draps , tailleurs de robes , marchands de 
chanvre et de fil, merciers , potiers , fripiers , 
boursiers, chapeliers de fleurs, de feultre^ 
chapeliers de peaux, etc. 
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La seconde partie de ces statuts dé police 
comprend tous les droits prélevés sur les 
marchandises entrant à Paris; on y fixe 
les coutumes ou impôts^ le péage du petit 
pont , où tout doit payer , excepté les balte- 
leurs et farceut^s de coi^s qui en sont dis- 
pensés / moyennant que le mfaître fasse sauter 
et gambader son singe '; le droit de tonlieu sur 
le pain , sur le blé , le sel , l'huile ^ le miel et 
autres denrées ' . 

Cette première ordonnance de police tenait 
tout à la fois au système municipal et à l'ad- 
ministration générale . Paris était alors ville 
de prévôté. Elle n'avait jamais obtenu le pri- 
vilège des communes^ et les officiers du rai 
y exerçaient la plénitude de la juridiction. Le 
prévôt , ou , pour nous servir de l'expression 
des chartes, le garde de la prévôté, était 
l'homme du roi, exerçant sa police, jugeant 
les difTprens entre les bourgeois; mais il agis-* 
sait avec le conseil des notables, des pru- 
d'hommes pour tout ce qui tenait au règle- 
ment inntérieur de la cité , à la levée des de- 

1 De là le proverbe Payer en monnaie de singe. 

3 Beuchot, Recueil des ordonnances de police, p. ^. 
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niers , à leur emploi et à la disposition des 
fonds communs. 

Malgré les sollicitudes du roi > il ne put 
obtenir l'exécution de son ordonnance qui 
substituait dans ses domaines la preuve par 
témoins au combat singulier : chevaliers, 
barons , chanoines et les églises même récla- 
maient cette faculté comme un privilège. 
Voilà que le juge du chapitre du Mans 
avait ordonné le champ clos ; tous les saints 
hommes comptaient se revêtir de leur beau 
chaperon et surplis, et surtout percevoir le 
droit attaché à ces spectacles de batailles. Le 
roi ne voulait point permettre la lice , et les 
baillis l'avaient défendue : or, les chanoines 
en appelèrent au parlement , qui se prononça 
en leur faveur; l'ordre du combat fut main- 
tenu , et la vieille coutume préférée au règle- 
ment royal *. 

Il y eut encore une décision sur cette même 
coutume ; un possédant fief dans le domaine 
du roi, et dont le privilège était de garder ^ 
moyennant salaire , les barrières du combat et 

I Olim, p. 14. On le trouve encore dans l'Histoire des évêques 
du Mans^ p. 5a8. 
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rintépieiir de la lice , se plaigait à ses jpairs 
que j depuis la maudite ordonnance faite par 
son sire pour entendre les témoins et renoncer 
au champ clos , il ne pouvait plus user de sa 
charge et en percevoir le salaire , et que le 
roi lui devait ainsi une indemnité* Le parle- 
ment décida que, s'agissant du domaine, 
les ordonnances j étaient exécutoires sans 
indemnités aux vavasseurs. Ce principe était 
de nature à détruire successivement tous les 

i 

obstacles à la législation royale. 

Il fut également dit que lorsqu'il y aurait 
garant et caution, le créancier devait d'abord 
s'adresser à son débiteur principal, car le 
premier n'avait donné sa parole et fourni son 
gage que pour le cas où l'autre serait insol- 
vable'; les maximes du droit romain péné- 
traient ainsi dans la jurisprudence. 

La terre de la conquête avait été dans l'o- 
rigine le partage des envahisseurs; le sys- 
tème de la féodalité ne s'étendit qu'à la 
race franque et de noble origine ; mais , par 
la suite , les bourgeois , possesseurs des ri- 
chesses , achetèrent, des fiefs et devinrent 

I Olim, t. I, f' L 
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comme la caste militaire , tenanciers de cas* 
tels et de terres; mais lorsqu'ils acquéraient , 
ces maudits bourgeois , un fief supérieur d*utt 
baron besogneux partant pour la Palestine ^ ou 
grand dépenseur d'argent^ le chevalier de race 
noble , son vassal dans la hiérarchie féodale y 
devait^il Thommage à ce bourgeois , incapable 
de monter un coursier de batailles ou de ma- 
nier la lance ? Le parlement décida que l'hom- 
mage n'était point dû , car nul gentilhomme 
ne doit hommage au vilain ^ 

Il fut également prononcé que les vassaux de 
Gascogne et des fiefs anglais de la Langue-doc 
ne seraient point tenus de se transporter en 
Angleterre pour faire hommage'. On donnait 
. pour motifs les continuelles dépenses que de 
longs voyages auraient entraînées^ car il fallait 
conduire avec soi un digne équipage pour se 
présenter en la cour de son seigneur. On 
dit encore que la reine ne pourrait nommer 
aucun ofl&cier de justice , prendre chez elle 
sergent d'armes à son service sans l'exprès 
consentement du roi et la permission du par- 

I Olitti, f» 149. 

3 Olim, t. I, p. i5. 
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lement \ décision remarquable comme preuve 
nouvelle d'une intervention parlementaire 
dans les actes de la famille et de la maison 
du roi. 

Il s'agissait de régler les monnaies ; et pour 
la première fois depuis la race capétienne les 
bourgeois participèrent à un acte législatif: 
« Il est regardé que nul ne peut faire monnaie 
semblable à la monnaie royale et devers croix 
et devers pilles, que nulle monnaie ne soit 
prise dans les lieux où il j a monnaie royale 
et peut et doit courir en tout lieu cette royale 
monnnaie, tet ne soient en aucune façon re- 
fusés parisis ni tournois , et veut le roi que 
telles monnaies soient reçues à ses rentes, 
SOUS peine de corps et d'avoir. Cette ordon- 
nance a été faite à Chartres , pendant la Qua- 
dragésime , et furent présens à sa confection 
Clément de Tezelai, Jean, dit le Rigide, 
et Jean Hermann , citoyens de Paris ; Nicolas 
duCastel , Garin, Fernot, Jacques Frif , bour- 
geois de Provins; Jean de Lori, Etienne Mo- 
rin , citoyens d'Orléans ; Edvard Maler , Jean 



1 Ordin. antiq. mss. deTillemont, p. i46, i^'j. . i 



I 



REPRJ^SENTATION BOURGEOISE. ^89 

Parerg , citoyens de Sens ; Robert du Cloître 
et Pierre de Moncel, citoyens de Laon '. 

Ces hommes agissent dans l'ordonnancQ au 
nom de leur cité. La réunion de bourgeois 
dans une commune assemblée à Chartres^ 
fait croire qu'ils y-étaieut envoyés comme re- 
présentant les intérêts des villes , et que par 
conséquent une sorte d'idée représentative et 
d'élection parlementaire commençait à péné- 
trer en France , conune elle existait déjà en 
Angleterre. 

Dans cette vieille Angleterre se continuait 
encore la vive querelle de Henri II , du comte 
de Montfort et des barons. Henri et le comte 
étaient également vassaux du roi Louis. Pour 
faire cesser les désordres, ils résolurent de 
recourir à leur suzerain , et , par un compro- 
mis mutuel, ils le désignèrent comme juge en 
dernier ressort de leurs di£Pérens. Ce n'était 
point en vertu des lois féodales, mais par 
un acte de confiance personnelle; aussi le roi 
agit-il seul en son nom et sans le concours de 
son parlement. 



1 Cod. Louvre, t. 1, p. 93. 

I. 19 
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COMPROMIS DU ROI d' ANGLETERRE « 

Henri , par là grâce de Dieu , roi d'Angle* 
terre , duc d'Aquitaine ^ à tous ceu>( qui ces 
présentes verront» salut ; tous saurez que aous 
ayons compromis y pour tous les différens qui 
se sont élevés entre nous et lés barons d'An- 
gleterre depuis la couféreoce d'Oxford, et que 
oous ayons désigné le seigneur Louis y toi des 
Français, promettant, par le toucher des 
saints Evangiles, de npus soumettre à tout ce 
que ledit roi décidera. En témoignage de ce, 
nous avons fait apposer notre scel. 

ADHÉSION d'Edouard , fils du roi*. 

Nous, Edouard, premier né dudit roi d'An- 
gleterre , nous avons juré tout ce qu'a promis 
le roi, et nous, observerons fidèlement ce 
qu'aura décidé Louis de France , et avons 
apposé notre scel. 

COMPROMIS DES BAROI!9S. 

A tous ceux qui veront ces présentes , nous, 
Henri , évêque de Londres ; Simon , comte de 
Montfort, et de plus les barons, nouspro- 
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mettons de nous confier à la sântienice du roi 
de France sur Jes conventions , assemblées , 
chartes , arrêtées à Oxfoi*d > ;et ce qu'il déci- 
dera, nous le tiendrohs pour bon , et nous 
avons scellé de nd$ sceaux* \ 

SElSriElïCB ARBITRAIiE. 

Au nom du père , du fils et du Saint-Esprit ; 

Nous , Louis de France , avons cassé par 
notre jugement tous les statuts^ ordres', 
obligations, arrêtés à Oxford; voulant que 
tous les barons signataires du compromis 
soient également déliés des sermens prêtés , 
nous ordonnons qu'on ne puisse faire, en 
vertu de ces statuts d'Oxford , aucune 
nouvelle convention , car elles seraient 
comme non avenues. Toutes pièces , chartes, 
seront restituées au roi des Anglais ; il 
en sera de même des châteaux qui ont été 
tenus en garde pour l'exécution des ordon- 
nances. Il sera permis au roi de choisir et de 
renvoyer à son gré le grand justicier, le chan- 
celier; le trésorier , les conseillers , comtes , 
vicomtes , avec toute liberté , comme il se 
faisait avant les conventions d'Oxford. Nous 
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cassons aussi le statut par lequel le roi d'An- 
gleterre devait, de toute nécessité , gouverner 
par les nationaux , et qui excluait les étran-* 
gers de la garde des châteaux et des fiefs ; 
ceux-ci pourront demeurer paisiblement dans 
le royaume. 

« Nous disons et ordonnons que ledit roi aura 
pleine puissance dans son royaume et dépen- 
dances, comme cela était antérieurement aux 
conventions. Toutefois, nous n'entendojis pas 
déroger aux bonnes coutumes qui étaient 
admises en Angleterre avant les conventions 
d'Oxford. Nous voulons et ordonnons en même 

- ^ » 

temps que le roi renonce à toute espèce de haine 
et de mauvaise guerre contre ses hommes. 
Nous avons prononcé cette sentence en pré- 
sence des envoyés du roi et d^s barons , 
siégeant à Amiens, la veille de la mort de saint 
Vincent, martyr, au mois de janvier 4263 '. » 
Le jugement du roi Louis détruisait pure- 
ment et simplement la grande charte anglaise, 
dont les conférences d'Oxford avaient inter- 
prété et étendu le sens. Il donnait gain de cause 
à l'autorité royale sur les prérogatives du parle- 

I Rymer, t. ii, p. 83. 
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ment ; c'étailsaTisdoutte un iîistmiift de puissance 

^ - « ♦ ' 

^uî avait détënnihé le roi jf 4P voyait dans la 
lîgtte des barèh's aôglaïs lîri éxëni|>le dange- 
reux pour ses terres : que fût-iP'én effet ad- 
venu , si les vassaux dé France avaient suivi 
l'impulsion des vassaux d*outre-iher?. Mais 
la liberté anglaise survécut à là sentence : 
le jugement- évidemment partial de Louis 
ne fut pas exécuté en Angleterre : les 
barons reprirent les armes sous le comte dé 
Leicester ; la grande charte fut de nouveau 
jurée, et les articles d'Oxford maintenus-; 
sauf quelques exceptions sur la prérogative 
royale légèrement modifiées ; la charte resta 
debout pour tout ce qui tenait aux droits du 
parlement. 

D'Amiens , Louis vint habiter ta grande tour 
du Ghâtelet^ et tandis qu'il cherchait à ré- 
primer la force féodale en Angleterre , il était 
dans ses propres, terres le témoin constant des 
prétentions vigoureuses de ses barons et des 
clercs. L'évêque d'Auxérre était séigiieurdu 
pont et d'une partie de la ville. Le roi , par 
inadvertance ou par le désir d'augmenter sa 
royale juridiction, avait placé ses penonceaux 
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flfiflrdçiiiféf îspr le pqnt épisçop^ij ;;le prélat 
les fit aira^h^i] pt ),efei: dai^, jL'eav * % fçrçe fut 
biea de suBir^cet outrage , ca^ Yéiyèq^e'étMt 
4ap$ SQii 4^*0x1^ et les barons gi'^uraien} p^ 
^qujpPert çe^te .notoire in{)ractiQi> ^ }eur privi- 

. L''iiitfsr;yeqtii(;>D' jçpi^qopalje apparais^t sans^ 
<3e^e. O^nf tqufjesleç villes )30urgeoises il 
y avait^ppvir les, liabijtaas ^a charge du guet, 

sçftft dp seïîvîfl^ji^itaixa} le.gHÇ^étîtrt ^VS^ 
anci^a gue, lai ppUf)e dçs yiU^s. Tou^ ce'Ux.qili 
pps^é;daiea.t 5)fiiyilégp de bourgeois 1§ d^ 
yaipnt ipjiiptîîiotqin^irt ; c'est pour^wi ïe p^- 
][çjp[)^nt^Y;a|v décidé que Içs boj|ime8s à^.Vè- 
y^que^d^ ^risvieçdçaiçnt faire l^ucperyiiîQ il 
la sommation du prévôt^ souspeioede qua^ijrç 
spB? d'aflfien4ç. ji'éyêque <9ppe»:À l'^^é- 
cutigad^ l^*^^^^9^ § §ous prétçtte quç g^s 
yaqsgpx jpjni?fi9i?.nî de§ immjiîiiîés de l'PgMsje.- 
î^ g4Ç^!Çn 4«^ffJ»et s/[avf^ta. pe^i aux nafinaq^s 
4'f^omQi,u^qiç^^op et d'interdit ;^U Qt< saisir 
et£ptrcer 1^ J^urgeoi;^ M Tév^cl^é j Tiivterdit 
fut jetéj pn suspçiulit Içs offices ^ et les. curés 
nfd dii;^ii>f pl^s;lei|rs chants, pfirce qu'on obli- 

I Labbe, 'Bibljoth. t. i,'p.'5o2. 
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t 

^âit les gros bourgeois dé Tévéque à prendre 
le bâton et Tarbalète '. Ilfallot en passer par 
les caprices des clercs. L'exemption fut re- 
connue. 

La réunion de chaque parlement était con- 
sacrée à l'allégement de certaines charges , à 
des mesures de police locale. Dans celui 
celui de la Chandeleur 4218> on résolut une 
exemption de tous droits de péage à l'entrée 
des villes et bourgs pour les pauvres paysans 
qui allaient débiter leur vin ou leur blé. Un 
marchand avait été tué dans le domaine du 
comte de Saint-Paul; le sire comte n'avait 
point accordé la protection de ses hommes 
d'armes^ et des sergens et de son castel. Il fut 
cité devant ses pairs. « Le vilain^ dit-il , a été 
tué dans mes domaines y c'est vrai ^ je l'avoue ; 
mais il n'a été frappé qu'après le coucher du 
soleil : or, à cette heure je ne dois plus pro- 
tection à qui que ce soit. » La cour des ba- 
rons reconnut la vérité de cette exception^ 

Ces grands désordres étaient protégés par 
l'esprit tout guerrier des châtelains hauts 

1 Olim, a6 et 27. 

2 Olim, p. 209. 
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justû^iers et par les immunités cléricales « 
Tout noble portait les armes; et, quoiqu'on 
eût fait de nombreux efforts pour restreindre 
ce privilège , ils ne le revendiquaient pas 
moins comme un honneur et un droit. Puis 
mille asiles pieux s'offraient aux pillards sur 
la route ; chaque monàstèrepouvait leur donner 
retraite. Il arriva qu'un voleur célèbre qui 
dévastait les champs de la Touraine chercha 
un refuge dans l'église de Tours; les offi- 
ciers du roi l'en arrachèrent malgré les im- 
munités du sanctuaire ; grande rumeur dans 
l'Eglise ; Louis fut obligé de rendre l'homme 
que ses officiers avaient saisi , et voici même 
à quoi il fut tenu : le prévôt offrit à l'Eglise 
une petite figure en cire ; il la pendit à un 
gibet , puis il là détacha de ses propres mains 
avec humilité , et vint l'offrir à la cathé- 
drale ; les chanoines la reçurent av.ec pompe ; 
tout cela pour montrer que l'homme de 
l'Eglise avait été mal pendu, et que les clercs 
seuls pouvaient décider de sa culpabilité et 
le punira 

L'idée d'un pieux et chevaleresque voyage 

i Olim , 28. 
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dans le pays des infidèles ne quittait pas le 
roi f UQ ardent acétisme allumait son imagina- 
tion. Louis IX. avait voulu embrasser la règle 
monastique ; ses proches , Isa femme Margue- 
rite , avaient bien de la peine à l'empêcher 
de prendre l'habit de frère prêcheur et mi- 
neur*. Ce n'était sans cesse que processions 
saintes pour les reliques , que consécrations 
d'églises y que fondations de monastères. Les 
barons se plaignaient hautement que le temps / 

des joutes brillantes était passée et que la noble 
cour de France ressemblait à l'intérieur d'un 
moutier béni. Depuis le parlement , où l'inva- 
sion des Ta tares avait été annoncée, le roi 
conservait la croix du pèlerinage sur la 
poitrine; peu de barons avaient suivi son 
exemple : le sire de Joinville lui-même, ce 
serviteur fidèle , « voyait clairement que s'il 
prenait la croix , ce serait la, destruction to- 
tale de ses pauvres sujets, et il avait ouï dire 
à plusieurs que ceux qui conseillèrent cette 
entreprise au bon iroi fireiit un grand mal, car 
tandis qu'il fut en son royaume tout vivait en 

I U était attiré à cette résolution monastique particulière- 
ment par les frères mineurs. (Spicil. 1. 11 , p. 645. ) 
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paix; mais, lorsqu'il s'en fut parti, tout coor- 
mençaàdécUuer'.» 

L'ardeur parmi les baroas était si faible 
qu'il fallut donaer à chacun une solde mili- 
taire pour les engager à suivre le roi* Le due 
de Bourgogne , qui niarcbait avec vingt ban- 
nières et quarante chevaliers, reçut 22,000 li- 
vres, le sire de Valerj 8,000, il avait trente 
chevaliers ; le sire -de Beaujeu pour quinze 
chevaliers , reçut 6000 livres ; messire Gilles 
de MaiUy, pour trois bannières et quinze che- 
valiers , reçut 6000 livres tournob. Les arche- 
vêques de Rheims et l'évéque de Langrés eux- 
mêmes , prélats de sainte Eglise , recevaient 
chacun 4000 livres pour quinze chevaliers* 
La spmme totale de cette solde s'élevaiit à 
470,000 livres tournois , sans y conqjrendre 
les frais de nourriture et festins, car cent 
trente chevaliers portant bannière mangeaieqt 
à la table du suzerain et recevaient des pré- 
sens de sa munificence % 

Le temps était passé où Tenthousiasme des 

I Joinyille , Vie de saint Louis. 

a Ces comptes des chevaliers partaat pour la Palestine^ se trou- 
vent dans Brussel. 



croisade antroînait ^one lioriibreuae che*- 
Tal^rie aux U^iMi:. 9ftiiH$ ; W bwlons n'alié* 
paiQBt,plu$ leur» <hàtç^û« cJQQWiLje^ m siècle 
de Piei*re-l'Hen3ftite > ppiir- vôlèçdspîis Tétefi- 
dard de U orpiic^ Xa i^oVl» JiÇft attirât entàot. 
que la piété j iitjtis CQtJqwutjam^Vifttrbdwte 
di^Bs le^jservijde^ miUtiii!^^ yr^pdit Ti^défuen- 
à^p^ce féodalçj le^ barojpiiif^ l^^iichi^y^ie]» ei 
arme^, habitués i^ recevoit* pu salaire' du oiï? 
zerain , cODlractaient dea habitmdes à*ohéht 
saxxùfd „ 4e3. idéra de fidélité^ en dehocs. dés asr^ 
^ice^ militaires, du fief» Stfiurmà la taUeda 

L 

poi, comptant :3iir,une pig^è réguli^ue, ils 
GhejQchaieut à la mériter sauvent par la ^mc^- 
yilité : ce n'était plus dès lorsoes fiers hoinmes 
indépendans du roi, luttant avôo .éoei^ie 
GOQtre ses sergejisrd'iirmes'; ils quêtaient quel- 
que mille livres pour suirre siop gonfanoii' et 
combattre souvent même i contre les priivi^ 
léges féodàuxu Ainsi l'exigeait le luxe dèi 
cours dephâtellénie ^ la pauvneté'dBs barons 
et la prodigalité de leurs! dépenses : il leut 
fallait niantes de pourpre et d'hermine , ai^ 
grette flottante , coqrsier richen^ent harnaché^ 
il fallait' à la noble châtelaine la fine émerande 
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et l'escarbottcle brilIaîite}«t'G(Mnmefit acqué- 
rir tant de belteis choses sans iê^* secours du sù^ 
zeraiti^ surtout dépuis tpe les maudits vassaux 
araient secoué' le Serrage absolu ^ quils n*é- 
taietit plus hommes taillables à volonté der-^ 
viërê leurs hautes Murailles de éommunes?' 
' iRoùr répondi^ç aux besoins de la croisade , 
Louis leva des aides nombi^eùses^ L'aide 
était dtië et p^r TËglise et par les posses^ 
sebrs de fief ^ foutes les fois q^ie le seigneur roi 
partait pour un voyage d'outre-mer ; il était 
niéme rbre qu'en oette circonstance d'un loin- 
tain et pieux pèlerinage/ les papes ne per« 
finissent pas la levée d^undéckne sur le revenu 
des^ clercs. Ils^ murmuraient tto^ours-ces^bons 
moines^ et souhaitaient quelquefois mille et 
mille malheurs- à Ia croisade -, car elle ^ leur 
coûtait plus que les invasions des Sarrasins 
sous Charles-Martel ^ et des Normands sous 
Gharles-le-Chàuve. Les hommes d'armes n'é- 
taient pas tendres : ils pillaient ed percevant 
l'impôt, et les sauterelles ne dévorèrent pas 
plus complètement les champs- de l'Ëgjpte^ 
une des sept plaies de ce pays maudit* 

Dans les villes ^ la perœption^de l'impôifut 
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moins difficile : les bourgeois payèrent sans 
murmurer; ils élurent des prud'hommes pour 
leurs taxations ; qui répartirent les deniers 
communs sur chaque feu. L'aide était due en 
ce caS; et jamais commune ne se plaignit 
pour l'exécution de ses engagemens* * 

Le pèlerinage à la Palestine était alors rien 
moins que populaire ; les troubadours et les 
trouvères éclataient en reproches contre les 
chevaliers qui abandonnaient leurscastels pour 
aller outre-mer. 

a J'étais monté sur mon dextrier, et je 
marchais près d'un verger , songeant à nos 
pauvres chrétiens de Terre - Sainte , , lors- 
qu'ainsi tout pensif j'entendis deux chevaliers 
causer de cette manière : « — Bel ami , Dieu 
nous appelle aux saints lieux pour les défendre 
contre la profanation des infidèles. 

» — N'est-ce pas, j'irai au prix de mon 
sang conquérir un pays lointain , dont on ne 
m'abandonnera rien quand on sera le maître^ 
et je laisserais ici en garde aux chiens mon 
fief, ma femme et mes enfans. Ce serait folie 
de quitter cent sous pour en aller gagner qua- 
rante en solde. 
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» — Mais la providence âSe Dieu pourvoira 
à tout : il rendra au centuple ce qu'on perd 
poiir lui. 

» — C'est pourquoi tous ceux qu'on envoie 
à Rome ou à Sdint ^Jacques de Gompostelle 
s'en reviennent nus fet-ààibs serfs ni varlets. 

» — Mais peut-on se sauver en s'ébattant 
dans la joie et le plaisir? 

» — Sire chevalier > vous dites très-bien , 
mais pourquoi ne point prêclier riches abbés, 
gros doyens, et ces clercs, qui se sont voiiés à 
Servir Dieu? ils ont toutes les jouissances ici- 
bas,' et les bons revenus leur viennent en dor- 
mant «Ma foi, si c'est là le chemin du pa- 
rad'is , fou qui le change ! 

» — Sire chevalier , ce n'est pas gratuite- 
ment que Dieu donne son paradis, et les mar- 
tyrs ont sacrifié la vie pour le mériter. 

» — Les martyrs étaient bien fols, sire croisé . 

» — Mais considérez le roi de France qui 
prend le bourdon et la croix, et quitte ses 
enfans et son royaume ; il abandonne plus que 
vous ! 

» — Sire , je dors toutes les nuits, je vis d'in- 
telligence avec mes voisins, et par saint Pierre 
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je veux mener long-temps ce train joyeux ici 
avec mes amis ; que si le soudan vient m'atta- 
quer, oh ! alors il trouvera ma bannière et 
mes armes ' ! » 

Telle était la libre discussion qui s'établis** 
sait sur l'esprit et le but de la croisade de saint 
Louis. La faiblesse des argumens qu'emploie 
le croisé , les hardies réponses du non croisé 
indiquent suffisamment quelles étaient lés 
opinions du gai fablier sur le pèlerinage 
d'ôutre-mer. 

Avant de s'embarquer pour la Palestine y 
le roi prit quelques précautions de police 
et de finance ; il chassa les usuriers et coar- 
sins qui étaient venus d'Italie exploiter la 
prodigalité féodale par d'efirayanteiî usures : 
ils faisaient tout à la fois la banque et 
le prêt à excessif intérêt. Plus habiles encore 
que les juifs, ils échappaient à toutes les pro- 
hibitions par des rusés et des fraudes ingé- 
nieuses ; ils étaient le plus souvent les protégés 
du pape , et ses banquiers pour la percep- 
tion des décimes. Ils faisaient passer en Italie, 
au moyea de lettres de change et de crédit , 

1 Fabliau du croisé et du non croisé, mss. du roi^ n<> 7318. 
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les nombreux sous d'or recueillis dans les 
collectes imposées aux églises nationales. 
Ils dèyenaient dans chaque cité le fléau des 
barons et du peuple par les accumulations 
d'intérêts , les prêts sur gages ^ les ventes frau- 
duleuses de terres et de fiéfs. Louis les expulsa 
de France afin de soulager le pauvre peuple. 

Tout était disposé pour le départ et les 
barons réunis autour du gonfanon royal. 
Le roi , selon l'usage , scella deux actes avant 
de quitter le château de Vincennes ; ce fut 
d'abord son testament, puis la création 
d'une régence pour le gouvernement du 
royaume. 

« Nous faisons savoir qu'en bonne santé 
d'esprit et de corps , nous avons fait notre tes- 
tament en ces termes : 

« Nous voulons que toutes nos dettes soient 
payées, et que les torts que nous avons pu 
faire soient également réparés. Nous léguons 
à notre très-<:hère épouse , Marguerite^ quatre 
mille livres, et à l'abbaye de Mont-Royal , six 
cents. 

» Notre librairie , excepté celle qui est en 
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usage pour notre ehapelle ^ deviendra la pro- 
priété des frères prêcheurs et niineurs '. » 

Suivent trente^sept legs pieux à des mai- 
sons religieuses. L'industrieuse piété de Louis 
rechercha tous les monastères , tous les ordres 
mendiaiis; le roi ne désigna p^us son succes- 
seur à la couronne , coutume jusqu'alors ha- 
bituellement observée par ses prédécesseurs : 
la loi de l'hérédité royale avait acquis une plus 
grande force dans les mœurs féodales ; la pri- 
mogéniture paraissait admise sanscontestation. 
Le roi joignit à son testament une institu- 
tion d'apanage en faveur de Robert^ un de ses 
fils 9 tige de la maison de Bourbon. 

« Nous faisons chose cognue , que nous à 
Robert notre fils et à ses hoirs de son corps y 
donnons et assignons les choses qui sont des- 
sous dénotées à tenir et posséder après notre 
décès. C'est à savoir notre chastel de Cler- 
mont avec toutes ses dépendances ^ Gournaj^ 
Crecey, la Neuville avec ses forêts et quel- 
conque autre chose que nous possédons en la 
comté de Glermont fiefs et domaines. Et 
toutes ces terres devant dites y Robert tiendra 



I Code Louvre, t. xi, p. 343. 
I. 
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ea fief et hommage lige > el s'il ad?îeat par 
adventure qoe noire fils Tienne à mourir sans 
hoirs 4e son cprps , toutes ces choses devant 
dites retoameront franchemeni à notre suc- 
cesseur, qui de ce temps tiendra le royaume ' •» 

Enfin une dél^^ation de régence nommait 
l'abbé de Saint-Denis et le sire de Nesle pour 
gouvemer en l'absence du roi , et en cas de 
décès de- Tabbé du royal-moutier, Tévêque 
d'JËyreux devait le remplacer dans les mêmes 
pouvoirs 9 qui se bornaient à l'administra- 
tion, tuition et jHrotection du royaume % sans 
une désignation spéciale d'autorité et d*attri^ 
butions politiques. 

Le roi s'achemina vers Âigues-Mortes, lieu 
de l'embarquement; son baronnage était nom- 
breux, mais on remarquait que le pauvre 
suzerain se tenait à peine sur terre y et qu'il 
branlait à chaque pas. Dans toutes les villes 
par où il passait, il rendait justice, détrais^t 
les castels menaçans pour la sûreté des voya- 
geurs. Il scella dans sa route trois ou quatre 

1 Cod. Louvre, t. xi , p. 34a. 

2 Ad custodiam , administrationem, defeDsionem, curam regni 
nostri. (Cod. Louvre, t. xi, p. 346.) 



ORDOSTNANGES DE POLICE. 3o7 

chartes importantes; il voulut que peadantsoii 
absence les querelles qui s'élèveraient entre 
les barons et les villes ne pussent troubler la 
paix jdu roi ^ et que les bourgeois restas- 
sent dans leurs niaisons, tranquilles^ sans 
attaquer les castçls du voisinage. Il ordonna 
aussi qu'on ne pût jamais mettre les bétes aux 
champs pendaot la moisson , parce qu'elles y 
allaient tout remuer avec leurs pattes et mur» 
seau d% Enfin il condamna le sire de Yierzon à 
dédommager un marchand qui, en plein jour, 
avait été volé dans un chemin de ' sa* sei- 
gneurie^ l'exception n'étant que pour la nuit. 
Au milieu des préparatifs de départ sur 
le rivage, il redoublait de zèle, et son 
ardent fanatisme s'augmentait de ses souf- 
frances. Du camp d'Aigues-Mortes % il ordonna 
« qu'il serait crié par les villes, foires, ^^ar- 
chés , que nul ne soit si hardi qu'i] }ure par 
les membres de Dieu et de Notre-Dame , ni 
des saints, ni ne disent vilaines paroles qui 
forcent à disputer de Dieu. Si celui qui 
a fait horribles et vilaines paroles a plus de 
quatorze ans, il payera quarante livres au 

I Datum in castris apud Aquas-Morttfas , etc. 
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moioÀ , mais que ce ne soit pas au-dessous tlé 
vingt livres , et s'il était si pauvre qu'il ûe 
pût payer, il sera suspendu à l'échelle pen- 
dant une heure du jour, et puis sera mis au 
pain pour huit jours et en prison pour dix. 

» Etde la peine d'argent qui sera levée pour 
le méfait , les dénonciateurs auront là quarte 
partie , ceux qui commanderont de faire jus- 
tice , un autre quart , et recommandons aux 
baillis, prévôts, maires des villes de garder 
et faijfe exécuter l'ordonnance/. » 

Elle fut adressée cette ordonnance, aux ré- 
gens du royaume > avec un mandement royal ; 
ils devaient âe faire rendre compte du produit 
des amendes , pour voir si elles étaient exacte- 
ment payées. Ce produit devait être distribué 
aux pauvi^es. Il leur enjoignait d'expulser 
des ^filles - les fenmies publiques , les folles 
filles ,* et de protéger'les églises , les droits de 
la couronne, de ne point souffrir de partialité 
dans la justice , et que les baillis et prévôts 
reçussent les moindres présens ; ils devaient 
maintenir l'ordre dans les terres et cités. 

Les croisés quittèrent Aigues-Mortes, et va- 

I Cod. Louvréy t. xi, p. 104. 
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guèrentvers Tunis; arrivés sur cette brûlant^ 
plage ^ Louis fut saisi par la fièvre. Il se re- 
vêtit d'uni cilice et de l'habit de frère mineur, 
une de ses pieuses ambitions : couché sur son 
lit de douleur , il dicta les derniers conseils 
de morale et de gouvernement à son fi]s, qui 
devait lui succéder. 

« Vas souvent à confesse, et surtout 
élis un confesseur sage et ^ prud'homme ; 
écoute les services de sainte église sans bour- 
donner ni te moquer; entends volontiers les 
sermons , protège et honore les clercs et gens 
de moutier, et garde bien qu'on ne leur aliène 
leurs revenus : il vaut mieux laisser son droit 
aller que de susciter procès à l'église. » 

« Veille sur les baillis , prévôts et autres 
juges , et informe-toi souvent d'eux , afin que 
si chose il y a à reprendre , que tu le fasses ; 
ne boute pas sur tes peuples trop fortes tailles 
ni charges , si ce n'est pour grande nécessité , 
et ton royaume défendre; observe les bonnes 
et anciennes coutumes, corrige les mauvaises, 
regarde avec toute diligence comment les 
gens vivent, en paix , occupe-toi plus spécia- 
lement des bonnes villes et cités , maintiens 
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les franchises et la liberté , comme les an- 
ciens les ont gardées , et plus elles seront 
riches et puissantes , plus tes ennemis doute- 
ront de t'assaillir. » 

Ces paroles furent les dernières du roi , ex- 
pirant sur les sables de Tunis. 
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Nous venons de détailler lé règtie d^' 
Louir IX dans un ordre ' chronologique et 
pour ainsi dire épàvpifié ; il est eske^tiëP 
maintenant de le résumer afin de sai^r ¥%)È^' 
semble des institutions , lès progrès de Taù^ 
torité royale et des libertés^ en un mot lar'^i-^ 
tuation réspectire des forces sociales.'^ "•" 
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Les principes de la législation de ce r^ne^ 
sous quelques rapports qu'on les envisage» 
sont consignés dans quatre grands monumens : 
1^ le livre des éiablissemens ; 2"* le commen- 
taire de Beaumanoir sur les coutumes de 
Beauvoisis; 3* les conseils de Pierre Desfon- 
taines à son ami ; 4"* le livre des métiers du 
prévôt Boislève ou Boisleau. 

Chacun de ces monumens , quoique procé- 
dant par une méthode différente , et traitant 
souvent de matières diverses y est également 
empreint des principes du droit romain , et 
rinfluence du code Théodosien , et même des 
Pandectes , s'y fait sentir au milieu des cou- 
tumes du système féodal c[ui dominent encore. 

L'autorité royale s'est fondée en France par 
l'application des maximes de la législation 
de Rome , et ce serait une curieuse recherche 
que de constater toute l'influence des juris- 
consultes et des clercs dans^ le parlement et 
en dehors, pour substituer le despotisme 
sacré des emjpereurs tel que l'avait fondé la 
loi regia de majestaJLe , à la puissance incer- 
taine^et guerrière des rois .féodaux» 

Nous considérons aipsi comme les deux 
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grands élémens de l'autorité royale dans 
le moyen-âge Tétude de la Bible , avec ses 
peintures de la puissance orientale de Da- 
vid et de Salomon , et les commentaires des 
jurisconsultes sur le droit romain. Il faut voir 
les raisonnemens que font Beaumanoir et 
Pierre Desfontaines pour prouver que le roi 
est le tuteur et le protecteur dé tout le royaume, 
et que par conséquent son autorité doit s'é* 
tendre sur tout le territoire sans tenir compte 
d'aucun privilège '• 

C'est dans cette pensée que furent organisés 
tout le système judiciaire , toutes les procé- 
dures f les appels de droit, toutes ces formules 
essayées sous Philippe -Auguste et accomplies 
sous saint Louis. Â sa mort , un ordre régu- 
lier présidait à l'administration de la justice, 
et ces institutions que nous avons vues nais- 
santes et encore incertaines au Commence- 
ment du XIII* siècle , reçoivent une organi- 
sation complète. 

1 Le roi est souverain par-dessus tout et a de son droit la gé- 
nérale garde du royaume, par quoi il peut faire tous établisse- 
mens comme il luiplait. (Beaumanoir, c. xxxiv, p. i8i.) — Bien 
affert au roi qu*il puisse entériner, amender les coutumes. (Des- 
fontaines, Conseils à son ami ^ ch. xxiv.) 
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La hiérarchie d'administration et de jus* 
tice avait peo changé : dans tontes les divi- 
sions territoriales étaient nn bailli et un se- 
néchal rendant la jostice du roi. La fonction 
de grand sénéchal avait été abolie comme 
trop influente par Philippe -Auguste. Les 
baillis devaient leur npm à un vieux terme 
de la langue franque : baiUie voulait dire 
protection ^ tutelle , et signifiait ainsi le soin 
de la police et de la justice; ce système re- 
montait à Tordre féodal : le comte et même 
le châtelain qui devaient jugement à leurs 
vassaux le déléguaient souvent à leurs baillis ; 
ils dédaignaient de s'asseoir sur le siège: à 
bras des plaids. Les baillis royaux et du do* 
maine étaient y sous le roi Louis, au nombre 
de quatre : 
. 1 ''• Du Yermandois , 

2^ De Sens, 

3^DeMâcon, ' 

4"; De Saint-Pierre-le-Moutier *. 

Ils exerçaient leur justice par quatre 
prud'hommes, choisis parmi les vassaux du 

I Loiscau, Traité des offices, c. i , n^ 3, p. 5. Et Henri Spcl- 
mann, Gloss. V^ part. p. 6S. 
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roi j et saDS lesquels , dans ckaque préroté j 
les aflFaires ne pouvaient être décidées; c'était 
ainsi une sorte de jurj spécial qui avait rem- 
placé le grand jurj des comtes du règne de 
Cbarlemagne. 

Les sénécfaauxavaientà peu près les mêmes 
fonctions que les baillis : ils différaient par le 
nom seulement ; la dénomination de sénéchal 
était spéciale pour certaines localités réunies 
à la couronne. Ainsi les baillis étaient presque 
inconnus dans les provinces de la Langae-doc ; 
on y voyait au contraire les sénéchaux dont 
les vieilles attributions étaient usuelles parmi 
les populations de la France méridionale w 
Us avaient été maintenus par les ordonnances 
royales. 

Au-dessous des sénéchaux et des baillis 
se groupaient encore les viguiers , et lés pré* 
vôts.. Partout où il y avait une sénéchaussée^, 
ses dépendances prenaient le nom de vigue* 
ries^ comme là ou il y avait bailliages^ ils se 
subdivisaient en prévotés; Il était de principe 
que l'autorité royale ne devait jamais être 
directement confiée aux viguiers ni aux pré- 
vôts, excepté dans les cités, mais qu'elle 
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pas^t par le pouvoir intermédiaire d'oa se"- 
néchal ou d'un bailli. 

Tous ces juges avaient leurs plaids et des- 
hommes qu'ils choisissaient pour pronoucer 
concurremment avec eux: ils exerçaient dans 
la plupart des localités^ les attributions de la 
police^ car Tadministration publique et la 
justice n'étaient pas parfaitement séparées 
et 'définies. Au-dessous d'eux étaient les 
sergens qu'on distinguait en deux classes, 
les sergens d'armes et les sergens judi- 
ciaires', également chargés de convoquer 
les chevaliers aux batailles , aux tournois , et 
aux plaids deva.nt leurs pairs, à moins qu'il 
ne s'agit de hauts barons qui ne pouvaient 
être assignés que par deux pairs de la cour;, 
toutefois la citation par sergent d'armes, pré- 
valut même pour les barons , et lorsqu'à la 
porte de leur castel fortifié ils iq>ercev£(ient le 
sergent d'armes à toque de velours avec l'habit 
serré , la chevelure flottante , le blason royal 
attaché sur la poitrine et le bâton fleurdelisé à 
la main , ils devaient descendre sur le pont- 



i Siir le» sergens d*arme8^ voyez le monument qui reste encor<^ 
dans Lenoir. (Descr. des Monumens français , p. 86. ) 
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levis , le recevoir avec honneur et répondre : 
« Sire sergent , à la cour du roi nous nous 
rendrons^ » ou lui exposer les molifs pour 
lesquels on refusait de s'y montrer. 

Le plus haut degré de la hiérarchie judi- 
ciaire était toujours le parlement des barons^ 
dernier ressort de toutes les discussions féo- 
dales. Les baillis et prévôts décidaient les dif- 
férens des bourgeois , des [petits vavasseurs ; 
mais, dans tous les degrés de la féodalité 
depuis le roi jusqu'au plus simple baron ^ il 
existait une cour de justice spéciale pour les 
possédans fiefs^ et composée de pairs, c'est-à- 
dire des égaux de ceux qui y étaient assi- 
gnés ; cette grande réunion féodale prenait le 
nom de parlement; elle se composait de tous 
les barons et possédant fiefs , égaux en tenure 
avec celui qui se présentait en justice. C'était 
le jugement par pairie. 

Plusieurs graves innovations furent intro- 
duites dans l'organisation du parlement par 
Louis IX. Tant que le système militais 
prévalut dans les procédures de justice , 
les barons allaient aux plaids, comme ils 
assistaient à un tournoi ; c'était encore un 
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spectacle de batailles : accusé , accusateur , 
témoins, brisaient une lance, en appelaient à 
leur épée^ et cela devait plaire à une bouil- 
lante chevalerie ; mais lorsque le droit romain 
vint imposer des règle» civiles, et que l'or- 
donnance de Louis IX eut fait prévaloir les 
preuvies testimoniales , que pouvaient faine les 
barons hautains et ignorans ? Ils méprisaient 
ces formes de procéder, ces manières de 
^ns de robe et d'église ; ils s'absentaient du 
parlement le plus qu'ils pouvaient , et cette 
indifférence protégea l'autorité des ^clercs let- 
trés dans les débats. Louis IX les fît d'à- 
bord entrer comme simples rapporteurs et 
pour faciliter en quelque sorte 1^ jugement 
des cas féodaux ; {dus tard ils devinrent les 
uniques arbitres des décisions , parce qu'ils 
étaient les mieux instruits, et , sauf en quel- 
ques grandes circonstances où tous les barons 
assistaient en corps à des jugemens solennels , 
les clercs en restèrent maîtres , ce qui aida 
prodigieusement les progrès de la monarchie 
royale*. 
.. A cette même époque, ce parlement s'orga- 

I Ducange, v° Parlamento. 
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nisa d'une manière stable et sédentaire : avant 
le règne de saint Louis, il se rassemblait à des 
périodes lointains et dans des sièges diflFérens. 
C'était encore comme ces grandes assemblées 
de Francs et de Germains délibérant à cheval 
dans la forél sacrée ; mais dès que les clercs 
dominèrent > un esprit de règle et d'ordre s'y 
montra ; le parlement se réunit en lieux 
fixes à Paris : il eut des assemblées à la Chan- 
deleur^ à Pâques^ Pentecôte, TAssomptidn 
et Noël, un registre où Ion transcrivit ses 
décisions '« Tout prit enfin ces formes des 
cours ecclésiastiques, dédaignées jusqu'alors 
par une chevalerie guerrière. 

Le parlement de Paris se composait, sous 
Louis IX , de trois barons , le duc de Bour- 
gogne, le comte Saint-Pôl , le connétable ; de 
trois prélats ^ l'archevêque de Narbonne , l'é- 
vêque de Paris , l'évêque de Térouénne ; de 
dix-huit chevaliers dont les p|rincipàuxétaient 
Pierre de Sargines, le châtelain de Nesle , 

1 M. A. Beugnot me parait avoir mal à propos attribué à saint 
Louis la première et grande ordonnance qui règle la forme gé- 
nérale du parlement; elle est de Louis* -le-Hutin; le style seul ail* 
rait du en indiquer la date. Le témoignage de Tabbé Camps qu'il 
a cité , a été justement récusé par l'Institut. 
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Jean de Ghoiseul, Gauthier des RocbeSy Geof- 
froy de Vendôpie , Anceaume de Cheyreuse , 
Guy de Chévrier ; de dixr-sept clercs dont les 
principaux étaient Tarchidiacre d'Orléans de 
Dreux, le trésorier d'Angers, le chantre de 
Bayeux , le doyen de Tours , rofficial de 5ens. 
Les deux chevaliers qui portaient la parole et 
prononçaient les arrêts se nommaient maître 
Kenaud Barbou et Jean de Montigqy; les 
abbçs de Cîteaux, de Saint -Germain, de 
Compiègne; des monastères de Ghelles, de 
Saint-Méiry et de Saint-Gloud , le prévôt de 
Lisle et de Normandie pouvaient assister aux 
audiences'. 

lies attributions du parlement étaient en-v 
core confuses; les idées d'administration 
et de justice l'étaient également. Toutes les 
questions .féodales ; toutes les délibérations 
de paix et de guerre , tous les actes de la vie 
du prince se portaient au parlement; cette 
cour n'avait point perdu absolument son ca- 
ractère primitif de chevalerie et de baronnage . 
Les querelles privées où la châtejlenie se 
trouvait intéressée , les disputes dé fiefs ^ de 

I Olim, 1. 1, p. 35o. 
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vavassorie ,, tous les appels des prévôts , des 
juridictions inférieures, s'y décidaient en der- 
nier ressort*. 

Tel était Tesprit du système féodal que la 
cour du suzerain se reflétait , pour ainsi dire y 
sur toute la hiérarchie des fiefs. Les grands 
jours deChampagne^réchiquier de Normandie 
étaient semblables au parlement de France ; 
on y voyait aussi la présence des clercs * , et 
les formes de procédure par sergens. 

Le conseil privé ou domestique reçut une 
organisation régulière. Plus le jpouvoir du 
suzerain s'étendait , plus cette juridiction du 
palais prenait dé l'importance. C'était chose 
naturelle; le roi trouvait une plus grande do- 
cilité dans ces conseillers de sa table et de 
sa cour. Il cherchait, à fonder leur autorité 
afin de la conduire et de la dominer;' plus 
tard les arrêts du conseil furent opposés aux 
arrêts du parlement, et cette juridiction arbi- 
traire devint, un des grands instrumens' du 
pouvoir absolu. 

I Voy. lesdivcrs cas décidés, olim, 1. 1, p. i5, ao3, sSa^aSg^aôS. 

a a Eschiquier est une assemblée de hauts justiciers auxquels il 

appartient de corriger et amender tout ce que les baillis et autres 

ont malement jugé. » (Ducange, Gloss. t. yi, col. 169.) 
I. ai 
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La législation civile et criminelle se troa* 
vait transmise comme simple coutume , quel- 
quefois écrite^ plus souvent confiée à la 
mémoire des prud'hommes; l'état des per- 
sonnes avait peu varié depuis Philippe-ÂJU- 
guste. Leur hiérarchie se divisait encore en. 
citoyens de ville. , commune ou prévôté , en 
habitans des chanp^ps» vilains ou esclaves; 
nous ne comprenons point ici la féodalité 
avec son organisation particulière* 

La législation de saint Louis ne fut point 
favorable à. la liberté : celui qui épousait une 
femme esclave devenait esclave ' y mais ren^ 
faut né d'un serf < et d'une femme, libre est 
libre*; aucun baron ne peut afiranclûr un 
serf sans l'autorisation de son supérieur ; le 
serf ne peut test?^ au préjudice de son sei-* 
gn^ur qui hérite de tous ses biens ^; il;faut 
une prescription de vingt ans pour, acquérir 
la liberté^ ; toutefois^ si dans une aflaire d'af- 
franchissement les )urés étaient partagés , les 
juges prononceront en faveur de la liberté ^«^ 

I CharCetde Tëglise dâPàris, ann. 1361. 

a£tablîn*l. iiych. 3i. 

3 ihid. e. 34. <^ 4 lèid, e. 3i . -- 5 Ibid, c. 37. ' 
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Les vilains furèolt mieux traités. La te- 
nu re eili viUena^e fut définie par Beàumanoir : 
« héritage tenu de seigneur, à cens ou à 
rente ou à champart. » Ainsi , ce n'était plus 
une servitude personnelle , mais une simple 
redevance d'argent > un cens , une reate en 
un mot * « Le vilain a droit de plaider contre 
rhomme libre , et de répondre à la citation 
légale du prévôté 

Tout homme libre pouvait contracter niia- 
riage sans permission. Les parens se don- 
naient des arrhes> mais elles n'obligeaient pas 
indéBniment; le mariage se célél>rait à la 
porte des églises; le clerc, revêtu des ordres, 
bénissait les époux ; la dot était apportée p^r 
la femme ou promise par ses parens en aident 
ou en terres ; le mari en devenait le seigneur ; 
à son tour , il devait constituer un douaire à 
sa femme , dont elle avait jouissance après la 
mort. La femme pouvait tout donner à sou 
époux pendant le mariage , mais rien après ; 
l'enfant est censé du mari quoique la preuve 
de l'illégitimité soit permise^. 

I Coutume de Beauvoisis, ch. xiv, p- 73* 

a DesfoRtaines , c. xxi , art. 49* 

3 Etabliss. 1. i, c. 124 > > i3> i>4> \^^ , i33, 147- 
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Le père ne peut faire donation à ses enfans 
non émancipés ; s'ils sont émancipés^ ils doi- 
vent la rapporter à la succession. Les testa* 
mens sont exécutés même pour les déconfes 
(morts sans se confesser); « car chose est né- 
cessaire d'accomplir la volonté d'un mort.» 
Quand il n'y a pas de testament^ le partage en 
roture se fait par portions égales ; mais^ pour 
les nobles , l'aîné succède seul et apanage ses 
cadets* Le retrait lignager est admis , pourvu 
qu'il s'exerce dans l'an et jour^ et le deman* 
deur tiendra compte de toutes lés dépenses 
utiles '• En matière de dettes y la contrainte par 
corps ne se trouve licite que pour les débiteurs 
du roi ; ^'il y a garantie , elle peut être reçue 
jusqu'au septième garant; elle s'eierce pour 
les choses vendues; si vous avez acheté en 
foire mauvaise marchandise , le vendeur ré- 
pond des vices cachés \ La caution est égale* 
ment permise comme garantie de la dette y et 
là prescription acquise , par exemple j si quel- 
qu'un a possédé héritage pendant l'an et 
jour* Quant aux personnes nobles et féodales, 

I Etabliss. 1. i, p. i4o, i3a, i8o, i38, 139. 
a Ihid. c. gi , 166; 1. 11 , c. ai. 
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la majorité s'accomplit à vingt-un ans ; c'est 
l'âge des batailles et de la force; le jenne no- 
i>le peut demiander la saisine des biens. La pos- 
session d'un fief à titre de propriété donne la 
noble^e , mais à la tierce fois ' ; la mère noble 
anoblit ses enfans; le vassal qui marie fille 
sans le consentement du seigneur ^ perd la 
terre; l'aîné succède à tous lés meubles^ à 
moins qu'il ait une mère, alors elle par- 
tage le mobilier avec son ûls. Si un sire ne 
laisse que filles , toutes partagent également , 
sauf que Tainée a le vol de chapon autour du 
manoir'. > 

Le vassal perd la terre s'il frappe son sei- 
gneur avant d'en être frappé , s'il l'injurie , s'il' 
le désavoue y s'il le combat avec des hommes 
qui ne soient point vàvasseurs, s'il est con^ 
vaincu de trahisoq , s'il a péché en ses étangs 
ou chassé en sa garenùe ((car droit 'de chassé 
est le plus beau privilège au seigneur), s'il 
fait înlaime^ateésk femtme où sa fille encore 
puoelle,! ensoh.hôleL He seigneur, à ^ti tour,- 
peird son droit de- suzeraineté s41 refuse juge- 

I Etabliss. 1. i^ c. i43. i 

a Ibid. 0. 9; igi, i3o, i43. .- . . ^ 
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meot et protectioD ao vassal , s'il gist avec sa 
femme ou pareates confiées à sa garde '• 

Dans les actions crûninèUes ^ l'iotenlioa ne 
suffit pas y lors même qfi'il j a commeaaeement 
d'ezécution : « si aucunes geaas aTaiesit pensé 
aller tuer un homme ou une femme, et qu'ils 
fassent pris eo la- voie et ^'ils disent qu'ils 
«tllaietet tuer un lioinme ou une feuBue , ils 
ne perdraient la/ôe ac memliffe': >» Le corn* 
plioe subit la même ^peine que- leoou^able. 
Le meurtre e^ puni de ootort : lés oconposi- 
tiJQQS ou am^^ides pour crime .sont abolies 
dans le domaine du roi ; la mère qui UtQ iun 
premj^ enfant e^t mise .4aiia Ifed .mains, de 
l'église j si dUe eft tué un second y si elli? 
l'étrangle de nuit )(iu de jotat, elle sera iu'u^ 
lée'. Ia trabiaoQt latérite la.mQrt:, ainsi jfuelp 
rapt; rbfHUm^ cOiitunuér qui blesse son sei^ 
gACQlr, ^ 1^ pcfing, cjpupé } rie propciéteirè qui 
connaît l^s yicea d'une be^ et la^ laissa idt* 
g^er dans le^^^cbampcib'^îi^l^^tBe^iMi.. Messe 
quelqu'un y e^t posii de mort ^i lia -bléssuve 
d'hoipime libne à \mmrm Iibm> iainsî que 

I Ëtabliss. 1. I, c. a9, 4^, 5o; ]. II, cb.^. i 

a Jbid, c. 3i . •— 3 Ibid, c. 37, 35. ^^ 4 </'^iH. <:• 9^<:- 
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Tinjure, ne sont passibles que d'amendes. Le 
voleur domestique est suspendu à un arbre 
jusqu'à la mort^ il en est de même du vdleur 
4e grand chemin et die celui qui dérobe une 
jument/; car les chevaux de bataille sonrt 
la plus noble propriété de la chevalerie. Le 
robeur dans les églises^ le faus^ire en témoi- 
gnage ont les }reux arrachés ; la mutilation du 
poing ou de l'oreille punit le vol d'argent ou 
de denrées; de simples peines infamantes 
frappent l'adultère ; s'il a lieu avec la lemine 
de son supérieur^ on perd le fief comme dé- 
loyauté; dans certaines coiltumes^ les deux 
coupables doivent courir nus dans la rue , à 
moins qu'ils ne se radiètent pour 60 sous d'a- 
mende ; si vu gentilhomme de race^ baille une 
pucelle à garder à un autre gi&ntilhomm^ , 
s'il la dépucelait par force ^ il serait pendu '• 
Si quelqu'un n'a rien^^ soit dai^ la ville y soit 
ailleurs y et qu'il hante les tavernes , il doit 
être arrêté > et s'il ne peut dire de qu(û il Vit y 
le prév&t le jettera hors. Quant aux blasphé- 
mateurs ^ on a vu que saint Louis les frappa 
d'une peikie sévère. 

I Etabliss. L i, c. 29. — 2 Ibid. c. 5l. 
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La procédure avait à la fin de ce règne des 
formes réglées : ou elle consistait dans la 
vieille coutume du combat singulier tel qu'il 
était constitué par la féodalité , ou elle se ré- 
solvait dans les nouveaux incidens introduits 
par la preuve testimoniale. 

Toute juridiotion est royale ou féodale. La 
juridiction ro/ale s^exerce sur tout homme 
et toute chose du domaine, sur les villes 
de bourgeoisie : la juridiction féodale sur les 
questions de barônnie et de fief et' de nobles 
honunes. 

• L'ajourné doit comparaître' en personne ; 
cependant , en affaire civile y il peut se faire 
représenter par procureur : mais lorsqu'il 
s'agit de batailles , les champiooisr^ ne' sont 
reçus que pour faibles femmes^ églises'et or- 
phelins. 

Le défaut ne s'établit que par Xtois ^ajour- 
nem^uis et un jugement». U est. pupti d'Uiie 
amendé ; l'aj^ipel ' sei fait en .cette \ î^mxy^ > 
«Sire /il m^ semble que ce jugQitie^;me 
^riève, et ppur- iqe, en requiers anaende- 
ment ' . » Les Ëtablissemens reconn^i^qui trois 

1 Etabl. 1. I , c. 80. 
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complaintes : celle de force y la possession de 
l'an et jour et celle de trouble. En matière 
criminelle , la compétence appartient au sire 
du lieu où se commet le crime; le seignieur 
peut réclamer le coupable pour sa justice. Le 
contumace est cité dans .sa paroisse ; s'il ne 
paraît pas / il est banni en plein marché* La 
caution pour la liberté provisoire «st; ad- 
mise^ à moins de flagrant délit; l'accusé a 
pour excuse ' de non - comparution , sa ma- 
ladie et un empêchement jugé valable. i 

Lorsqu'on se présentait devant le jugé pour 
le crime de violence , on s'^exprimait ainsi : 
c< Sire y je me plains que l'homme, ici pré- 
sent m'a féri de ses armés esmoulue^. »> 

Le juge répondait comme on l'a déjà dit : 
« Si tu veux ici appeler da ineurtre ^ il con- 
vient que tu te lies à souffrir, telle .peine y 
comnie il aurajt souffert lui-méàie. )» 

Le jc^ërnàit sis prom^nçaif par r' jurés spé- 
ciau:x,- prud'homtties au choix dtt bailli qui 
dirigeait les débats étsuih^llait l'instruction 
et la procédure. Quant à l'ordre des batailles^ 

I Le vieux langage exprime Texcuse par ]e mot essoine. Le 
contremand était l'action dilatoire. 
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aa cas oùqa les ordonnait; c'était toujours 
oette ^aode. lice ouverte où le préveau pou- 
vais appeler juges^ témoins accusés; c^était 
cette arène de vaillance préférée par une 
bouillante, cheralerie • 

' Tonte peine.pouvait être prononcée ^ iiiéine 
la confiscation ; mais le nol>le paladin retenait 
son palefroi j le Tonsiin «de son écujer , deux 
aeSas^ son lit^ une robe il'hermine, et l'a- 
grafe ou iecmaii ^ son anneau > sa ceinture 
et sa bourse ; ainsi dl^K^uillé , il visitait en- 
colle les cours pléhières «t brisait une lance , 
comme homme de bonne i^ace^ 

On.adit eni^uoi consistaient les impots sous 
rorginisatiom féodale • Louis EK nea supprima 
aucun; ils étaient les rievenos du suzerain, 
et il se serait bien gardé de se pri'^r de ces 
ressources qui Taidaieht dans ses pieuses enh 
treprises de Terre-Mainte ; le prévôt fioislëve 
nous a laissé les longues séries des droits per- 
çus sur toutes les tuarchandiseaentréesà Paris 
ou iqut jQu sortaient, et le génie fiscal des 
temps modernes n'a rien inventé de si parfait 
et de si étendu* Il n'était pas une action de 

I Ëtablîss. 1. 1, ch. 54. 
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rhomme ^ pas un eflTort de l'industrie , il m'é^ 
tait pas un besoin. de la TÎe^qui ne fioit iin{M2^sé> 
sous des prétextes bizarres et sous de^déno* 
minations plus âingulières encore ; à l'entrée 
des villes , sur les Tontes y les chaussées ogm 
les ponts; les taxes se multipliaient à rinfini. 
Ce qui les rendait plus bnëreiàses^jènciiDi^/ c'é«- 
taient les exemptions multipliées que les 
chartes royales accordaient par des motifs >de 
piété ou de l»lenveillaiice. Si une commune 
avait bien mérité du roi daiîs un^ gueive y «i 
un monastère possédait des reliques véné-^ 
rées^ le tombeau de «[uelque vieux saint na- 
tional > Louis 3'empressaif de lui accorder des 
lettres d'exemption d'impôts y et ces privi^- 
léges, loin de soulager le commuii peuple^ 
le obargeaient davantage ; il fallait que 
les imposés payasseint pour ceux ^qui ne Té- 
taient plus. G'^st ainsi que iiOuis IX afiran-* 
ehit de tout péage les iiabitains de La fio** 
cbellô % ^u^il exemipta die la main-^morte les 
cit(^0ns de Bourges ' et de IXuii-le^Roij ^et 
l'abbaye de Haute<<Iombede' loirte espèce; de 

•'•' • ... . ' ■ ■ ; 

1 Coll. du Louvre, t. iv, p. 436- 

2 Ibid, t. Il, p. 326. 
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droit qu'oa percevait sur elle ' ; les habitaas 
deChâteauneoEsur leGher, Verneuil, Saint* 
Dédis et Gompiègne eurent de pareillesexeiupr 
ticMiS'^ et le commun peuple , les pauvres serfs 
4e la campagne n'en furent pas soulagés. 
Toutefois, un. ordre régulier fut admis dans 
là répartitioi^. des. tailles^ et saint Loiiis peut 
juètement êtrie considéré coaune le premier 
roi qui ait fixé une base pour cette opéra-^ 
tion , origine première du s^isièoie des ré- 
partiteurs qui a été adopté dains notre admi- 
nis.tratÎQn moderne. . . 

<i Seront élujs , dit-il dans son ordonùancé , 
trente ou quarante hommes au plus , bous et 
lojaux., par les conseils des prud'hommei 
de leur paroi^^e et d^s bourgeois , selon la 
grandeur et la fortune des ville3) et ceuxTci en 
éliront douze parmi eux, lesquels ji^reroubt 
que . bien . et IjasténQ^ett ils ,^ssiéjront ladite 
taille et A^éparghërônt nul, et ils: ^'ag^rave-? 
ront. par haine, ou par amour, où par. prière >î 
DU pftijci>ainte,'et'de quelque. i^anière que ce 
sôîty e[t ils ai)oiite9çoatr la moilié.dêS'chosesV; 
non meubles , et la moitié des choses meubles y 



i: 



I Mart. Amplissim. collect. t. i, p. 1267. 
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et puis, quatre hommes seront choisis pour in> 
poser les douze eux-mêmes , et leur nom sera 
tenu secret jusqu'à la fin de la répartie'. » 

Cette ordonnance s'appliquait surtout aux 
villes de prévôtés du domaine rojal^ car elles 
rendaient le plus de deniers au trésor. Les dé- 
penses étaient fortes, et quoiqu'on s'efXorçâtde 
me ttre de Tordre dans la pane terie , la fruiterie , 
il était rare que les serviteurs ne profitassent 
de Tabsence de leur sire pour se permettre 
mille abus. Les revenus réguliers des prévôtés 
n'étaient pas toute la recette royale ; les pré- 
vôts ne recueillaient que les produits ordi-* 
naires du domaine , mais les services , les 
taxations sur les ponts , les monnaies , les 
péages n'j étaientpoint compris. Gomment au- 
rait-on pu pourvoir, en effet, aux grandes 
dépenses qu'occasionnèrent les croisades ? En 
la seule année. 1251 , époque de l'expédition 
contre Damiette , le roi déboursa 240,41 1 liv. 
14 deniers, seulement pour la paje de ses 
hommes d'armes : la rançon du roi captif fut 
évaluée à 400,000 livres , et l'achat des vi- 
vres pour les chevaliers renfermés dans Da- 

1 Collect. du Louyre. 
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ïnietle^ à 360,000 livres, de sorte qu'avec 
les 48,558 livres 4 sous pour les dépenses 
de la. maison royale ^ le budget de l'année^ 
si Ton peut âppliquier cette expréssiion toute 
moderne au XIII^ siècle, s'élevù à un mil-- 
lion 48,058 livres, 5 sols, 45 deniers'. 

La solde d« chevalerie était encore plus 
ruineuse pour le trésor i on a dit combien les 
vassaux étaient devenus exigeons quand le 
Suzerain voulait les conduire dans une lointaine 
expédition* A la première croisade de ^2S^^ 
lorsque le roi annonça qu'il allait outre-mier, 
le nombre :des chevaliers qui vinrent à sa cour 
et qui maogèrent à sa> table fut si grand, qu'ils 
dévorèrent une partie des revenus de l'hètel, 
et cependant le roi avait mis le plus grand 
ordre dans cet hôtel ; une ordonnance venait 
de le diviser en six pîàrties : là paneterie , 
l'échansonnerie , la cuisinerie, la fruiterie, 
l'écurie et le grenier. Dans ces diverses di- 
visions de la maison royale se versaient tous 
les revenus en nature ' ; alors bien des 

1 Voyez Texcellent ouyrage de Brussel (Origine des Fiefs), 1. 1, 
p. 465. 

a Ducange, Observ. sur Joinville, p. io8. 
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feudataires ^ des possesseurs de fiefs , des 
communes et des monastères devaient au su- 
zerain deux ou trois sacs de blé ^ un bœuf , 
un agneau gras , ou les premiers fruits ^ et 
il fallait veiller aussi à ce que les fermes 
royales de Gonesse^ de Montreuil et de Vin- 
cennes donnassent tous leurs produits, ou 
que les moulins des petits ponts pussent 
moudre la farine pour l'hôtel du roi et de 
la reine. Chacun des officiers dé la pane-^ 
terie, de la fruiterie étaient chaînés ^ mojen-^ 
nant un certain nombre de deniers par année, 
de présider à ce soin. L'échanson recueil^ 
lait les vins alors renommés , de Mousseaux, 
de Tonnerre et d'Orléans. Lorsqu'une- nona-* 
breuse chevalerie était réunie autour dtt foyer 
pétillant , l'échanson versait à pleins bords 
dans de vastes coupes ' et égayait ainsi la 
noble assemblée avec ses dits sur les bons clos 
presque toujours envahis par les moines de 
Gitejaux ou- de Clttny. 

Louis IX pressura ses vassaux autant qu'il 
le put. Les religieux racontent, en gémissant, 
qu'il leva plus de neuf décimes pendant son 
long règne, et les maires ou échevins se plai- 
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gnent à leur tour des aides nombreuses qu'il 
demandait presque toutes les années. Il ne 
toucha cependant pas aux iQonnaies, ressource 
nialheureuse^ si. fréquemment employée par 
ses successeurs.Ses livres tournois^ ses florins 
d'or eurent toujours le même poids , et il or-, 
donna même de démonétiser les pièces qui. 
avaient été altérées; seulement ^ il déclara 
qde ses monnaies royales auraient cours sur 
toute l'étendue des domaines de. ses vassaux , 
ce qui les généralisa et procura quelques bé- 
néfices au trésor'. 

Pour régler Temploi des deniers, presque 
tous les seigneurs avaienf un ou [i^usieurs 
hommes loyaux qui recevaient leurs revenus 
d'or ou d'argent; ils écrivaient sur un cahier 
ou registre, ce que les, vassaux devaient au 
roi, à quel terme étaient exigibles les droits 
de gistes, les redevances des abbayes, les im- 
munités, les droits de garde. Le roi leur 
adressait ses chartes de dons , ses libéralités ; 
ils les transcrivaient également sur les cahiers, 
et ce fut là l'origine de la cour des comptes. Le 
premier registre des archives de cette cour re- 

1 Leblanc , Traite des monnaies, t. r, règne de saint Louis. 
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monte en 1 223 et finit en 1 337 : il est écrit en 
tête, qu'en 158T, « la chambre ordonna de 
payer à Michel , clerc du greflfe d'icelle , dix 
écus soleil , sur le salaire , qui lui sera taxé 
pour les copies qu'on lui a ordonné de fajlre 
du livre coté ^^ premier des registres dûdit 
greflfe, duquel l'écriture s'eflPace par anti- 
quité ; on y trouve le giste que . Louis VIII 
prit en 1 223 à Beauvais , SaintrPierre es liens, 
à Saint - Médard . de . Soissons , et les . années 
suivantes , à Samèse , à Boisville enBeauee et 
à Arras. En 1249, on y fait mention de ^iste ç 

pris parle comte de Poitou, en revenant d'AiH- 
fi^ues-Mortes ; sous la date de 1250, ily a uii 
compte de recette de mestre Pierre de San- 
teuil ; puis , de la baillie de Poitiers et de Tou- 
louse , d'Albi, d'Agen. Quelques ordonnances 
y sont indiquées, telles que celles touchant 
l'élection des maires , les usures et les biens 
des Juifs, les réglemens sur la Langue-doc et 
la Langue-doyl, contre les lombards et les 
coarsins ; ces transcriptions d'ordonnances 
de trésorerie et de finances sur ce registre 
furent la source première du droit de vé- 
rification , réclamé si constamment par la 
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cour des comptes à des époques plus rap- 
prochées *• 

ta vie isolée de fief, de châtellenie, cet 
égoïsme local ne permettaient pas un système 
d'administration nationale* Chacun pressurait 
San petit domaine pour lui faire rendre le 
plus qu'il pouvait et s'occupait peu de ces 
questions d'utilité générale ^ une des princi- 
pales préoccupations des gouvernemens lao- 
dernes. Si un seigneur établissait un pont , un 
moulin , c'était pour en percevoir le péage ou 
V la redevance : s'il réparait un chemin , on était 

sûr qu'il rie songeait qu'au droit qu'on pourrait 
lever sur le paysan qui le traverserait avec sa 
petite charrette , ou au marchand qu'il pour- 
rait rançonner. 

Cependant le règûe de Louis IX vit, pour 
la première fois , quelques principes d^admi- 
nistration généralisés : d'abord , l'établisse- 
ment des enquesteurs, sorte d'institution 
erilée sur le modèle des missî dominici du 
règne de Charlemagne . Ils étaient chargés de 
veiller à l'exécution des mesures d'intérêt 

1 Voyez Texcellente Table des ordoniiances des trois cour» 
souyeraines, rare recueil imprimé à La Haye , 1^72. 
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public sur toute retendue du domaine féodal. 
« Ces enquesteurs devaient s'enquérir contre 
les baillis et contre les prévôts et contre les 
sergens , par le royaume , et donnait auxdits 
enquesteurs y pouvoir , que, s'ils trouvaient 
aucunes choses desdits baillis ostées malement 
ou soustraites, les feraient rétablir sans dom- 
mage , et quand ils trouvaient quelque chose 
qu'on devait accorder, ils feraient tôt réta- 
blir sans délai S » 

L'institution était bonne en elle-même : 
cette surveillance, en réparant les abus^ devait 
tôt ou tard centraliser l'autorité , mais la piété 
de Louis faussa sa direction en la confiant; 
le plus souvent à la plus turbulenlie des c<^r- 
porationsy celle des frères prêcheurs et mi- 
neurs; c'était plutôt l'inquisitiop qu'il établis- 
sait , dans l'iotérét de l'Eglise et du catho- 
licisme , qu'une attentive et vaste sollicitude, 
d'intérêt public; quelquefois, cependant, il 
confia ces misions à de simples clercs ou à 
des chevaliers ' ; Etienne Boislève , le prévôt 

I Gothof. Bell. loc. , dans Duchesne , t. v, p. 44^* Guillaume de 
Nangis , p. a36. 

a Le Confesseur delà reine Marguferite, p. 887. Mss. TiUemont 
D, p. 29. 
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xle Paris ^ fut chargé d'une enquête générale > 
dont il rendit compte au parlement. 

Nous ne voyons aucune trace de grandes 
entreprises d'utilité publique : Louis fonda 
quelques hospices pour soulager les misères 
humaines , pour les pauvres aveugles , quel- 
ques maladreries pour les lépreuse ; il dota les 
monastères^ répara les routes ^ veilla aux 
lois de police locale^ appliqua des amendes 
aux sergens négligens qui ne soignaient pas 
les domaines ; mais il n'y a rien là que n'eus- 
sent fait avant lui ses prédécesseurs \ 

L'ordre des communes occupa la sollicitude 
du suzerain; on a déjà cité ' ses ordonnances 
sur l'administration des bonnes villes ; ir re- 
nouvela en mars 1 227 les libertés établies à 
La Rochelle^ par Louis YIIL L'année suivante^ 
il confirma les privilèges de Saint -Orner, 
de Bourges et de Ghâteauneuf'; mais la 
plupart de ces chartes ne furent que des re* 
nouvellemens de privilèges précédemment 

I Les chroniqueurs ont célébré la haute piété et l'humanité de 
Louis. Foy, Guillaume de Nangis, p. i5o, a4o. Le ^Confesseur ,. 
p. 3 et 3 19, 346, etc. 

a Ordonn. du Louyre» t. ii, p. 33a ^ 333; t. it, p. 3a5y 34?» 
3i7, 3a8; t. xii, p. 3ao. 
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concédés celles n'indiquent point de système^ 
point de pensée, forte et grande d*admints* 
tratiea; le suzerain prolégea même plus 
particvlîèrenneint les; droits des^éi^éques^ sei- 
gneurs des cités V qpe ceux des (Citoyens* Dans 
les commiines où leà bourgeois cherchaient à 
s'émanciper de la domination des clercs y 
l'intervention voyale s'efforça d'éteindre ces 
sci6uvemens de patriotisine : sa sollicitude 
pour la libenlé individnèlle éclate néanmoins 
daidsla^charlie concédée aux homm^de corj^ 
d6.YiUehenTe4e^Roi$ Blanche fut plus ^né^- 
reiisé pour Içs irilainsf : <c elle -avait pitié des geqs 
qui ainsi étaient serfs ; f He ordonha. qu'en plu- 
sieurs Ueui| ils. fussent affranchis inoyennant 
certains droits fixes , que les seigneurs pi^en^ 
dràient 'StuT'jles homnae& et ' les. femmes de 
oDrps.^( et lé £t içn pactieipar pitié ijuielle 
avkit';die^ pbistiébr& 'belles ! iilies à. ihacièritet 
^ù'oa ; laissait^ cor rémprp par là. servitudeiifit 
en-élail'.pluisiieofs ^; »'•; / .•-. ->•. -; t '.l, « i-rv. ., 
~ JUh àole (excessif ipouf* leicatholidisnieieirgat 
gftà Loui& ïXi daàs toutes les cruautés de il'Ièt. 
quisttipnç àicojbrrde ifueiqiies otdoïmMÊoh 
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de bien public TiènBent ces< autres mesures 
contre lés Blasphémateurs , qui . sont em- 
preintes des y engeances ^dei'Ëglise» Loms fut 
rhomme essentiellement dh 'cle<i^ ; la prag* 
matique sanction ne fut qu'un acte de résis- 
tance au paj^ en faveur de l'église nationale : 
la suzerainèiéne se montrait point pour main- 
tenir son droit /.niais pour défendre ceux des 
clercs , leurs élections locales , les dîmes y les 
revenus des terres alors en leur pouvoir^ ^t 
dont le. pape voulait disposer; et cette église 
«ationale était moins éclairée, moins humaine 
que les pontifes de Rome ! elle poursuivait , 
proscrivait les hérétiques avec la niéme ar- 
deur^ et s^associait à toutes les passions du 
catholicisme. 

On ne trouve d'autre monument sûr rin*- 
dusirie et le commerce spécial à Louis IX 
que l'ordonnaiice du prévôt Boislève ; et les 
nombreux métiers qu'elle désigne, les in- 
dustries diverses et variées qu'elle émimère, 
porteraient à croire que le commerce inté- 
rieur avait alors assez d'extension» Les 
chartes du roi s'en 6ccu|ieiit à peine > 
et l'on est réduit à citer quelques articles 
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de privilèges iiur les marchaods de draps , 
une ordoDQance sur les poids et mesures , 
quelques concessions de boutiques à de pau- 
vres artisans. Quant à la navigation exté- 
rieure, elle était faible, incertaine : lorsque 
saint Louis partit pour ses deux croisades , il 
ne s'embarqua pas sur des navires nationaux; 
il paja de chères locations aux Génois , tant 
les marins des côtes de France étaient inexpé- 
rimentés *. ! 

Le luxe , cependant , commençait à étaler 
ses magnificences : dans les cours plénières , 
les nobles dames apparaissaient avec la soie , 
le velours, Tor; les chevaliers se montraient 
richement vêtus sous leur cotte de mailles et 
leur casque à brillant cimier; leur cheval de 
bataille était caparaçonné. Les barons n'assis- 
taient aux plaids du roi qu'avec l'hermine , 
la toque à plume ondoyante et les armoiries 
à mille couleurs sur la poitrine. 

La piété de Louis réprima souvent ce 
luxe de vétemens : s'il avait aimé dans sa 
jeunesse les pompes de la chevalerie et les 
riches parures, devenu plus sérieux, préoc- 

1 Ëtabliss. 1. I, c. i4.G- Joinville, p. i5^ 
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cape de sombres pensées sur les malhears 
de Jérusalem et da tombeau de J.-G., î^ ne 
paraissait que yétu de gros camelot noir, et les 
dames et les troubadours en étaient pleins de 
tristesse. Les prodigalités ne se montrèrent 
que pour l'autel ; la reine Marguerite déposa 
aux pieds de la Vierge, en la sainte chapelle, 
en mémoire des périls de la mer, « une nef d'ar- 
gent, et en la nef étaient le roi, la reine et les 
trois enfans, tous d'argent; le marinier, le 
mât, le gouyemail et les cordes et la yoile, 
et la façon avait coûté 110 livres '• » 

L'agriculture occupait peu les barons féo- 
daux : la guerre, les batailles, les ncAles 
coursiers, les castels, les tournois, voilà leurs 
dissipations belliqueuses. Le pauvre serf arro- 
sait de ses sueurs le champ productif,, et le 
fouet du majordome assurait la récente. Ce 
que préférait le fier baron, c'était la forêt 
épaisse , où il poursuivait le cerf agile , le 
daim et le sanglier; il traversait les champs 
cultivés avec sa meute nombreuse qui , au 
son du cor, dévastait la vigne , le blé du bour- 
geois et des monastères. L'opulent châtelain 

1 JoinviUe, pag. i23. 
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aurait donné dix serfs et cinq jtlifs pour un 
faucon dressé à la chasse y ou pour un chien 
suivant à la piste ; les immunités monastiques 
ne pouvaient rien pour sauver les campagnes de 
ces dégâts' • Quelques ordonnances de Louis IX 
ont pour objet l'agriculture ; le roi défendit 
aux seigneurs de brûler et de dévaster les 
champs , et de troubler ainsi le pauvre labou- 
reur attaché à la charrue ; il ordonna qu'on ne 
pût piller les étables, prendre les chevaux de 
labourage', même pour la guerre. L'entrée 
des forêts est défendue à tous animaux , et 
particulièrement aux chèvres qui rongent les 
jeunes arbres^; elles ne pourront aller aux 
champs que trois jours après la récolte : mais 
ces ordonnances ne prouvent qu'un désir de 
police , qu'une protection indispensable , mê- 
me dans un ordre social imparfait. 

Nous venons de résumer toute la législation 
de Louis IX , telle qu'elle est , sans l'enthou- 
siasme du panégyriste , mais aussi , sans l'es- 

I Les baronft 6cheiit par les villettes. 
Vilain^ tuent, famés dépucellent. 
(Gniill. Guyart; Bucange, dans l'éd. de JoinyiUe. ) 
1 Ordonn. du Louyre, t. i , p. 84. 
3 Etabliss. 1. i, c. x5o. 
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prit inquiet d'une critique à système ' . Ce règne 
commence par un soulè vement des barons, sorte 
de réaction du règne de Philippe-Auguste , de 
cet esprit d'ambition et de suzeraineté royale : 
il est évident que si les hauts feudataires 
s'étaient maintenus dans une parfaite intelli- 
gence^ c'en était fait de la royauté du jeune 
Louis ; sa légitimé naissance était contestée ; 
son pouvoir incertain ; une élection avait eu 
lieu parmi les vassaux comme au temps de 
Hugues Gapet; la couronne fut sauvée par 
l'intelligence supérieure de Blanche , par la 
trahison amoureuse du roi de Navarre , et par 
l'heureux succès des batailles de saint Louis. 
Nous ne possédons que les chroniques faites 
par des moines dans l'intérêt de l'autorité 
royale ; mais si un de ces barons révoltés avait 
écrit le but et l'objet de la coalition , quel 
intérêt n'eût pas offert ce récit des desseins, des 
hauts feudataires confédérés? Nous pouvons 
présumer^ d'après les antécédens, qu'il s'agis- 
sait de rétablir les privilèges du baronnage^ 

1 L'habitude des panégyriques de saint Louis, favorisés par 
quelques concours académiques, a entraîné même les meilleur» 
esprits. 
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ce goweraement territorial , cette anarchie 
de. liberté et d'immuDités ibocières qfii con^ 
stituait la féodalité. : ! 

Le; règne, de. Loius IX ^ «n refoulant ces 
prétentiona des fendalaiFés , prépara le plein 
e3:er€ice de Tautorité royale. Lorsqu'il partit 
pour ses croisades , beaucoup de ses barons 
le suivirent 9 et comme la plupart étaient 
soldés , comme dans une expédition lointaine, 
le chef conserve une plus grande puissance , 
un droit plus absolu de commandement, l'as- 
cendant du roi ^'accrut plutôt par ces absences 
du territoire féodal, H^'^' n'aurait pu s'a- 
grandir pendant son séjour et son gouverne- 
ment dans le royaume. 

Sa législation s'empreignit d'un esprit de 
généralité ; la réunion fréquente des parle- 
mens , leur permanence fit des ordonnances 
de Louis IX des mandemens pour tout le ter- 
ritoire féodal , de sorte qu'elles ne devinrent 
plus exécutoires seulement dans le domaine 
spécial du roi , mais encore en tous les points 
de la monarchie. L'influence du droit romain 
se fit également sentir sur tous les établisse- 
mens royaux, mélange de la législation du 
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Bà$-«Ëmpire et dès eôntuihés féodales p -c'est 
un temps tie lufrtè entre les coutumes ^t^ les 
mœurs de la vieille société féodale et le s]ys«- 
tèmé:dé la teouarcbié desi «nîpei«iyrs de Rome 
et de Conslantinople; Êciiû^ de quelque ma-r 
nière: quîpn juge le: règhfe de Louis IX , la 
rojauté' avait grandi ! 
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CHAPITBE IX. 



HÈGNE DE PHILIPPE-IB-HABDI. 



4270-4285. 



ÀTènement du roi. — Fixation nouyelle de la majorité. — Traite 
entre le roi et Tunis. — Premier anoblissement par simple 
Tolonté royale. -— Cours des monnaies. — Droits des chambel- 
lans. — Succession du comte de Poitiers. -— G)nvocation du 
ban et de Tarrière-ban. — Amendes. — Expulsion des Coarsins 
et Lombards. — • Les offices d*ayocats et notaires. — Règlement 
de réformation. — Amortissement de fief. -^ Procès du grand 
chambellan et de Marie de Brabant. — Succession de CSastille. 
— Principes d*inaliénabilité du domaine. — Forme civile 
d''instruction des procès. — Jugement des assises. — « Com- 
mission judiciaire pour la Langue-doc. — Qui ,peut faire un 
noble d*un vilain? -— Cas de succession pour le comte de 
Poitiers. -^ Exemption de la juridiction des métropolitains. — 
Parlement sur la couronne d'Arragon. — Régence, guerre et 
mort du roi. 



Le droit héritier de Louis dans Tordre des 
coutumes et des successions était Philippe, 
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son fils, beau chevalier^ que ses hauts faits 
d'armes ayaîeat déjà distingué de la foule des 
paladins snr le rivage de Tunis. Il n'j eut 
points comme dans les <x>mmencemens du 
règne de Louis IX, des divisions et des 
obstacles pour la reconnaissance du nouveau 
suzerain, ni soulèvemens de barons. Un 
long règne avait assoupli tous ces vassaux : 
grand nombre avait suivi le roi et recevait 
une solde; aussi les hommages se prêtèrent 
sans difiSiculté dans le camp dressé sur le ri- 
vage ; tous jurèrent de servir leur droit sire 
sans que jamais aucun cas de déloyauté pût 
les entraîner à mal dire ou à mal faire. 

Au milieu des périls d'une lointaine croi* 
sade , Philippe n'avait pas perdu l'espérance 
de revoir le beau château de Y incennes et les 
nobles dames de ses cours plénières. Il n'avait 
qu'un jeune fils , héritier de ses domaines et 
poii>t encore en majorité féodale de vingt-un 
ans y seule admise parmi les possesseurs de 
fiefs , tandis que les vilains héritaient à qua- 
torze ; car si , pour défendre sa terre , il fal- 
lait donner coups de lances et monter cour- 
siers vigoureux, pour être clercs, bour- 
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geois y possesseurs de maisons ou de métiers , 
il n'était pas nécessaire d'une si grande force 
de corps. Philippe craignait que, laissant en- 
core son fils 90US une longue régence , il j eût 
troubles et émotion dans le royaume. Sur le 
rivage de Tunis il adressa donc à ses fidèles 
la charte; suivante : 

« Philippe , par la grâce de Dieu , à tous 
ceux qui verront ces présentes; nous vous 
faisons savoir que, sain d'esprit, nous avons" 
ainsi ordonné de notre royaume : 

» Que si la mort nous arrive avant que 
Louis ^ notre premier né, ou tout autre de 
nos enfans , ait atteint sa quatorzième année , 
nous voulons et disposons que Pierre , notrç 
frère bien aimé , en soit le tuteur principal 
et le défenseur*. Nous lui donnons comme 
conseils pour conduire les affaires de notre 
royaume Ëude, archevêque de Rouen ; Etienne^ 
évêque de Paris; Eudé, évéque de Bayeux; 
Philippe, évéque d'Evreux; Mathieu, abbé 
de Saint-Denis en France; Simon, sire de 

I a Quod si nos morte contigerit praevenire antequam Ludovicus 
primogenitus noster vel alter liberorum nostrorum quartum de- 
cimum annum compleverit, volumus quod carissimus frater 
noster regnum nostrum custodiat. » 
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Nesle ; Pierre le Chambellan ; Julien de Pé- 
ronne; Slaitre Henri de Yézelaj, et Jean de 
Trèces , archidiacre de Bajeox. Nicolas d'Al- 
tenil et Jean le Sarrasin auront les comptes et 
maniemens des deniers. Nous voulons que 
notre frère appelle principalement en son 
conseil Pierre Deslnrosse le Chambellan. Tout 
notre trésor sera déposé au Tem^. 

f> Donné dans le camp devant Carthage, 
le jeudi après la fête de saint Rémi , l'an du 
Seigneur 1 270 '. » 

Ce testament y qui fixait désormais la 
majorité rojale à quatorze ans , et n'appelait 
à la régence que des clercs et des simples 
chevaliers^ sans qu'il j fût fait mention des 
hauts barons et des grands vassaux de France y 
ne reçut pas d'exécution. La chevalerie fit 
de nobles exploits ; le roi survécut à la croi- 
sade , et l'arrivée de la flotte de Sicile força 
les mécréans de Tunis à conclure un traité. 
Ce traité était ainsi conçu : 
« Au nom du Dieu clément et miséricor- 
dieux ; que Dieu soit propice à notre seigneur 

1 Cod. Louyre^ t. i, p. 296. 
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le prophète Mahomet ^ à sa famille, à ses 
compagnons , et qu'il leur accorde le salut ; 

» Traité entre le prince illustre Philippe , 
par la grâce de Dieu , roi de France ; le prince 
illustre Charles ,. roi de Sicile , et le prince 
illustre Thibaud, roi de Navarre; et de 
l'autre le calife, Iman, commandeur des 
croyans, Abou Abd- Allah Mohammed* 

» Protection et sûreté seront accordées à 
tous les musulmans des Etats du commandeur 
des croyans qui se rendront dans les Etats 
des princes susdits ou de leurs barons. Que 
s'il arrivait qu'un desdits sujets fût lésé , les 
princes susdits s'engagent à donner toute sa- 
tisfaction • Si un vaisseau musulman ou un vais- 
seau chrétien dans lequel se trouvent des musul- 
mans fait naufrage, tout ce qui leur appartien- 
dra, corps et biens , sera rendu aux naufragés. 

» Les chrétiens sujets des princes susdits se- 
ront traités sur le même pied dans les Etats du 
coimnande ur des croyans . lissera libre aux moi- 
nés ou aux prêtres chrétiens de s'établir dans 
ces Etats. On leur donnera un lieu où ils pour- 
ront bâtir leur maison et ieur église , réciter 
leurs prières , prêcher et enterrer leurs morts. 

1. a3 
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On restituera aux marchands qui haJût^iepl: Lea 
terres du cQ^imandeur des croyais tout ce 
qu'ils possédaient avant les hostilités. Les 
deim parties s'engagept à pe recevoir dans 
leurs'Etats aucqn de leurs suj^ets rf^hf^Ues; ils 
sjs rjepdront réc^proquefnenjt leprs esclaves et 
prisonniers. 

» Les prince^ chrétiens évacueront le pluç tôt 
qu'ils pourront tous }es Etats du sultap ; i^ais 
peqdanf; ton); ce temps ils seront sous 1^ pro- 
tect^oa de sa parole, f^e sultan s'engage à 
pajer aux croisés deu^ peq[{; dix paille pqces 
d'or du poids p)^2|cuqe de cinquar^fe 4^ le^rs 
pièces d*^rgent : la moitié cpqf^ptpe si)^ le 
chap^p, l'autre en deux p^iemjens^ d'ici h la 
fin de Tannée , et pour Ipsquejs des g^es 
serpn( donnés ^ur Ips marchands qui habi- 
tent les tçrre^ des spsd^ts princes. De plus, le 
cQiupiaQde^ur dq^ croj^qs se soumet ^e qpu- 
ve^u 4u trihqt annuel que le roi de Tunis ét^it 
d^as l'usage dp payer au roi 4^ Sicile; il 
comp^çr^ au roi Charles les arr^r^iges des 
c\nq ^ev\{ihves apnées, e% s'engage h payer 
le (Ipqble ()e ce qu'il acquittait autrefois '. » 

1 M. de Sacy a donné une traduction fidèle sur Toriginal de ce 
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L'exécution de ce traité accomplie , le rqi 
Philippe voçua vers Naples , avec Charles 
d'Anjou et le plus grand nombre desf barons 
de France • Il vit cette colonie de la chevalerie 
normande jetée en Sicile , déjà profondément 
détestée par la population nationale. La lé- 
gèreté insolente de la chevalerie , cet esprit 
de galanterie, de dissipation militaire qui 
distinguait les paladins, blessaient le caractère 
jaloux et inquiet d'un peuple sombre et au 
désespoir. Avec un peu de prévoyance le roi 
de France eût pu prévenir les tristes et grandes 
scènes qui se préparaient en Sicile et à Naples. 

Philippe visita l'Italie , traversa les Alpes et 
vint à sa cour plénière de Paris. Le sacre de 
Rheims eut lieu sans aucune circonstance féo- 
dale qui pût le faire remarquer ; mais à son 
premier parlement deux chartes furent lues, 
l'une portait un anoblissement rojal en fa- 
veur de Raoul , l'orfèvre ■ ; l'autre déclarait 

Traité, Tim des premiers entre les chrétiens et les puissances mu- 
sulmanes. La patriotique érudition de l'illustre orientaliste l'a dé- 
couvert dans les archives du royaume. 

I Les lettres d'anoblissement sont citées par le président 
Hénault; naab elles ne se trouvent pas dans la grande collection 
du Louvre. 



356 ANOBLfSSEM£i^T d'uN VILAIIT. 

« ({u aucun de pouvait être chevalier s'il n'était 
gentilbomine de lignage , et qu'au cas où un 
vilain se glisserait parmi les lices y le roi on 
les sergens auraient le droit de lui bouper les 
éperons '. » 

L^anoblissement d'un vilain^ parla seule vo- 
lonté roy aie ; entraînait une grande innovation 
dans le système féodal* Toute noblesse venait 
du fief, parce que la terre était le lien néces- 
saire de la société .'On avait vu quelques exem- 
ples de vilains achetant châtellenie et prenant 
ainsi place dans la hiérarchie seigneuriale; 
mais la création d'un noble > par le pouvoir 
du roi, dénaturait complètement le régime 
féodal. Elle faisait sortir la noblesse d'une 
autre source que du service militaire; un vi- 
lain était élevé par le roi seul à la gentillesse 
que clercs ni bourgeois ne pouvaient avoir; 
ce fut donc un des actes les plus arbitraires de 
l'autorité du suzerain : aussi fut-il forcé d'in- 
troduire presqu'immédiatement un correctif 
comme satisfaction à la chevalerie offensée ; 
elle n'eût qu'impatiemment souffert au mi- 

I Les éperons d'or étaient le signe distinctif des chevaliers ; 
les écuyers les portaient d'argent. 
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lieu de ses blasons de noble lignage et- de 
ses hauts cimiers , la basse figare d'un vilain , 
orfèvre , bourgeois ou marchand. On déclara 
que l'éperon doré du chevalier, ou d'argent 
de l'écuyer, ne devait jamais être le partage 
de l'anobli; c'était bien assez déjà qu'il fut 
sorti de sa condition pour devenir noble 
homme. Si on le trouvait dans un tournoi, 
dans une cour plénière avec les marques de 
chevalerie , les juges du canip devaient lui 
arracher des insignes pour lesquels il fallait 
être d'ancienne race. 

- Comme le roi continuait à recevoir les hom- 
mages au parlement de Nogent, voilà que Ma- 
thieu de Mailli , chambellan , vint se plaindre 
de ce que ses coutumes et droits n'étaient plus 
acquittés . La charge de chambellan était de d:* re 
au vassal faisant hommage : Sire, vous de- 
venez homme du roi, pour la seigneurie que 
vous tenez de lui : et , pour cet office , il rece- 
vait bon et dû salaire . a En l'an de l'incarnation 
de Notre Seigneur, 1272, le mercredi après 
la décollation de saint Jean-Baptisle , il fut or- 
donné par-devant lé roi, présens messire l'abbé 
de Saint-Denis, M, JeandeNevers, bouteiller 
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die France^ Hiérard, chambrière et; plusieurs 
autres , q^e quiconque faisait ou ferait faire 
hommage au roi Philippe y que li plus pauvrea 
libomme^ payeront 20 sols parisi» au mestre 
chambellan, et à tous les s^utres* chaooibeUans:, 
et les hommes de c^nt livres de terre'pajeront 
50 spls parisiâ , et li d^ 500 libres de terxe>, 
pay^OQit 100 sols ê et U baron», ivéqiies 
et archevêques: payeront. 10' livres aus^lifis 
chambellans'. » 

La couronne de France s'accrut; ^lors de 
tout le grand fief de Toulouse ,. par la. mort 
d.u comte y sire de Poitiers, frè^e de s^int 
Louis.; sa femme , j^le du malheureuse Ray* 
mon4(>. seigneur de la Laqgue^-doe, fay^ât 
suivi queh{ues jpurs après au tombeaui. 
GaAxm£î il^ vm laissaient pas d'enfans, le 
roi. se mit en possession du> comté par 
droit d'héritage et de suzeraineté. Jamais 
plus belle terre n'avait été réunie au do^ 
maine : elle, comprenait, non si^lement le 
comté de Toulouse , le Rouergue ^ l'Albi- 
geois , le Quercy, le comtat Venai^pin,, ou le 
marquisat d^ Proveoce . mais encore le Poi- 

I Cod< Louvre, t. i> p. 296. Ducange, Gtoss. y^ Can^elanus, 
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iou, TAûVérgne , utie j^t^tie du Slaiûtonge et 
le ps^s d'A'nnfe.' 

Le comte cite Poitou et la dame de Tou- 
louse étaient ptus riches eu terres que le roi 
saint Loûi^; leur côui^ plénière était aussi bril-- 
lante' : oh' j éomptait les oiBciers du palais 
comme dans lé château royal du suzerain : 
le chancelier» le connétable, le chambel- 
lan , les écuyers , les compagnies d'arba- 
létriers et leô sergens d*arraes. Les dépenses 
de cette cour s'élevaient aussi haut que les 
frais de Fhôtel du i*ôi, car le simple mata- 
gér absorbait 20,000 livres , sans y com- 
prendre 8,000 livres' poui^ les atours et 
l'hôtel de la noble dathe. Le comte à'était en- 
tièrement modelé en Provence ^ùr Tadmi- 
nistration de soti' frèrt de France. Il avait^ 
établi un parlement fixe ,- des cotitumes de 
chevalerie et de justice, et promulgué des 
établisseniens dans la même forme et le même 
modèle; mais^ d-'indulgentes dispositions pour 
les plaîsirà et l'artiour daé^ ces contrées de 
jûie et de dissipation attestent que le comté 
de Poitiers n'avait pas toujours suivi les 
sombres inspirations du tribunal de moines 
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prêcheurs qui promenait la douleur et le 
trouble dans les belles terres de la Provence» 
Le comte avait fondé des cités nombreuses , 
Villefranche , Salles j, Fosseret, Gimont et 
la Bastide dans TAgenois. 11 encouragea une 
des merveilleuses constructions du naoy en- 
âge , le Pont Saint-Esprit , qu'une compagnie 
de pèlerins, de bourgeois, avait entrepris 
depuis quelques années, et qu'elle suivait avec 
la persévérance de ce siècle et le sentiment dé 
sa grande utilité '• 

La Langue-doc fut ainsi complètement réunie 
à la couronne; des discussions avec J' Anglais 
pour la possession du Quercy et de plusieurs 
fiefs sur lesquels il prétendait des droits de 
suzeraineté, ne furent résolues- que plus tard. 
Quant aux cités qui n'étaient jamais sorties 
du domaine royal , telles que Nîmes , Mont* 
pellier , elles ne changèrent pas de gou- 
vernement; elles continuèrent leur système 
municipal et leur bourgeoisie . Les consuls de 
Toulouse prêtèrent serment au nouveau suze- 
rain , les coutumes furent maintenues , même 
les privilèges à^s folles filles et ribaudes> 

1 D. Vaissete, Hist.' du Languedoc, t. ni; p. 525. 



D£P0SS£S&10N D£S GONT£$ D£ FOIX. 36 1 

seulement on défendit aux jongleurs et aux 
jongleuses de suivre les funérailles , dans les- 
quelles pour quelque pièee . de monnaie , ils 
s'égra lignaient le visage, s'arrachaient les cke- 
veux et poussaient de lugubres gémissemens ' . 
, lia Langue-doc était toujours habitée par 
une bouillante chevalerie ; le descendant de ces 
comtes de Foix, si renommés par leur coura- 
gen se résistance aux croisése t leur passion pour 
l'hérésie, ne respectant point les penonceaux 
royaux et la sauv€i-garde donnée par le suze- 
rain au sire deCasaubon, assiégeale casteldans 
lequel il s'était réfugié, et le renversa.de fond 
en comble : Philippe de France crut cette 
affaire assez importante pour convoquer le 
ban et l'arrière-ban , c'est-à-dire, les cheva- 
liers possédant fief, et les communes. Il crai- 
gnait peut-être, un soulèy/ement dans cette 
terre de la itangue.-doc, toujoijLrs si prête à 
revenir à son indépendance^. . Le ban féodal 
crié et convoqué , les chevaliers et les com- 
munes se. réunirent à Tours, où la monstre 
fut passée le 8 mai; on y voyait encore 
comme tenus au service militaire , en raispu 

I Calel, Comté de Toulouse, p. 2i3. 
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de leurs fiefs , l'apehevè<^ deSé^âs^ les évé^ 
ques de Paris, de Troyes, de Nevei^s, de 
Beauvais, de CMloûs^de CcHitaaces et d'Au^ 
maie ; le brillant comte de Bt^etagne amenait 
soixante cheVaUéi^ , dont éeiëe pori:ant ban^ 
nières;- le comte d^ Flandres éû^ conduisait 
q^arant^, dont? treize à bannières; le due 
de Bourj^ogne , les comtés de Pon'thièn , de 
Boulogne, de Blois, avaient sous teurs gon- 
Êinons une noble chevalerie* Qtielques uns 
des vassaux tenusau servicè~militairfe se i^atthe- 
tèrent pour de l'argent de cette e^édition , ce 
qui pi'oduisit de bonnes sommes ati trésor; 
voici comment on procéda : on évaluait la dé- 
pense des barons à 100 sols par -jour, celle des 
chevaliers portant bannières, à 20, celle d^un 
simple chevalier, MO, celle des seirvans, à 7 :- 
on taxa donc les bàrôds à 300^1. , et successive- 
Bfient, les ban^t^ets, bes chevaliëk's et sër^ 
gens. De cette manié t^ , on i»ectfélllit gi*ande 
foison de deniers ; les chartes les évaluent» 
à 600^000 liv. , sans comprendre tes amendes 
qui furent prononcées dans le plus prochain 
parlement de Paris : ce' fut» là uile grande 
ressource. 
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L'armée de Fraaee s'avança^ dans la Langue* 
doc ; Teâprit de nationalité s'y était on peu 
altéré après tani de malheurs>; Iss cheva* 
liers n'j Irouyèfjent plus cette Lutte dése»- 
pérée de$ anciens contes de* Toulouse et 
des populations méridionales ;. les TÎUe» ne fer^ 
mâient pltGS leurs murailles^ n'armaîieat plias 
leurs bons^ bourg^eois comme aw temps àe> la 
croisade des Âibigeois ; le vicomle de Bézi^rs^ 
fit xmei mémorable mais impuissante résis<^ 
tance. Ses domaines> faroBt sââsis; bouillant 
et géflénBûx seigmeuar , il Ait enfermé dans une 
yieille tour à Garcassoniie> et sa femme qui 
L'araiH seooodé conduite en lât cour de Parisk 
La Langue-doc devint alors une véritaWe pro^- 
vince de France; Les rois prirent le titre de 
comte' de BroYence;,. qu'ils^ quittèrent ea 

A Pentecôte^ les nobles bomxiies sei némniren ti 
en parlement; bienf des abus* s'étaient gMssés- 
daii8;les<ni:onnaies«.Tous: les>sei|gnei»rsqm posT* 
sédàient haute -justice avaient leurs pièces^ 
livres d'argent > sous/de cuivre; et, comme ils 
trouvaient un bénéfice àî lés altérer, la pltt<^^ 

1 Gest. PhiUpp. m, et la grande Histoire de D; Vaissele. 
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part faisaient non seulement ce petit trafic r 
mais encore ils jetaient leurs monnaies err 
circulation dans les prochaines seigneuries 
ou dans les pays lointains de/ la France. 
L'évéque de Maguelone était un fameux faux 
monnayeur; il faisait sans scrupule des niila- 
rets, pièces musulmanes où se trouvait ta 
figure de Mahomet, et il envoyait ces monnaies 
à Cordoue , Grenade , villes maures où elles 
avaient cours. On avait beau lui remontrer 
que l'effigie du faux-prophète était empreinte 
sur ces monnaies et qu'il insultait Dieu , le 
bon évéque qui ne voyait que les sous d'or 
de ce commerce lucratif , continuait à battre 
fausse monnaie '• 

Tous ces Ëibus et l'établissement progressif 
de l'autorité royale permirent quelques dis- 
positions générales sur les monnaies. « Pre- 
mièrement, nous voulons que nulle monnoie 
ne coure en notre royaume , fors la nôtre ; 
nous voulons que en la terre de nos barons , 
ne se forgent nulles monnoies, fors la leur et 
la notre, et dans la terre des barons qui n'ont 
monnoie que la notre et celle qui d'an<»etk 

1 Epit. de Clément IV, n» 377. 
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temps est d'usage. A toi, bailli, nous man- 
dons et commandons que estroitement et dili- 
gemnient tu fasses garder cette ordonnance , 
et si tu trouvois quelqu'un qui la trespasse et 
soit rebelle , pùnis-le asprement * . » 

Cet acte était remarquable comme accrois- 
sement de l'autorité suzeraine. Le roi statue 
généralement pour toutes les terres de ses 
barons; sa monnaie reçoit un cours dans 
toutes ces seigneuries, tandis que le sou d'or, la 
livre d'argent du sire féodal n'est admise 
que dans sa propre terre. C'est un commen- 
cement de souveraineté générale. Il fut aussi 
ordonné parle roi en son conseil ( formule par- 
ticulière qui s'appliquait aux actes du conseil 
privé ) , qu'au cas de flagrant délit , lorsqu'un 
malfaiteur serait vu enfonçant la porte d'une 
maison , enlevant une femme , les bourgeois 
de Paris pourraient se jeter sur lui pour 
le prendre , et à leurs cris , tous les habitans 
devaient accourir pour prêter main -forte, 
sous peine d'amen3e'. ' 

Dès l'instant qu'il y avait eu clercs et gens 

1 Cod. Louvre, t. i, p. 297. 

2 Cod. Louvre, t. xi, p. 35o. 
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de loi au parlement. , l'office d'avocat y devint 
une nécessité; comment, «n effet, un baron, 
grossier «et igoorai^t, eot-ii pu expliquer et 
iliscuti^ les principes dit droit romain et cette 
jurisprudence écrite qu'il avait abandonnés 
toute sa vue à son chapelain? Il lui £allait 
laisser la parole à hommes plus instruite ; on 
décida que les avocats» tant en parlement que 
devant les sénéchaux: et baillis , jureraijent sur 
les saints Evangiles de ne se chai^r jamais 
que de causes justes , sous peine d'interdit ; 
le salaire proportionné à la difficulté de la 
cause et au mérite de son défenseur, ne devait 
point excéder 30 liv. «Ils feront serment de ne 
recevoir plus forte somme , sous peine d'être 
exclus des cours et frappés d'infamie , et cette 
ordonnance sera lue tous les ans aux assises , 
afin d*être observée', » 

Il y avait toujours une vieille lutte entre 
l'Eglise et la féodalité. Un des droits essen* 
tiels d'un supérieur de fief consistait dans la 
perception de certaines redevances par mu- 
tation , transport de propriété ; or , IcH^que 
l'Eglise acquérait une terre, cette terre était à 

1 Cod. Louvre, t. i, p. 3oo. 
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toiiit jaiQai6 amortie pour le seigneur; elle se 
perpétuait dans les mains d'un clergé séculier , 
du chapitre des ahhajes, qui^ comme corps , 
s'en transmettait possession. 11 n'y avait 
plus de ces mutaticms lucratives ppur le 
baron supérieur f c'eot pourquoi la féodalité 
avait introduit le droit d'amortissement^ 
redevance payée par le fief d'église , afin 
de compenser le défaut de mutation régu- 
lière et de iraosmissioa par vente ou succès-* 
sion ; mais les clercs , toujours adroits pour 
éluder les redevances, se faisaient donner les 
terres en aumône , ce qui les dispensait de 
l'amortissement. Il fut donc dit dans le 
parlement de Noël , que les baillis y les pré-* 
vôts ne devaient point molester les églises 
au sujet des acquii^itions qu'elles avaient faites 
dans les terres des barons et dans les fiefs du 
roi 9 pourvu qu'elles les possédassent par au- 
mônes depuis vingt-neuf ans ; à défaut , elles 
devaient payer comme amortissement , trois 
années de revenus , et seront quittes : si elle» 
ont été aumônéesy le revenu d'une année 
suffira ' • 

I Cod. Louvre, t. i, p. 3o3. 
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Il fut en même temps statué qu'on n'in^ 
quiéterait pas les non nobles qui auraient 
acquis des fiefs ; toutefois y il devait se trou- 
ver entre*eux et le roi suzerain au moins trois 
seigneurs médiats^ c*est-à-dire , trois degrés 
de féodalité avant d'arriver à la couronne. Il 
ne fallait pas que le vilain pût ralever direc- 
tement du roi. 

Les sires châtelains ne purent pas non 
plus abréger leur fief, c'est-à-dire, l'amoin- 
drir^ le diminuer, sans la permission do baron 
supérieur ; c'était une coutume essentielle de 
la féodalité , car, par une fiction plus ou moins 
vraie , il était censé que le possesseur du fief 
le devait à une concession primitive : alors 
l'aliéner, en tout ou en partie, sans le consen- 
tement de son sire , portait préjudice à celui- 
ci et blessait ses droits ' . 

Dans la cour plénière de Yincennes , une- 
triste affaire vint affliger le roi Philippe et 
soulever un grand procès criminel contre le 
chambellan favori du roi , et le ministre de 
son conseil. 

Depuis deux années , Philippe avait épousé 

I God. Louvre, t. i, p. 3o3. 
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ea secoodes Doces, Marie ^ jeune et belle 
dainoiselle y sœur de Jeaa , duc de Brabant ; 
ce s'avait été que fêtes et pompes sous les 
tourelles de- ViBcennes : tournois, riches 
festins avaient amenée plus de deux cents 
cfaevaliers de Ikui lignraga-qui s'étaient mon- 
trés dans^/ta lice avec leurs écus et penonceaux 
de mille couleurs. Les festins ay aient suivi 
les touunoisy cours d'amour^ tensons jolis, 
chants dei troubadours et de trouvères.; toutes, 
les. pompes féodales et toutes les gaietés des. 
cours plénières s'étaient succédé^ et plus de 
vingt chevaliers avaient brisé des lances en, 
l'hontopup, de Marie., et iosciit sa devise sw:^^ 
leurs annures brillantes^ 

Depuis son avènement à la couronne , ei^ 
même déjà sous le règne: de. sainte Louis^ 
Philippe* avait pris à son service, un homme 
de naissance bourgeoise /mais chirurgien et 
astrologue y prédisant l'avenir parla connaisr 
sauce des étoiles^ grand deviueÙT; du temps 
futur : on lé nbmmaiti Piervèi Desbrosses. Il 
avait acc|uis baute^piiissance parrèxercice de 
sanjétat: damé&y damoiselles^> chevaliers al- 
laient consulter le médecin Pierre, iqui tant 

1. a4 
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dé savoir et ide crédit/àvait^nfue Je roiPlii^ 
Jippe l'eles^aaii tilr&ideieharabeliaâi'V' donné 
alors* i&euleqient, aiiK^boiiiiiiie^xieiTabe «loblof 
eela faisait beaucoup deoDQéooniteDà^ msià*en&û 
il.faUaitt que^des ibi^oiis baissassent la tôte>^ 
car le roi. aihiàit Pij^e . Dfis&rabses'iccMnnie 
Iuininé«iev<Ai]sai;ié ehambeUaBiidaelvttît HoàM 
espèce. -de. ^éseft9>des. hobiesldamesiièti dès 
çhimlisit^,; : <m ,ne (pou tail-i men oiAenutj issoi 
OQYoyer- à \ maiftpè Pâerne* I tajpi» ! \ié > Pslei^ 
liae<) éloffeS''^'isaîJev> csdaiJaàÙGiej^ icîçhei 
bermiqesw Lèlcba0ib£lLBin:p£ei!raiiitQÛIi;<«ù<il 
était fort a^àré^iseb pnsttiras/'/xpiibiqiiëjdi^fii* 
gHHtgeiobscuiP^ avaient id)1|enttîdte béllesplaoeb] 
et son frère était f&ûiniiiide< iiémèsàïéi'àé 

, ' .Loissque .la j^une Ji^aiiejiiiitipart^gi^r les «f^ 
£èctions du roi^/B»aîtB&Pierra]ctaig«iit<{lpiirdif 
$Qn popYoir dé<%tiiulr;mMSâiviad uttiséBêmeiBlt 
pimn'socobd^qf ûet»>prô)titB doBo^^ l'içtjftiienee 
d'ajaiMî^uarlijvjeaiBFçait'lar/rçipe'iîRkiUpiie '^w$it 
eu de sorniprémier.iâiaitiagiartplusidurBJenfxàsj 
«à filsybéntiev4esa4Kwropnè(^ji:k>ui'ipt*subîte^ 
ment , id t l'adroit eftambellaa fépaodit le bmit 
ijue la ; belle iMâriety'jdlouse d'astbiser'lekroné 
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à ses propres enfaaS; avait donfié du poison au 
rejeton royal. Ce bruit prit de la consistance; 
le chambellan qui était ejscpert et en rap- 
port avec tous les gens de soreellerie, s'ar- 
rangea si bien , que trois personnages alors 
considérés comme grands devineurs d'avenir, 
le doyen de l'église de Laon , la béguine de 
Nivèle et un bon moine qui connaissaient ti-< 
gnes courbes et droites sur la main^ con- 
sultés par le roi, ne déclarèrent qu'en termes 
ambigus l'innocence de Marie. Alors se pré- 
senta uw chevalier pour l'accuser en champ 
clos ; car, malgré les lois de saint Loui^^ il fal- 
lait encore attaquer ou défendre l'innocence la 
lance au poing, Tarmet en tète. La lice fut 
ouverte*; mais le premier, le second jour, 
aucun chevalier ne s'offrit pour jnstifier la 
noble reine, tant l'opinion de sa culpabi- 
lité était générale ! Les nécromanciens l'a- 
vaient ainsi déclaré; et dès lors, personne 
n'osait se hasarder à défendre la itialheui'euse 
Marie. Son supplice était dressé; un vaste 
bûcher allait dévorer ses membres délicats, 
lorsque la poussière du champ clos soulevée 
par le pas redoublé d'un coursier noir comme 
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ébène, annonça Tarrivée, d'un chevalier de 
haute taille qoi se déclara le champion de 
la reine : c'était un noble paladin envoyé par 
le duc de Brabant. Sa bonne mine > son ar- 
mure brillante , sa lance de frêne longue de 
six piedç 9 tout concourait à en imposer aux 
hommes d'armes réunis dans la lice. L'ac- 
cusateur devint pâle et tremblant; il n'osa 
point se mesurer avec le chevalier de forte 
stature : aussi y selon les lois du combat sin- 
gulier^ fut ^ il pendu à la plus haute tour de 
Yincennes. Vous auriez vu le pauvre .dia}>le , 
la mine allongée , suspendu à un créneau et 
devenu la risée des varlets et des ribauds. 
L'innocence de la reine fut proclamée ' , 
mais il resta bien des' soupçons dans le 
cœur de Philippe jusqu'à la condamnation 
du chambellan Pierre , et voici comment elle 
arriva : 

Depuis que les terres de la Langue-doc 
avaient été réunies au domaine > les rapports 
du suzerain de France et des rois de GastiUe 
et d'Arragon s'étaient multipliés. Il j avait 

1 Gest. Philipp. III , p. 53a, et la grande Chronique de Saint* 
Denis. 
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long-temps que des alliances de famille unis- 
saient ces couronnes^ et il était rare que 
des droits de succession coatestés ae réveil- 
lassent des querellés et n'appelassent aux ar- 
mes les chevaliers de France et les vieux 
chrétiens de Gastille et de Léon« 

Henri P', comte de Champagne et roi de 
Navarre^ venait de mourir à vingt-huit ans , 
accablé sous le poids de la graisse ; le pauvre 
comte ne pouvait se mouvoir^ et il fallait un 
char tout exprès pour soutenir son large 
ventre. Il ne laissait qu'une héritière au ber- 
ceau y Jeanne , sous là tutelle de sa mère , 
Blanche , fille de Robert , confite d'Artois , 
frère de saint Louis. Cette disposition testar 
mentaire qui appelait ainsi au gouvernenient 
féodal de la Navarre , une femme de France-^ 
déplut aux nobles et aux communes de la Na- 
varre qui se rassemblèrent ' et élurent pour 
bail et tuteur de Jeanne , don Pedro Sanchio 
de Montagu :- réunis à Ponta de la Reina^ :les 
Navarrois déclarèrent que Jeanne ne serait re- 
connue dame de Navarre, qu'au cas ou eUe 
épouserait Alphonse , fils du roi d'Arragoh», 
et qu'elle renoncerait à jamais aux hommes 
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de France ; Jeamie ne Toulut point j con- 
sentir ; elle s'enfuit avec 1^ mère auprès du 
roi Piiilij^e ; et , comme rassemblée féodale 
et d^ communes de Navar» prévoyait la 
guerre comme inévitable , eUe vota 200,000 
marcs pour les frais d'nne grande levée' 
d'homnles d'armes* 

Les deux prinœsses de Navarre forent bien 
aœneiUies dans la cour de France. Pbilij^ 
qui avait un nombreux lignage^ voulut assurer 
un Ikelétat à ses fils; il songea à l'héri- 
tière de Navarre et de Champagne : x^Jàis il 
fallait des dispenses du pape ; il y avait 
parenté au troisième degrés et les canons 
prohibaient jusqu'au quatrième^ Qu'arriva^ 
tMÎl? C'est que le pape ne voulut donner dis- 
penaet l{ue poudr le second fils dû Philippe» 
T6ut' fiit néanmoins acooiidé , et la cbeva* 
leiûe At Fkniiee i se- disposa à soutenir les 
diitHts de Jéamé contre, les Navacrois : le 
roi était parvenu à soumettre > par la trahi- 
son ou par la victoire , quelques unes des 
placés'friBntières^ mais£u&ta(^e de Beaumar- 
chais y sébéclml Jb Toulousey s!y. était à peine 
établi au nom. du roi , que les NavarrMs 
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prirent leur revaûche et chassèrent les Frait* 
cais". 

Cette guerre au-^elà ties Pyrénées preimit 
nû caractère si gfate, quePhili^ipe cruienooil^ 
nécessaire de CDn?(K|u^rle^bâtietrarrière*baii^ 
et d'aller prendre à Saitit^Dehis roriflamoie 
sacrée^ coihrne pour les grandes expéditionis 
de Palestine : à la soumission absôhie du 
Nayarrois se mêlait une <{ueistion de snc^ 
cessibilité sur le royamne* de Gastille , ré- 
clamé au nom de Blatiche / femme de ^aint 
Louis. Le roi partit des terres de France^ 
bien armé et suivi d'une bonne chevalerie; 
mais toute chose manquait sur la. route ; on 
ne trouvait ni vivres pbur les hommes d'ar^ 
mes y ni trésor pour la paye des chevaliers et 
servans. Arrivé dans les Pyrénées , dahs ce» 
gorges de Roncevaux où la chevalerie Je Qhab- 
lemagne fut défaite , où le ^brave Roland et 
son cousin Olivier sontièrent de leur épou- 
vantable cor pour annoncer fetirs funérailles ^ 
on s'aperçut enfin qu'il y avait trahison^ et 
un large coffVe qui fut remis par un moine, 

1 Gest. Pkilipp. III , p. 529 et suiv. 
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donna la. preuve qiiie maUre Pierre le cham-* 
bellao était dlntelligence avec les communes 
d'Arragon. La trahison ^ tait-elle réelle? la 
dénonciation et le piège vinrenirils des amis, 
de la reine Marie ?. C'est ce dont la chronique 
ne dit mot : le traître chambellan^ sans forme 
de ptx>cès, car il n'était pas de race noble^ fut 
suspendu* à un arbre / il eut beau crier merci , 
il expira malgré sa sorcellerie ' • 

Depuis l'appel. dei clercs au parlement de 
justice y; il s'élevait souvent entre eux et les 
chevaliers de gmndes difficultés sur la manière 
de décider les procès. La chevalerie noble et 
vaillante n'avait pas les mêmes habitudes que 
les gens de loi > et il n'était pas étonnant que 
sur des questions d'honneur et de féodalité ^ les 
uns «t les autres ne pussent pas s'accorder ; 
il Tiit donc statué au parlement que lorsqu'il 
y. aurait dissidence entre les juges clercs et 
les chevaliers, lacause serait renvoyée aux 
prochaines ossi^s^ 

Let roi institi^ia en même temps une com- 
mission judiciaire pour les sénéchaussées 

I Gest. Philipp. III ^ p. 533. 
1 God. Louvre, t. i^ p, 3o6^ Sog. 
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de Garcassonne et de Périgueux» Rhodez » 
Gabors et Bêaucaire , réunies à la couronae 
sous Louis IX ; ce fut là TorigiDe du par- 
lement de Toulouse. Dès l'an 1280 , cette 
commission intitulait ses actes : jàrrét du 
parlement, séant à Toulouse, quoique Tins- 
titution définitive et régulière soit d'une date 
postérieure. Mais ce nom de. parlement étail 
alors donné à toute grande réunion de cheva- 
liers et de clercs pour décider sur les affaires 
publiques ou les cas judiciaires '• 

Dans rassemblée de la Toussaint on régla 
l'exercice du droit d'iïsagé dans les forêts 
royales. Il fut dit que ceux qui avaient obtenu 
des usages pourraient prendre des merrains 
de bois dans les forêts pour leur service, 
pourvu cependant qu'ils montrassent titre 
régulier. On y répéta les- défenses sévères 
poor les joutes et les tournois; les mes- 
sagers avaient beau renouveler charte sur 
charte 9 actes sur actes;, les nobles hl;>mmes 
ne voulaient point cesser les lices et rester 

• 

1 Voi^ l^intitulé des arrêts : Arresta senescaliae Carcasson. et 
tradha in parlamentum per yenerabilcH viras t^Dente^ dictum par- 
lamentum apud Tolosam. (Vaissete^ Hist. du Langaedoc, t.iv, 

p. 71.) 
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oisifs dâos leurs cbâteaax eomipie les bour- 
geois datis leui^ cités ; il fut décidé en auta*e , 
que le éomte de Flandres me pourrait faire 
un noble d'un vilain /œ droit appartenant 
au roi seul. Amsi, par le concours dçs 
clercs du parlement et par la négligence des 
nobles bommes à s^ rendre , Tautoriké rojale 
s'accroissait , et le pouvoir des grands vassaux 
devenait chaque jour jdus restreint ôt plus- 
faible. 

Un dernier arrêt décida une question im- 
portante sur les apanages. Alphonse , .frère 
de Louis IX y avait possédé le comté de Poi- 
tiers et la tenre d'Aiivergue ; il moarut sans 
enfanSy laissant un f rèce , /Charles^ comte 
d'Anjou, etson neveu, Philippe, roide Francej 
la i^pwsetitation , telle que le droit i?amain 
Tarait admise , .n'étant poîût recoûaue par les 
coutumes , la suowasion du comté de Poitiers 
revenait à dbarles; mais le roi soutint 
que, s'àgissant d'isn apanage avec droitde re- 
tour à la couronne , cette condition s'accom- 
plissait par le décès du possesseur du fief, 
sans lignée mâle ou femelle'. Cette doctrine 

1 Pro jure pronunciatûm est aictum dominum regem SiciliiP 
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fut admise par le parlemexiC; «Uç était la 
conséquence d'un grand priiu^pe qui a^ait été 
posé dans une ^QQueUe assemblée ^ œlttide 
rinaliénaJbiUté du domaine de la coaronne ^ 
maxime toajouft invoquée par les juriscon-- 
suites au profit du fiftc* 

Ckaries, ainsi dépouillé des comtés de 
Poitiers et d'Auvergne , n'éleva point .de ré- 
clamations; de plus graves intérêts le rete-* 
naient en Sicile où une explosion populaire 
venait de diasser les Français . dominateurs 
insolens» 

Depuis que Charles dlAnjou avait usurpé le 
trône de Mainfroi et de Gonradin^ la Sicile sUt 
bissait les conditions de la plus violente con- 
quête. Selon la coutume féodale , les meil- 
leures terres avaient -été partagées entre les 
vainqueurs; les casAels et les fermes obéis- 
saient à des guerriers de France , à des Poite- 
vins et Angeviiw; partout brillaient les bU* 
s6ns, les armoiries d'Anjou^ de Lorraine et de 
Provenœ ; les babitudes tout à la fois superbe$ 
et légères de ces populations guerrières ne res- 

non habuisse nec habuere )us petendi comitatum Pitaviae et terram 
Arverniae. (Cod. Louvre, 1. 1. ) . 
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pectaient rien; les plusdi>resel:actions étaient 
devenues comme une coutume ; la galanterie 
des Français et des Provençaux s'attaquait à 
toutes les femmes; la jalousie des Siciliens^ leur 
sombre caractère supportaient avec indigna- 
tion les insultes au toit domestique ; tous son-* 
geaient en secret au jour de la vengeance. Pa- 
lerme y Messine contenaient une nombreuse po- 
pulation qui entretenait des intelligences avec 
les campagnes où des hommes grossiers et dé- 
voués demandaient à chaque prière du soir ^ à 
la Vierge et au Christ^ le moment de se dé- 
barrasser de cette race de conquérans et 
d'usurpatepFs. 

Le roi Charles , prince léger ^ comme ceux 
de sa nation , prêtait peu d'attention aux 
plaintes qui venaient aboutir de tous côtés ; il 
était plus sourd que les marbres de son palais* 
Plein de ses idées d'ambition ^ il ne rêvait rien 
«moins que la domination absolue de l'Italie ; 
il était déjà sénateur de Rome et vicaire de 
l'Empire ; il avait acheté pour 4^000 livres, la 
souveraineté nominale du royaume de Jéru- 
salem^ de Marie d'Antioche ; enfin, comme les 
anciens chefs normands , il prétendait cou- 
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quérir Gonstantinople^ et planter son étendard 
sur les palais dorés et au milieu de THippo- 
drome. Les plaintes du peuple Tinqui étaient 
peu y ses officiers n'en continuaient pas moins 
leurs exactions, et souvent lui-même donnait 
l'exemple de la légèreté et de l'imprudence 
chevaleresques. 

Le gouvernement le plus tjrannique s'était 
partout établi et fortifié par. la conquête; le 
système féodal de la race franque domins^it 
les manoirs. Y avait- il une fille , riche héri- 
tière des terres productrices de Sicile ? la loi 
du vainqueur la donnait à un homme de la 
famille conquérante ; des exactions de toute 
espèce étaient imposées par la violence. Les 
barons de France , les comtes , les chevaliers 
pénétraient dans les castels^ dans les habita- 
tions des champs ; là ils enlevaient les filles , 
ou, selon la coutume d'Anjou, ils percevaient 
le droit de cuissage et pucelage sur toutes 
épousailles ; et puis , que d'adultères ! c'était 
douloureux à entendre, car tous n'étaient pas 
de plein gré , quoique les nobles dame^ de la 
Sicile aimassent les Provençaux. 

On ne voyait partout qu'exils et persécutions. 
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SoQS les moindres prétesiftes d'usé yiéille 
affection poqr Gonradin , des iamilles entières 
étaient obligées de quitter la Sicile et de se 
retirer^ soit dans TArragon, soit dans les 
terres de Temperenr. Ces deux souverains 
é|;aieiit • égâ^^lçm^nt rivaux de Charles. 

C'était pour le roi d'Arragon une longue 
prétention féodale qi,ie la couronne de Sicile • 
Don Pedro avait épousé Constance , fille de 
Mainfroi; droite héritière du royaume que 
le comte d'Anjcm avait usurpé ; les Français 
invoquaient contre elle la sentence du pape , 
qui dépouillait la maison de Souabe, Frédéric, 
Conrad , Conradin et Mainfroi y et l'illégiti- 
mité de Constance , née hors mariage ; mais 
les Siciliens préféraient la fille de leur prince 
à ces usurpateurs capricieux qui opprimaient 
leurs castels et leurs villes. D'ailleurs, de 
plus intimes rapports unissaient les races 
d'hommes de Sicile et d'Arragon : il j avait 
parité de mœurs et d'habitudes; les deux 
peuples détestaient également les Français et 
Charles leur roi. 

Parmi les Siciliens qui avaieat cherché un 
refuge dans TArràgon , se trouvait Jean Pror- 
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ci4a :: il/devait Aop notii à oiile péûta^tlé^siti^ 
sw" 1A' clôte lek Sroile <doxitfili 'é tluît>Setigddiiri ^^ kè^ 
chrptiîqUea rappôrtë&t i[tt 'il lanadt tsQ)>t' ].e>|iflui» 
bootenx; afiront. 'Deajcfaeifraliers jde ^^râîK^ 
avaibnt violéTsa iemmie iile>Toi v-tôor^^ ito-fais! 
avkle e4insoueiaQtv^oonfi8i[ua:se8'i)i0fi^ ; «otil 
prétexte; dé d jattacbeaiont <dë) Pl'ocidia! fMwr < k' 
£sunille. da i&otabtt ^\l^JlaeAAé^Sioiiàéh 'Vettlaj 
aupnè8{dii;roî tdlAiriagorDKpîi lui poûi^t^da> de> 
Qomtireuscfi; tisses j^vèq de^Yalekic^ • < ' «^ 
: i Dqn ! Pedro > liiainlènait deà ^ In^lèUfigëik^ 
sur.lrou&lesipeùib d^eia Sicile '4 riâdurii)] yËL<^ 
* nlleusq d^s !Français qui passaiiebt leurit^^f^s^ 
daûS( 'ièHfiétàsyi iesA ; qours ' ' piénièrës oii ' ^ iefé^ 
tournois >. la haiDe^qoeiteûr portoleûp krs'Sici^^ 
liens y: L'heureoso aitoatiob de ï'ikf! £iy^i^ 
siaiept.]e»>doaikmu»iéaijioi» pav^le mQyëii'^e^ 
hardtiis.Gatâi'ans el^depécUeiirsy qtiiv*sur4e$> 
lÎYagbs/escarpés^ accoeillailenti les cbtfttes gi; 
les. OFdrçs d^ don Pedw ^ti' dêé ^iiiés , fyMY^ 
les ré]paiidre ) ensuit» âansi^Fi^ti^ew 'de i^t' 

Sicile^ ..'..ii i;l L^')/.i./:..oi..-î , * '/.rr. :•:''• e').i 

, J^orsqiie jes: esprÂte X9reiit<I»ieaipréça»r<és et 
qué'rindi&rhatiôi^ populaire iét'tfÔtiVà prêle à* 
éclater ; Jean de Procida partit de Valeoce^ 
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dégsiisé SOUS le froc d'un prétibeur/ orirç- 
véàçrté'dans tout Tubive^s chrétien : il visita: 
Malte , séjourna/ dan& la SicUe , vint à GodS-^ 
tautmqple et à. Home pour se concerter avec 
l^s ei2dlés4 Partout il trouva une >exalla|ioti< 
que les malheurs communs: avaient poussée à 
sop eoii^ble : 30,000 jonces d'or qu'il avait re* 
çue» de Michel Pàleologue côntdbuëren tt en- 
core à précipil^er r.entrepri'se« Le roidjÀm'agpn' 
arma une jSoUe ^ sous prél»sted>uiae»expédi- 
tiou dans la Palestine :tout fmt préparé: pour 
uu ; procj^aini dépiarl* Le&..allié6 de Gharie6> 
PbJiipp^ de: France son neveu^ le- pape, de^ 
mjS^dèrentMuroi d'Acragon, qu'ils savaient fia* 
e| tvisé, quel était Tobjet de. cet armeno^nl;^. 
le pa{M liii;défeudit,^ja6iie expressément, dei 
l'^^ApJoyar cùnire un priinee. ckcétienlv qoel^ 
qu'il , fût.: J)on.PedrQL asdufa qa'il>aliaîifi/en>. 
Palestine^ mai& il .dit «o na^xA àt ceua^ de sai 
cojm: : « J)é>krùlérakis QiÂ:chenujieL^ sin^eiSavais. 
qu'eUe ae\p)itid<)tater.den(iQiii.ioteiiti0a ;"•!>>. 
Les Français , toujours avec la mtéme inisau-. 



pu loaft)- -" N}C9Jaft jSpi^a], i^fi, t. .x,^p. j^a5;, et Gipy^i Tilai^; 
1. yi , c. 6r, p^ ao5 /entrent aans de grands détails sur les Vépre^ 
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ciance, ne s'occupaient dans la Sicile qup de 
leur fortune et de leurs plaisirs ; tandis qu'une 
conjuration de mort et de' sang se tramait au- 
tour d'eux , ils passaient mollement leur vie 
dans les festins , les danses et les cours d'a-^ 
mour : les hommes d'armes devenaient chaque 
jour plus insolens • Ainsi Ludolphe, gouverneur ^ 
de Messine y se faisait toutes les semaines 
amener une jeune pucella^ pour contenter, 
selon l'expression d'un Sicilien indigné , ses 
insatiables désirs ; c'était bien autre chose , ' 
sous Pharamond d'Artois qui commandait à 
Noto : femme , fille, matrone , tout j passait, 
volontairement ou forcément. 

C'était le lundi de Pâques; toute la popu^ 
lation de Palerme- devait se rendre en pèleri- 
nage à l'église Saint-Esprit , située à quelque 
distance de la ville : une longue file de pè- 
lerins sortit en silence. Comme les Fran- 
çais craignaient quelque soulèvement de cette 
multitude , et que d'ailleurs des avis leur 
étaient parvenus, le comte gouverneur or- 
donna de visiter hommes et femmes, pour 
voir s'ils avaient des armes cachées sous leurs 
vétemens. Les jeunes chevaliers profitèrent 

I. 25 * 
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de Qptte permission pour oser toute espèce de 
licence avec les Siciliennes : Tun d'eux s'at- 
tacha à la jeune fille d'un homme de noble 
race ^ Roger de Maitre-Ange , un des citoyens 
de Palerme^ et y soulevant sa robe, voulut, 
dans sa brutalité hardie ^ lui ravir la fleur 
d'amour '• Aux cris de la jeune fille, les 
hommes de Palerme accourent; tous armés 
de poignards ; de pierres, de bâtons, ils 
se précipitent sur les Français. Tout ce que 
la vengeance peut se permettre fut exécuté ; 
les Palermois égorgeaient leurs oppresseurs 
aux cris de liberté mêlés aux sons d'une 
cloche funèbre qui sonnait vêpres. Toutes les 
villes de Sicile imitèrent- l'exemple de Pa- 
lerme ; à Montréal , Gefaledi , Trapani , Mes- 
sine , des scènes d'horreur et de désespoir 
vengèrent les outrages subis par la nation. 
Tous les hommes et les femmes qui ne pro- 
nonçaient pas avec l'accent national le mot 
difficile de ciceriy tombèrent sous la vengeance 
des Siciliens ; personne ne fut épargné , ni les 
filles, ni les vieillards, ni les enfans. Les 

I U Innedi deUa pascha di resurrecziomie an Francesco per suo 
rigoglio, presa una femina per farle yillania. (Malespina, ibid. } 
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castels fuf eDt pris et succèssivemeat réduits ; 
deux seuls hommes de race étrangère échap- 
pèrent au massacre de Palerme ; ils étaient pro- 
veûçaux:ruD; Guillaume de Porcelet, comman- 
dait à PouzoUes j où il avait équitablement 
gouverné le peuple ; l'autre , Philippe de Sca- 
lambre^ avait reçu de Charles la valléedeNoto. 

Ainsi les eflPorts généreux du peuple déli- 
vrèrent la Sicile ; vainement Charles chercha* 
t-il à ressaisir cette domination , « il mordait 
ses mains et jurait des arrêts de 'mort » : les 
Siciliens protégés par don Pedro d'Arragon se 
maintinrent dans leur indépendance. La domi- 
nation de France disparut pour ne jamais re- 
paraître. Je me suis arrêté sur cet événement 
qu'un beau talent a su rendre populaire , parce 
qu'il est le plus énergique mouvement de li- 
berté contre l'oppression^ dans le mojen-âge. 

A la nouvelle des Vêpres siciliennes^ de 
cette grande victoire populaire qui privait 
le gonfanon d'Anjou d'une belle et bonne 
terre, les hauts barons de France avaient 
délibéré 9 dans le parlement de Pentecôte , de 
prêter appui et protection à leurs frères de 
Sicile ; Charles d'Anjou était lui-même arrivé 
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sollicitant du secours. De nombreux chc'- 
▼aliers s'ofFrireot pour aller sous sa ban- 
nière, et les voilà donc en marche pour 
Naples. Son fils avait vainement publié pen- 
dant son absence des chartes de liberté, des 
promesses d'indépendance pour la Sicile , 
comme il arrive toujours , lorsque la tyrannie 
est vaincue et veut se rétablir; le peuple s*ea 
moqua : le jeune prince ne fât pas plus heu- 
reux dans une expédition qu'il tenta contre 
Messine ; il tomba aux mains des Siciliens, de 
manière que lorsque son père arriva avec les 
secours de France, les choses étaient en si 
mauvais état , qu'il n'y avait plus moyen de 
rien réparer. Charles d'Anjou mourut à Na- 
ples, heureux encore de ne pas voir s'échapper 
cette population du continent, disposée comme 
les Siciliens , à secouer sa domination expres- 
sive ' . 

Ces malheurs de la chevalerie de France 
ne détournèrent pas Philippe -le -Hardi de 
la conquête de l'Arragon ; le pape avait choisi 

1 Comparez sur tous ces événemens, indépendamment des 
Chroniques déjà citées , Gest. PhUipp. III ^ p. 54© , les Annale» 
ecclésiastiques de Rainaldi, an 128a. 
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Charles de France pour successeur de don Pedro^ 
excommunié et déchu. Le parlement fut con* 
voqué pour le mois de février , çt la première 
fois y il se réunit en chambres séparées^ les 
clercs d'un coté et les chevaliers de l'autre , 
afin de donner leur avis indépendamment. 
L'archevêque de Bourges, pour les clercs, 
répondit que l'expédition était juste et profi- 
table ; le comte de Nesle y pour les barons , 
fit la même réponse; alors le jeune Charles 
reçut l'investiture du légat, et les cheva- 
liers se préparèrent pour traverser les Pyré- 
nées*. 

Comme la guerre était lointaine , et que 
les traditions de chevalerie racontaient d'in- 
nombrables périls à' travers les Pyrénées , 
Philippe en partant institua, non point une 
régence , mais un gouvernement provisoire , 
pour veiller à l'administration du royaume : 
il se composait de Mathieu , abbé de Saint- 
Denis , et de Simon comte de Nesle; c'était 
eonime un droit coutumier que cette régence 
habituellement confiée aux abbés de Saint- 
Denis j clercs vénérables élus par leurs pairs. 

L Rim. Fédérait, i^ p. 229. > 
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Il reste encore une charte des régens avec 
grand scel de cire blanche où sont gravées huit 
petites rosettes. Les hommes de Tévéque de 
Paris avaient été imposés à cause de la cheva- 
lerie du fils du roi , qui venait de chausser les^ 
éperons ; c'était un cas d'aide féodale : l'é véque 
réclama vivement comme un vieux privilège 
de ses bourgeois , de n'être tenu de fournir 
aide^ secours , taille^ que par la volonté de leur 
seigneur ou du chapitre. Or, voici ce qui fut 
décidé : « Nous Mathieu , par la miséricorde 
divine, humble abbé de l'église du bien- 
heureux saint Denis , en France , et Simon 
sire de Nesle , tenant la place du seigneur 
roi des Français % nous décidons que la taille, 
actuellement imposée, ne pourra nuire en 
aucune façon aux hommes de l'évécpie, et 
nous prendrons soin que le roi confirme 
la présente concession par ses lettres pa- 
tentes. En témoignage de ceci , nous avons 
fait apposer le sceau royal à ces lettres. »> 

Cette même taille fut levée sur toutes les 
cités et les bourgeois ; partout elle fut exac- 
tement acquittée , mais il j eut des clercs 

I Locum teneiites domini régis Francorum. 
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laariés qui faisaient le commerce et voulu- 
rent s'en exempter ^ sous le^ prétexte de^ leur 
cléricature. « Eh ! non , répondit le roi , qu'ils- 
renoncent au commerce^ et qu'ils reviennent 
au célibat , alors ils jouiront du privilège des 
clercs. » Cependant il fallut en passer par ce 
qu'ils voulurent; les évêques étaient leurs 
complices. 

L'armée de France s'avançait vers les Pyré- 
nées ; le passage de ces monts alors formi- 
dable leur fut livré par la trahison des reli* 
gieux de Saint-André-de-Suréda y qui les con- 
duisirent à travers les défilés inconnus ; mais 
ils trouvèrent partout une race d'hommes 
vaillans : tout fut défendu avec acharnement 
par les Arragonais. Tandis que les Français 
pénétraient dans Gironne , le roi saisi par une 
maladie languissante , fut forcé de repasser les 
Pyrénées. II mourut à Perpignan ^ dans sa 
quarante -unième année^ après un règne de 
seize ans '. Les chroniqueurs n'ont point con- 
servé l'acte de sa dernière volonté ; on sait 
seulement qu'une longue dispute s'engagea 
entre les moines de Saint-Denis et les frères 

I Gest. PhUipp. lll, p. 547, 548. 
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prâchenrsy alors tous pnissans, poor savoir 
qai aurait les entrailles rojales. La Sorbonne 
décida gravement^ après maintes délibérations 
de docteurs, que rien n'avait pu être ordmmé 
à ce sujet, sans l'expresse volcHité du pape. 



RESUME. 



!■» ■ ^ 



ÛFOqVE FÉODALE. 



Le règne de Philippe-le-Hardi finit l'époque 
féodale. La cause est gagnée au profit de la 
couronne contre les barons , non point que la 
royauté soit complètement dégagée de tous les 
liens de la hiérarchie des fiefs^ mais les forces 
en lutte, ne sont plus éjgales ; d'autres intérêts 
sont en scène, d'autres élémens viennent pren- 
dre place dans la société nouvelle. Toutefois 
le roi n'acquiert pas la plénitude des droits 
de la souveraineté; jamais le pouvoir n'a été 
absolu en France ; à peine le suzerain se dé- 
barrasse-t-il d'un obstacle qu'il en rencontre 
un autre, et l'autorité des barons fait place 
aux états-généraux et à la bourgeoisie. 

Pendant cette péfiode féodale , la couronne 
s'occupe tout à la fois à réprimer les hauts 
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vassaux et à régulariser les communes en les* 
changeant en bourgeoisies ; c'est 1^ passage de 
la confu^on à Tordre administralif • Au temps 
où tout était morcelé dans le royaume féodal , 
rien n'était mieux en harmonie avec cette anar- 
chie que la commune isolée luttant avec ses 
forces contre l'oppression du seigneur ; mais 
lorsque l'autorité royale organisa son action , 
elle dut naturellement chercher à grouper les 
communes dans un ordre fixe , afin de les do* 
miner et d'en faire une force à son profit. 

Les trois grandes institutions sur lesquelles 
s'est long-temps reposée la monarchie, ont pris 
naissance dans cette période • 1 .'' Le conseil privé 
ou d'état; 2"". la cour de pairs et parlement; 
3"*. la cour des comptes. Elles se présentent 
encore imparfaites , mais leur origine apparr 
tient essentiellement à ces temps de baronnage 
et de châtellepie. Dans la période suivante 
viennent les états-généraux ^ complément des 
formes régulières de la monarchie française» 

Quelques principes de liberté furent posés ; 
le vote volontaire de l'impôt , sa répartition 
par les bourgeois eux-mêmes, le consentement 
nécessaire des barons pour les ordonnances 



obligatoires 9 la régularisation des services 
militaires ^ la liberté sous caution , les procé-* 
dures judiciaires, la substitution des témoins 
au combat judiciaire. 

En comparant ces progrès à la situation con*- 
temporaine de l'Europe , on trouvera qu'à son 
époque féodale la France n'avait point , comme 
l'Angleterre , une assemblée régulière votant 
l'impôt, prenant en main l'administration du 
pajs ; tous les essais échouèrent sous la mino- 
rité de saint Louis. Qu'en arriva-t41? C'est que 
les tentatives de liberté eurent dans ces deux 
royaumes et ont conservé un caractère diffé- 
rent. Les garanties vinrent en Angleterre par 
l'aristocratie; en France ce fut le tiers-état 
qui conquit une à une toutes ses libertés. 

Dans ses rapports avec le catholicisme la 
société commence à s'émanciper de la grande 
puissance romaine ; l'église nationale s'orga- 
nise avec ses franchises ; quelque chose manque 
cependant pour rendre le succès de la raison 
complet; une lutte ignorante et brutale 
est engagée; le peuple en fureur chasse un 
pape ou un évéque , les barons armés se li- 
guent pour résister à l'Eglise ^ mais rien de 
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persérérant et de rationnel ne se meie à ces- 
tentatives : le lendemain la foule adore ce 
que la yeiUe elle avait renversé. 
. n tCj a que deux grands règnes qui^ à pro- 
prement parler^ composent l'époque féodale : 
celui de Philippe-Auguste et de Louis IX ; 
les deux autres de Louis Y m et de Philippe-le- 
Hardi sont coname des transitions et viennent 
s'absorber dans les vastes administrations de 
leurs pères. Ils continuent leur ouvrage^ pro- 
tègent les institutions fondées ^ mab ils ne 
créent rien. 

Il ne faut point confondre cette période de 
féodalité avec les temps de chevalerie ; les 
mœurs de castels et de manoirs survé- 
curent à la grande organisation des fiefs; 
la plus belle et la plus enthousiaste des épo- 
ques pour les tournois et les paladins em- 
brasse depuis le règne de Philippe-le-Bel 
jusqu'à Louis XI qui commence l'ère que^ 
j'appellerai de politique et d'administration. 
Rien de plus brillant que les cours plénières 
et les joutes de chevalerie pendant les règnes 
de Jean, de Charles Ylet Charles VII, même 
aux jours de leurs malheurs. 
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Deux caractères saillans distinguent les 
temps que nous venons de décrire de ceux qui 
vont commencer : le règne de Philippe-le-Bel 
n'a aucune ressemblance avec ce qui a pré- 
cédé; ses disputes hardies et insolentes avec 
Boniface y ses convocations des états-géné- 
raux^ la condamnation des Templiers^ les 
grandes guerres de la Flandre , de TAngle- 
terre^ l'administration des monnaies j la ré- 
gularisation des bourgeoisies, tout cela s'em- 
preint d'un ^caractère nouveau : c'est un gou- 
vernement fondé sur d'autres bases y exposé 
à d'autres dangers^ protégé par d'autres forces j 
système militaire y système d'administration , • 
tout s'est modifié ! 



Fin DU PREMIER VOLUME. 
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